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VerS les dernières années du XIXème siècle, l'Intendant G6n6r.al

CDDER caract6risait l'administration militaire de ln manière suivante 1

I~n tous temps et en tous lieux, les armées ont besoin d'une organisation

administ~tjve g~nde, forte, homogène avec elles et mobile comme elles,_

qui leur appartient, se porte p"rtout et se prate à tout" (1).
La précision et la concision des termes employés font ressortir

d'emblée les originalités de l'administration militaire, appelée à s'exer­

cer au bén6fice d'une collectivité très en marge des autres collectivit6s

de l'Etat. Ce particularisme s'accentuera encore dans le cas où les armées

stationneront loin du territoire métropolitain, d~ns des zones où l'Euro­

péen affronte des conditions de vie nouvelles qui le contraignent à s'adap­

ter et où le militaire agit dans un cndre qui rappelle, par certains points,

celui d'une armée en campagne.

Si les conditions d'ex6cution du service varient, il n'en demeu­

re pos moins que les principes d'administration, quels que soient le temps

et le lieu, apparaissent identiques. Etudier l'administration militaire

outre~er doit donc permettre de préciser les données de l'administration

militaire en général et, mieux encore, de l'administration tout court.

La raison nous conduit à dégager quelques généralités sur cette

dernière, afin de mieux saisir les caractères de l'administration militaire

et de souligner ce que son adaptation outre-mer apportera d'originalité.

+ + +
+

Selon MIRABEAU, "La politique est une science, l'administration

est une scienee et un art". Et il ajoutait" ••• l' n,rt le plus difficile".

Le plus impopulaire aussi, vilipend6 par les uns, tout ~u plusto­

léré par les autres. "Une bonne administration est un mal nécessaire",
prétendait Jean-Baptiste SAY.

--------------------------------------------------------------_..-------------
(1)- Cité par NEO_NOLL "L'Etude de la tactique du ravitaillement dans les guerres

coloniales" - Ubrairie Charlos IAVAlllELŒ _ Paris ISS6.
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Cette impopularit~ s'explique pnr le fait qu'elle est générale­

ment méconnue. Un contreleur de l'Administration de l'Armée a pu écrire

que wle simple terme d'administration évoque une bureaucratie tracassi~re,

une énorme paperasserie, des comptables à l'esprit étroit, figés dnns leur

routine, occupés tout le long du jour à aligner des chiffres dans les in­

nombrables colonnes d'états et de registres mystérieux, compliqués et pro­

bablement inutilesw (1).

L'administration conditionne à un tel point toute la vie sociale

contemporaine que l'usager ne se rend pas compte de ses bienfaits, tant

ceux-ci s'int~grent et constituent le courant journalier, alors que ses

quelques inconvénients lui apparaissent en pleine lumière et appellent sa

critique. Selon un ~uteur, Conseiller à la Cour deS Comptes (2) : " En cet­

te deuxième moiti6 du XXème siècle, l'administration s'occupe de tout. Son

activité concerne tous les secteurs de la vie économique et sociale, elle

atteint tous ou presque tous les '1spects de la vie individuelle".

Mais en quoi consiste l'administration et que font exactement

les administrateurs ?

Très généralement, "administrer, c'est pourvoir à des besoins,

en utiliSant certaines ressources, en suivant certaines règles, en obéis­

sant 11 certaines Lois" (3).

Toutes les activités humaines impliquent donc des actes d'ad­

ministration.

Le citoyen administre Sa fortune et ses biens, en se conformant

aux lois générnles de son pays.

-------,---------------
(1)- Cité dans"le éoure d'Administration Militaire de l'Ecole Supérieure de l'In­

tendance - F3scicule l _ Généralités.

(2)_ Bernard GOURNAY "L'Administration"-Collectiori'Que sais-je~964 •

(3)_ D~finition donnée par l'Intendant Géné X"" l DELAPERR IERE "L'Année Française­
Organisation" Introduction - Librairie Charles lAVAl.IZELIE _ Parh 1897.
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Plusieurs citoyens réunis peuvent administrer une propriété commu­

ne, une entreprise, en obéissant également aux lois, et en outre, ~ certaines

règles écrites adoptées en commun, les statuts.

Dans chaque Etat, le pouvoir exécutif pourvoit aux besoins de sé­

curité et d'ordre nécessaires su travail et ~ l'industrie, aux besoins d'ins­

truction et de moralité indispensables ~ toutes les nations. Cette mission

d'administration publique permet de faire règner la paix entre les citoyens,

les protéger, les instruire, favoriser leurs travaux, leurs échanges, leurs

loisirs. En ce sens BOSSUET a pu dire que "l'administration a pour objet de

rendre la vie commode et les gens heureux".

Pour mener cette t3che à bien, le pouvoir exécutif, dans le cadre

des lois et des règlements, édicte les règles de détail prises en vue de l'in­

tér~t .général.

Pour permettre son action, il reçoit des ressources matérielles

de toute nature, obtenues à partir de prélèvements opérés sur les biens des

citoyens sous forme d'impositions et dispose d'un personnel nombreux de fonc­

tionnaires subordonnés hiérarchiquement pour réaliser la diffusion sOre et uni­

forme à tous les degrés de l'échelle sociale de l'imPulsion donnée par l'auto­

rité supérieure de l'Etat.

La diversité des taches d'administration publique conduit ~ dis­

tinguer celles qui interviennent directement au profit de la collectivit~ et

qui motivent l'existence du service public, telles la police, la justice, l'ac­

tion sociale, la défense etc ••• de celles qui bornent leur action au fonction­

nement ~e du service, au profit de l'administration de rattachement. Les pre­

mières sont dites FONCTIONS PRINCIPALES et les secondes FONCTIONS AUXILIAIRES.

L'exercice même de l'autorité justifie une troisième catégorie, les FONCTIONS
DE COMIAANDEMENT (l).

Les fonctions principales diffèrent profondément selon l'activité

à laquelle elles s'appliquent (2). Les fonctions auxiliaires, au contraire

------------_._------_._--- ._--------
(1)- Voir Bernard' GOURNAY "L'Administration" précité.

(2)_ Elles se divisent en fonctions de souveraineté (Défense, relations extérieures,
police, justice, état-civil, fonctionnement des institutions politiques ou re­
ligieuses) fonctions économiques (monnaie recherche économique etc•••• )



v

apparaissent identiques pour l'ensemble des services. Leur domaine comprend

l'administration du personnel, l'acquisition et la gestion des matériels, la

gestion financière, les fonctions juridiques et contentieuses et, enfin, la

docUll1entation.
+++

+

Parmi les nombreuses attributions du pouvoir exécutif, l'une des

plus importantes consiste à veiller à la protection de l'Etat et des ci­

toyens, ~ maintenir la tranquillité intérieure, à protéger les intérêts gé­

néraux du pays contre les menées des autres nations, à faire respecter les

droits des nationauX qui voyagent ou résident à l'étranger. A cet effet,

les gouvernements disposent d'une force publique. La création des armées

implique des besoins à satisfaire.

L'administration de l'armée constitue donc une des branches de l'ad­

ministration publique. Chargée de pourvoir aux besoirr,d'un nombre important

de citoyens, elle a dans ses attributions tout ce qui concerne l'organisation,

l'instruction, l'entretien et ln conservation deS ~rmées. Pour mener à bien

Sa mission, l'Etat lui fournit des ressources en deniers, meubles et immeu­

bles. Elle dispose de personnelS spécialisés. Elle obéit à des règles spé­

ciales 1 lois, décrets ou règlements qui précisent son fonctionnement.

La diviSion précitée de l'action administrative en fonctions prin­

cipales et fonctions auxiliaires se reflète, en cc qui concerne l'activité

militaire, dans la distinction qui existe entre les Troupes et les Services.

Ces deux éléments caractérisent la structure des forces armées modernes.

Les Troupes aSsurent les fonctions principales t défense du pays, maintien

de l'ordre intérieur, intimidation sous l'angle inteme3.tional. Les S ervi.ces

se réservent les fonctions auxiliaires : il leur apnartient de procurer aux

troupes tout ce qui leur est nécessaire pour combattre et pour subsister•

. Pi~.~eQvQioa.~.fonctions sociales (hygiène et santé, logement, urbanisme, l~
gislation_~u travail, promotion sociale etc••• ) et fonctions éducatives ou
culturelles (recherche scientifique, Sports et loisirs, encouragement des
oeuvres artistiques etc •••).
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Le qualificatif " Cluxiliaires" qui définit lesdites fonctions ne

veut paS dire qu'elles comportent une v~leur secondaire. L'administration

de l'armée, considérée au point de vue général, est intimement liée à l'art

militaire, et constitue même une de ses parties essentielles. L'art mili­

taire se résume à former, discipliner et conduire les armées, d'une part,

et à les conserver d'autre part. La première tSche qui englobe l'instruc­

tion, la stratégie et la tactique, ~ppara1t essentielle. Mais la part de

l'administration n'est paS moindre: elle seule met entre les mains du

chef d'armée ses éléments d'action, procure aUX troupes ce qui leur est

nécessaire pour vivre et pour combattre. Pour"ces raisons, le Général BLANC,
ancien chef d'Etat-Major de l'Armée Française, pouvait ~ffirmer que "dédai­

gner l'administration et les services, c'est mépriser l'homme et le matériel.

Il ne resterait plus grand chose à dédaigner pour mépriser l'aImée en bloc".

"Conserver" les armées consiste, en pratique, à pourvoir auX

différents besoins des troupes, besoins inhérents à la nature humaine, tels

le logement, l'habillement, la nourriture, ou besoins qui découlent de

l'état militaire, telS l'armement, l'équipement, l'outillage, l'infrastruc­

ture.

Les besoins des collectivités militaires doivent être détermi­

nés, d'avance si possible, dans leur nature et dans leur ampleur. Leur

évaluation fait appel à des éléments mathémotiques et à des donnéGs nu­

mériques 1 effectifs, taux de rations, dotations forfaitaires etc •••

Le rÔle de l'administration se complète, après avoir déterminé

les besoins, à évaluer leS ressources, et, enfin, à adapter les ressources

auX besoinS.

L'évaluation des ressources doit permettre une mise en place de

oelles-ci en quantité, temps et lieu convenables, en vue d'un emploi com­

mode et économique.

L'adaptation des ressources 'lUX besoins suppose des ajustements

de tous les instants qui tiennent l'odministrateur militaire en haleine

par une "manoeuvre" permanente de ses moyens. Si ces ressources sont

insuffisantes, il y remèdiera en jouant sur la nature des approvisionne­

ments, en procédant à des substitu.tions et en déterminant des priorités.
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Si elles sont suffisantes, il veillera à maintenir cet équilibre instable,

l'abondance incitant très vite le consommateur au g~spillage.

Pour suivre et contraler l'emploi des ressources, l'administra­

teur militaire sera amené à faire tenir des comptes. La comptabilité per­

met de déterminer le contenu de l'ûction administrative: les charges,re­

présentées par l'expression des besoins, source du droit; les moyens, dé­

finis par la nature et l'importûnce des ressources perçues et les condi­

tions de l'emploi de ces ressources. Elle se propose en outre ë'apoorter

la preuve des droits acquis, de prociser les opérations effectuées et les

résultats obtenus.

Cette description de l'action de l'administrateur militaire dé­

montre que celle-ci peut se caractériser par Sa diversité, Sa complexi­

té, et son aspect dynamique. Elle suppose une mentalité de combat qui

prévoit, réalise, procure les biens et les services en vue du fonctionne­

ment rationnel et harmonieux de la vie matérielle de la collectivité mi­

li taire.

Dans la pratique, il lui apoartiendra de convertir une ressource,

financière à l'origine, en biens matériels, en consommant les crédits

pour réaliser les approvisionnements, les transformer, leur faire prendre

la forme définitive sous laquelle ils doivent ~tre consommées, les faire

parvenir aUx utiliSateurs, et enfin, vérifier et contrSler le bon emploi

dans le respect des règles militaires.

L'Intendant Général CDIER, déjà cité, résumait à propos de la

compétence des Intendants Militaires, les impératifs que l'on vient de

définir dans le raccourci suivant, valable pour tous les administrateurs

mi li taires, en caract6risant ceux-ci cOl1ll11e "des hOlmles connaissant les

besoins des soldats et Sachant y pourvoir, des hommes entendant le com­

merce et l'industrie, des hom"es familiers avec la pratique de tous les

métiers qui concourent·au service des armées ••• " et il concluait: "Il

faut là une t@te forte, dont les idées soient claires et qui joigne à

l'habitude de la comptabilité un don bien plus précieux: celui de savoir

par la pratique des choses militaires trouver les ressources pour faire

vivre les troupes".
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Ce n'est pas le fait du hasard si la citation qui préc~de choisit

l'Intendant comme exemple d'administrateur militaire.

Parmi les grands Services de l'Armée, l'Intendance occupe une place

à part. Elle est, historiquement, le plus ancien, et les autres doivent leur

existence à son démembrement. Elle constitue le noyau administratif initial

unique, duquel se sont détachés, la modernisation croissante des armées en­

gendrant une spécialisation du travail de plus en plus poussée, d'autres ser­

vices, devenus à leur tour autonomes.

Mais ses fonctions actuelles, quoique résiduelles du fait des évè­

nements qui viennent d'~tre évoqués, conservent l'importance la plus grande,

car elles concernent les besoins humains et conditionnent le maintien en état

de vivre et de combattre des personnels de l'Armée.

Les autres Services, de par la nature des besoins qu'ils doivent

satisfaire, se trouvent plus orientés vers les techniques pures et l'adminis­

tration spécialisée. Le Service administrateur par excellence demeure l'Inten­

dance, souvent défini comme "service administrateur à vocation générale" ou de

"droit commun". En d'autres termes, toutes les fois qu'une quelconque question

administrative ne rel~ve pas réglementairement d'un service donné, celle-ci

doit l'évoquer.

Cette situation justifie à elle seule le choix de l'Intendance

co~e base d'une étude de l'administration militaire. D'autres raisons s'y

ajoutent, qui vont ~tre précisées avant de clore cette introduction par une

évocation des divers développements projetés~

Une remarque préalable s'impose. Cette étude porte le titre "In­

tendance Militaire des Troupes de Marine", ce qui laisse supposer l'exiR+o~'

de corps différents. De fait, jusqu'à ces derniers temps, il exista~t une In­

tendance Métropolitaine et une Intendance "Coloniale", devenue Intendance

"d'Outre-Mer" puis des "Troupes de Marine", correspondant au fonctionnement

de l'Armée de Terre en Troupes Métropolitaines et Troupes de Marine. Chacun

des deux corps, bien que chargés de missions comparables, agissait

,", " .• , ",,,,__ h
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en totale indépendance, dans les limites de son domaine. La spécialisation

outre-mer du second lui conf(,r~it néanmoins des fonctions plus variées, des

charges originales, et des moyens d'action plus libéralement accordés par la

Loi ou le Règlement.

La tendance à l'uniformisation des méthodes qui caractérise l'a­

près-guerre, leS progrès intervenus outre- mer qui permettent de rapprocher

les conditions de vie de celles de la métropole, ont estompé peu à peu les

différences. Le législateur a récemment Sanctionné cette évolution. Une Loi

votée par le Parlement (1), en application de l'article 34 de notre consti­

tution, a décidé' la fusion, au 1er Janvier 1966, en une seule Intendance de

l'Armée de 'Terre, des deux anciens corps de l'·Intendonce. Il peut, dans ceS

conditions, parattre superflu et hors d'actualité d'étudier le second. Une

Conclusion aussi h~tive serait URe erreur.

Un phénomène bien connu en droit administratif révèle que si, en

théorie, ln Loi est intégralement opplicable dès sa promulgation ou ~itet

ln date de prise d'effet qu'elle prend le soin de fixer, la pratique !iffère.

Une réforme ~ussi r~dicale ne peut s'effectuer du jour au lendemain. Elle

ne peut être que progressive. Il faut tenir compte des survivances, des er­

rements en vigueur, des inconvénients que suscitent de brusques bouleverse­

ments, deS "frott.ements", souvent justifiés. Il existe ainsi une période

d'adaptation qui permet de rejoindre progressivement et sans heurts le voeu

exact du législateur.

Conformément à ce principe, les règles d'administration militaire

outre-mer continuent à jouer lorsque l'opportunité s'en fait sentir. Les per­

sonnels qui les appliquent appartiennent en quasi totalité à l'ancienne

Intendance des Troupes de Marine.

Il en résulte que, si cette dernière a disparu en droit, son ac­

tion dans les Etats et les Territoires où stationnent encore nos Forces Ter­

restres se perpétue dans les actes, dons les choses, et dans les hommes.'

Loin de s'éteindre, l'intérêt que peut susciter l'Intendance

des Troupes de ~,rine reste très vif parce que nombre d'aspects de son ac­

tion traditionnelle ne sont paS devenus caducs, parce que sa parenté ëvec

l'ancienne Intendance deS Troupes MUtropolitaines fait que leur héritière

-------------------- ,--------------_.
(1)- Loi nO 65-476 du 24 Juin 1955 _ J.OnoF. du 25 Juin 1955 - page 5291.



x

commune, l'Intendance de l'Armée de Terre, se borne ~ prendre en charge

leurs missions et leurs attributions à peu près inchangées, enfin, parce

que cer;aines règles applicables outre-mer dans leur originalité peuvent

servir de modèle à des pratiques administratives souples et efficaces.

Ce préalable admiS, il importe de préciser tout l'intér3t qui

s'attache à la connaiSSance ~ corps doS administrateurs militaires outre-

mer.

Les remarques qui précèdent ont déjà souligné que l'Intendance

constitue le meilleur cadre pour étudier l'administration militaire sous ses

di'.'crS aspects.

D'autres raisons s'y 2joutent. En premier lieu, il faut mention­

ner la méconnaissance des missions exactes de l'Intendance. POur la plupart

des Français, elle existe essentiellement pour ravitailler. En réalité, son

action embrasse bien d'autres domoaines et réunit un ensemble complexe d'at­

tributions qui lui confèrent, par comparaison avec les services homologues

des "utres arm.5es, une physionomie très originale. Ces attributions sont

encore plus nombreuses outre-mer, l'action des administrations centrales se

faiSant moins sentir, du f~it de l'oloignement.

En second lieu, l'Intendance administre dans une ambiance très

spéciale le milieu militaire, aux modes de vie tout particuliers, mouvants,

variés, très différents suivant le temps, le lieu, la mission, la conjonc­

ture. Plut8t qu1organisno"roreaucratique", elle constitue un service réali­

sateur, toujours pr~t à faire face à toutes les situations et à s'adapter

aux besoins du moment.

Enfin elle doit satisfaire des besoinS h~ains, t~che la plus

difficile et la plus ingrate, car ces besoins sont variables, bien que pe~

menents, extr~ement divers, bien que limités à certaines normes par la rè­

glementation. Plus les conditions ~e vie seront précaires - elles le sont

justement dans les territoires lointains ou servent les Troupes de Marine

et plus la charge administrative sera lourde. Tout acte administratif se

teinte alors de psychologie et de di~lamntie. Le commandement et les admi­

nistr~s s'attachant oU résultat visible Sans participer aux difficultés ren­

controes, il importe de leur faire toucher du doigt, 2vec tact et discrétion
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les raisons qui motivent l'orientation donnée à l'exécution du service, en

fonction de la finalité recherchée et des possibilités~

Ces quelques idées permett~nt de justifier que l'évolution d'un

corps de fonctionnaires comme l'Intendance Militaire des Troupes de Marine

et plus généra'lement les activités de type" Intendance" lorsqu'elles

s'exercent au profit des formations de l'armée de terre en service outre-mer,

puisse intéresser le juriste, particulièrement celui que la science admi­

nistr~tive préoccupe.

L'étude entreprise s'attachera, par suite à se développer selon

une telle opttque~ Dans le cadre général de classification des taches ad­

ministratives : foncttons de commandement, foncttons prtnctpales et fonc­

ttons auxiltaires, l'action de l'Intendance a déjà oté rattachée, dans un

per.qr,phe précédent, à la dernière catégorte, putsqu'essenttellernent char­

gée de missions logistiques.

Ces fonctionS auxiliaires offrent la caractéristique d'~tre com­

munes à touteS les admintstrattons (1) : problèmes de personnels, de ma­

tériels, de finonces, de contentieux et de documentation. Bten que valable,

cette cl~sstficatton présente l'tnconvéntent de clotsonner ces foncttons

Sans f~irc aprarattre les liens nombreux qui les unissent solidatrement

les unes aux autres •

Toutes présentent, à prtort, un facteur commun: l'hérttage du

passé. L'admtnistratton milttaire constttue avant toute chose l'admints­

traUon deS mUttnires, c'est-à-dtre des hom'ces qut composent l'année. Or, la

substance humaine extge une certaine souplesse d'esprtt pour ~tre façonn~e,

et chacun doit reconnattre la relativité de la valeur de ses propres con­

ceptions. L'étude historique excelle à développer ce sentiment.

---,------------- --------- ._--_.__._-_._----------
(1) -Elles sont, par suite, souvent définies COlJll\e des fonctions "horizontales".
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Des 3uteurs, et non des moindres, ont fustigé l'histoire (1). Mais

leur ~nathème vise l'histoire en tant que source d'exemples politiques. L'ad­

ministrateur cherche à y découvrir 8utre chose. La connaissance historique

lui procure l'~mplification expérimentale dont il a besoin et une source

personnelle de progrès intellectuel.' Si le passé ne peut fournir des mo­

dèles exc,ctement ~daptés à notre situation présente, Sa connaissance évi-

te eU moins de renouveler certaines erreurs.

Par ailleurs, l'~dministration existe en vue de la satisf~ction

de besoins ex~ctement ~6finis. L'évolution des techniques modifie peut-être

au rythme du progrès matériel les conditions de cette satisfaction, mais

les méthodes qui s'y apnliquent évoluent avec plus' de lenteur. Les princi­

pes qui les guident se référent à des vérités éternelles. Il convient donc

d'accepter les enseignements qu'elles dispensent, quitte à vérifier dans

quelle mesure elles s'adaptent aux sitUations nouvelles, ces situations cons­

tituent très souvent le reflet prGsent de causes qui remontent plus ou moins

loin dans le passé.

L'évolution de "l'Intendance Militaire des Troupes de Marine", hé­

ritière de certains principes d'~ction du Commissariat des Guerres,mais hé­

ritière surtout du Commissariat de la Marine auX colonies, récemment sup­

primée en droit, mais ayant transmis à la nouvelle Intendance de l'Armée de

Terre ses personnels, ses missions,et son 5me pour tout ce qui concerne le

service 'particulier outre-mer, doit prouver le bien fondé des enseignements

de l'HistOire. La première partie y sera consacrée. En outre certains'dé­

veloppements, d'lns ln suite du récit, 6voqueront, pour des cas précis, le

témoignage du n~ssé, afin de mieux expliquer les conditions du présent:

évolution des Troupes de Marine, origine des dispositions des grands textes

-----------~------------------_.---_...__.~ ..---..._-------------_....---
(1)- Paul VALERY ("Regards sur le monde actuel") semble le plus souvent cité:

"L'histoire est le produi t le plus dangereux que la chimie de l'intellect ait
élaboré; Il fnit r~ver. Il enivre les peuples, leur engendre de faux souve­
nirs ••• et rend les notions amères, insup"ortables et vaines ••• L' histoire
justifie tout ce que l'on veut. Elle n'enseigne rigoureusement rien, car elle
contient tout et donne des exemples de tout".
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législatifs militaires, telles la Loi du 16 Mars 1882 sur l'administration de

l'armée ou la Loi du 7 Juillet 1900 organisant les Troupes Coloniales, origi­

nes de la notion de surveillance administrative etc •••

L'administration militaire, et plus particulièrement la partie qui

constitue la zone d'action de l'Intendance outre-mer, dont les fondements

historiques permettent d'expliquer nombre de règles actuelles, doivent ensui­

te, da·ns une étude exhaustive, Se placer dans leur contexte juridique et so­

cial.

Les fonctions auxiliaires administratives constituent, par essen­

ce, des phénomènes juridiques. L'organisation et les attributions de l'Inten­

dance IMlitaire des Troupes de Marine seront examinées sous cet angle. La des­

cription de ses structures doit permettre d'évoquer les problèmes d'adminis­

tration centrale, à l'échelon ministériel, ceux des directions de service

outre-mer et ceux réservés aux Intendances territoriales. Ses catégories

de personnels nous deviendront familières, de même ,ue les charges lourdes et

nombreuses : attributions financières, administratives, économiques, attribu­

tions de surveillance etc ••• Une telle foule d'activités implique un besoin

permanent de modernisation des méthodes: aussi, un chapitre entier sera con­

sacré à l'application des principes d'organisation du travail dans les Servi­

ces de l'Intendance fonctionnant outre-mer.

L'action de ceux-ci, enfin, rioit être considérée comme un problè­

me social d'actualité. A travers l'aridité des textes et la rigidité de la

réglementation, la finalité réside toujours dans le soutien d'une collecti\Oi­

té d'hommes avec ses besoins, ses conditions de vie particulières, ses réac­

tions psychologiques. Cet impératif subsistera en fond de tableau tout au

long des développements à venir. Il prendra tout son sens lors de l'évocation

~ps missions nouvelles du service dans le cadre de l'Assistance Militaire

Technique, tant à cause de la sensibilité des personnes assistées que des

qualités de coeur et d'esprit exigées des personnels assistants.

La preuve sera faite que l'administration, illustrée par l'exem­

ple des actes d'administration militaire qui incombent à l'Intendance des

Troupes de Marine ou son héritière, ne consiste pas en une sèche dissection

de règles écrites. Elle vit et palpio~e au coeur des insti~~tion~ pub1iquez de



XIV

portée plus générale. Elle s'adapte aux situations politique, économique,

sociale du moment. Elle s'attache à moderniser sans relèche ses méthodes.

L'administration militaire - particulièrement lorsqu'elle s'applique outré­

mer - justifie la réflexion du général CHASSIN à propos de l'organisation

des arr.\6es : "La machine militaire est comme 1e roc de Sisyphe : elle reton;­

be si on cesse de la pousser en avant" (1).

---------------------- ---------
(1)- "La manoeuvre Intendance aux différents échelons" Conférence fait2 à l'Ecole

de Guerre le 20 Novembre 1952 par l'Intendant de 1ère Classe LEGER, DirectcLT
de l'Ecole Supérieure de l'Intendance.
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I.'histoire de la FRAICE pr6sente au cours des siècles deux ten­

dances lfPPosées. A certaines pl!ffOdes. elle adopte une polit:l.que essentiel­

lement continentale. caressant le vieux r~ve d'obtenir par la force ou par

la n~iation ses fameuses "frontières naturelles". A d'autres _ents.

délaissant l'Europe. elle tourne les yeux vers le large et hAtit un vaste

domaine outre-mer dont elle ambitionne de faire un prolongement de la

mère-patrie. ~

'";elon les flUC'!:uations de cette poli tique, SIlS soinS attentifs

se portent. tant8t au proUt des Forces de Terre. tantet au prof! t de sa

mhrine et des Troupes Spécialisées pour l'outre-mer.

Cette double vocation explique que le Service Administrateur

de l'A~e de Terre se soit canposé de deux corps distincts, en dernier

lieu et jusqu'~ leur fusion récente. l'Intendance des Troupes l~tropoli­

taines et l'Intendance des Troupes de HBrine.

Selon la tradition, les Intendants ~néraux et Intendants 14­
litaires des Troupes ~tropoli taines ont pour lointains anc~tres les In­

tendants de Justice. Police ei Finances dans la province ou Intendants

'i'Année et leurs adjoints, les CanJIlissaires du Roi pour les guerres 1 les
Intendants C6nOraux et Intenda~ta Jalitaires des Troup&s de Nhrine. les
Intendants de Justice. Finances. G.lerre et Marine aux Colonies et les

COlllllissaires de la Narine SOUll leure ordres.

Cette affirmation souffre quelques aménagements et la vérité

apparatt plus nuancée. De m@me qu'un individu hérite des csractères fami­

liaux issus des diverses branches de Sa généologie. le corps de l'Inten­
dance des Troupes de-N~rine représente la synthèse d'une administration

mdlitaire spécialisée aUX influences aussi bien ascendantes que collaté­

rales.

Il est bien certain que les Intendants des Colonies de l'An­
cien Régime correspondaient. dans nos possessions lointaines, aUX Inten­

dants de province en France. Ils se recrutaient généralement dans les

IIllmes corps de l'administration l'Oyale.
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Las Comm1'l!e~~ i.e ............ieDt~Oll~m~

tion de simple détachement de lWl:lr corps d'appartenance 1 les m8mee admi­

nistrateurs faisaient carri~re indifféremment dans les ports, à l'armé.

navale, ou dans n08 posse88-tons, aauf une tendance de plus en plus mal'­

quée à la apécialisation en ce qui concerne la derni~re de ces trois po­

sitions.

En diveraes occasions, de manUre de plus en plus fréquente,

les COIIIIIissaires des guerres et leura successeurs, les Intendants des

troupes métropolitaines seront appelés à servir conjointement avec les

Commissaires de la Marine ou Intendants COloniaux au cours des multiples

oampagnes outre-mer.

Un deuxième aspect de la diversité des origines de la physio­

namie de l'Intendance des Troupes de Marine réside dans le fait que l'ad­

ministration militaire dans nos colonies, qui relevait d'un régime spé­

cifiquement "Nerine" -a mué progressivement pour aboutir 11 un régime d'lld­

ministration "Terre", -maiS en maintenant toutefois certaines r~gles orig ­
nales inhérentes aux impératifs d'un service exécuté dans des situations

différentes de celles qu'en trouve en Europe et soumis aux servitudes de

l'éloignement et des longs délaiS de liaison.

Gette tranaformation n'est que la conséquence des modifica­

tions survenues dans la nature des unités militaires employées outre-mer,

lesquelles, Troupes de la Marine à l'origine et unitélJ"embar-°lées" ef­

fectuent normalement leur service à bord des vai.seaux, s'- sont progres_

sivement spécialisées d~ns le service 11 terre dans nos possossions, pre­

nant ainSi le caract~re de troupes 11 pied.

Toutes oes raisons expliquent qu'au fil des années, le Corps

du COIIIIIissûriat aux (;olonies(l) ait irrésistiblement tendu 11 faire siens

-----------------------
(1)- Les Intendants ayant tr~s rapidement disparu dans la tourmente de la Ré­

volution française.
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les procédés de direction et de gestion du corps homologue métropolitain,

à savoir le Commissariat des ~~es, remp1ac' à partir de 1817 par le

Service de l'Intendanca.

~e sorte que l'Intendant Général CALVEZ a pu parler d'une

"double ascendance de l'Intendance des Troupes Coloniales 1 Commissariat

Colonial, 'en passant par le Commissariat de la Marine, Intendance M2tro­

poli taine, en passant par le Commissariat du Roi pour les guerres, les

Intendances de province et d'armée, puis de nouveau le Commissariat deS

guerres ou l'Inspection aux Revues d'autre part~(l)

Cette origine mixte explique que l'Intendance Militaire des

Troupes de Marine ait pu former un service aux attributions et aux métho­

des d'action comparables à son homologue métropolitain, mais avec nombre

de particularités héritées de la Marine et une personnalité très affir-

mée.

Pour comprendre les modes d'administr~tion propres à l'ou­

tre-mer à 1'époque oontemporaine, il nous apnart1:endra d'examiner à la

fois ce que les Intendants des Troupes de Marine doivent, d'une part,

auX Intendants dans les provinces et Commissaires du Roi pour les guer­

res en France (2), d'autre part, aux Intendants des Colonies et CO!IDlis­

saires de la J,Brine outr_er.

-------- ---------------'--~

(1)- Conférence faite le 2 Mars 1~5 aux stagiaires de l'Ecole ~,;upérieure de
l'Intendance.

(2)_ Sous l'Empire, Inspecteurs auX revues.

f
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CHA PIT R E 1er

lES ORIGINES DEL' UITEI{)ANCE r;ILITAlRE

:'i les Intendants N[litaires contemporains peuvent Atre consi­

dérés comme les héritiers directs des Intendants de l'Anc ien Régime et des

Commissaires des guerres, une telle affirmation mérite d'3tre prouvée.

Chronologiouement, les C~mmissaires apparurent les premiers. La t~che capi­

tale de la royauté consista à rassembler des terres autour de l'Ile-de­

France, noyau initial. Il fallait, pour cela, que le roi se préoccupe

d'améliorer sa force militaire et d'y introduire une administration saine.

La nécessité de créer une administration provinciale n'apparut qu'après,

à la période qui en termes militaires serait désignée "exploitation du

succès".

Cettp remarque justifie le plan du présent chapitre. La pre­

mière partie, qui traitera des origines lointaines de l'Intendance Mili­

taire, évoquera rapidement l'évolution qui a conduit à la création du Can­

missariat des Guerres. La seconde retracera l'historique de ce corps sous

l'Ancien Régime~ La troisième fera ap~araltre comment, dans les derniers

siècles de la Monarchie, les Intendants de province sont devenus les su~·

p'<-' ~""'S militaires des Commissaires.

1._ LES ORIGINES LOUrrAlNES DES ADMINISTRATEUR<; Ja:LITAlRES.

Les Romains fournirent le premier modèle d'administration

militaire perfectionnée. Leurs légions bénéficiaient de la compétence de

cadres administratifs tirés de la hiérarchie normale de commandement et

aptes à y rentrer à tout instant. La rusticité des besoins à l'époque

permettait un tel système.
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''ais avec-ole haut :,byen-Age, la notion d'Etat disparatt pour

faire place à une hiérqrchie sociale fondée sur la fidélité d'un vassal

à un suzerain. L'organisation nilitaire tend à se confondre avec cette

hiérarchie. L'administration militaire n'existe pas, car les unités guer­

rières sont des formations de circonstanc~~ éphémères, où le c~battant

vient avec son équipement. La simplicité de celui-ci et du besoin alimen­

taire facilite l'entretien d'une troupe. Par ailleurs, le pillage ne né­

cessite paS d'administration.

r~rsque les Rois de France entreprennent l'agrandissement du

royaume, ce ~ystème se révèle insuffiSant. En période de crise, les reS­

sources en hommes que constituent les vassaux doivent être complétées

par la levée de troupes soldées et par le maintien des effectifs au-delà

de la durée d'obligation "d'ost". Le souverain prend l'habitude d'engager

des bandes mercenaires, à l'origine simple complément à l'est féodal.

Lorsque ce complément prend une importance accrue, la nature des rapports

entre le roi et l'armée change 1 il lui apoartient désormais d'en~retenir

les troupes à son service, d'où le besoin de créer une administration nd­

li taire.

Au demeurant, cette administration se révèle excessivement

simplifiée. Le Roi traite à forfait avec les capitaines, entrepreneurs

de guerre. Il lui suffit de contr6ler le respect des conditions du con­

trat. A l'exécution d'une telle tâche, il délègue des perSonnes de con­

fiance, choisies par lui. Ainsi ap~araissent les premiers Trésoriers des

&)erres ou Commissaires des Guerres. Ce corps nouveau va se transformer

et évoluer aU cours des siècles et jusqu'à la fin de l'Ancien Régime dans

les conditions qui vont 8tre précisées.

+
-1- ++

II.- lE CGlNIISSARIAT DES GUERRES SQJS L'AtcIEN REGIME.

De nos jours,l'Intendance I~litaire assure une triple mission,

pouIVoir. administrer et contraler. La première fonction, la plus connue
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et généralement considérée comme la raison d'~tre du Service, n'est pou~

tant ap"arue que postérieurement aux deux autres.

Comme il vient d'être dit, les premiers Commissaires furent

créés pour contr8ler les capitaines entrepreneurs de guerre.

Plus tard, il apoarut que le bon ordre des troupes en déplace­

ment impliquait des mesureS d' administration 1 gette "police" fut tout na­

turellement confiée nux officiers à vocation administrative, à Savoir

les-ctits comnUssaires.

Puis,l'Etat prenant progressivement à Sa charge de pourvoir

à la vie quotidienne et à l'ensemble des besoins matériels du soldat, ces

mêmes adMinistrateurs se verront désignés pour procurer les vivres,l'ha­

billement, le camnement, le chauffage, etc •••

Cette évolution s'étend sur plusieurs siècles, dans les con­

ditions qui vont être maintenant précisées.

+.;- -:-
+

Les premiers Commissaires ou Trésoriers des Guerre" P"D~T'~~q··

sent au courS de la guerre de Cent Ans. Le contrale du respect du contrat

"de soudée" passé entre le roi et les capitaines propriétaires de leur

compagnie(l) se manifeste en pratique par une vérification des effectifs

entretenus. Les :~ommissaires désignés à cet effet agissent à l'origine,

à titre tout à fait temporaire et occasionnel. L'ordonnance de Jean II

le Bon du 30 Avril 1351 dé~~gue "bonnes personnes, convenables et avi­

s~es ••• lieutenants, déput4s, clercs, commis ou commissaires du conné­

table et des maréchaux de France" afin de "procéder aux monstres et re­

vues" rip,s compagnies soldées.

Ces représentants reçoivent pour miSsion de réprimer les abus

provoqués par la fraude des capitaines. Ces derniers, chargés par le roi

d'entretenir, moyennant une prime par homme, un effectif théorique de

---------------------------------,---
(1) - Pour l'Infanterie - L'unité commandée par un capitaine, dans la cavalerie,

s'appelle une "Lance".



soldats et de chevaux ont intérêt à entretenir un nombre réel de merce­

naires plus faible que celui stipulé au contrat. La "monstre" ou revue

d'effectif, permet au Commissaire des Guerres de déceler la fraude et de

la sanctionner.

Vérification particulièrement difficile, car le Capitaine sou­

doie habituellement, le moment venu, quelques soldats d'emprunt, "fausses

lances" ou "pa sse-volants". LI absence d'uni fonne et l'inexistence de

l'état-civil à l'époque rendent la fraude particulièrement aisée.

~hose plus grave, l'esprit de camaraderie aidant, il arrive au

Gom~issaire des guerres de fermer les yeux sur les "bus commis par les

Capitaines(l) •

L'ordonnance de 13'56 codifie et précise que "c:onnaitront les

Connét~bles et Maréchaux des monstres et revues, payements, gages, soldes,

apPOintements, taxations, droit de paie, et de registre •••" et délègue

ces pouvoirs aux Commissaires ou Officiers de la ~<onnétablie.

Ces délégués, aU nombre de douze, sont appelés lIr;Ol!I'1\issaires

ordinaires" parce qu'ordinairement chargés de suppléer le Connétable et les

L~réchaux dans les tâches de contrôle et d'administration.

Lorsque l'Armée, sous le règne de Charles VII, devient perma­

nente, la mission de ces délégués, de temporaire et occasionnelle au dé­

but, devient permanente.

-1-
+ -i

+

-------------------------------------------------------------------------
(l)-BRANTÔ/.E affirme que de son temps, "la plupart des COllVTliasaires et Conterol­

leurs sont de grands larrons, fermant les yeux sur les passe-volants moyen­
nant argent".
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Les attributions de contrale de l'effectif et de vérification

des comptes apParaissent donc à l'origine de l'institution du commissa­

riat des guerres. Mais un autre impératif devait faire apnarattre une se­

conde catégorie d'attributions. Les armées de l'époque, formées d'unités

disparates, ont besoin, au cours de leurs déplacements, de conserver le

maximum de cohésion et de discipline. Les généraux ne prenant leurs fonc­

tions qu'une fois les troupes rassemblées, le droit de contrainte doit Otre

confié à ce,-t ünes autorités. Au corps des Prévôts, des ::aréchaux de

France, incombent les mesures repressives. Mais, comme il vaut toujours

mieux prévenir que guérir, la nécessité se fait sentir de reconnattre à

des spécialistes le soin d'édicter et de faire respecter les mesures ad­

ministratives nécessaires à la vie des troupes en mouvement, telle que la

fixation de l'ordre des marches, la répartition du logement à l'étape,

l'exécution des transports etc •••

Louis ;:1, par l'ordonnance d'Amboise du 13 Mai 1470, confie

aUl< CommlS1ll'1res des guerres. odministrateurs par vocation, la "conduite

des chevauchées de gens d'armes" afin "de faire vivre ceux-ci en bon or­

dre et police".

L'ordonn~nce de Louis XII du 20 Janvier 1514 qualifie les Com­

miSSaires de "conducteurs de gens de guerre".

Gette catégorie d'attributions, disparue à notre époque, a

laissé quelques survivances dans les activités du service de l'Intendance

en ~atière de Déplacements et de Transports.

;-
-:- ++

Beaucoup plus tard, l'évolution de la science militaire et

l'accroiss~ent des effectifs des armées feront apparattre de nouvelles

formules d'administration des troupes et confier aux Commissaires des

glerres une troisième catégorie d'attributions, celle de pourvoyeur.

Les besoins nouveaux se manifestent essentiellement comme.

conséquences du démembrement de la solde.



A l'origine, celle-ci était destinée à faire face à tous les be­

Soins humains du soldat. Avec le temps, et pour des raisons de sauvegarde

de la discipline et de maintien en bonne condition physique, il appara!t

opportun de réserver une fraction de la solde à un fonds commun destiné aux

besoins d'une alimentation collective (1) et de procurer par les soins de

l'Administration les vivres destinés aux "Ordinaires". Le service des sub­

sistances était né, De manière analogue, la création de l'uniforme sous

Louvois donne ultérieurement naissance au service de l'habillement, puis

par extension naturelle, aux Services du Camoement, du Couchage, de l'Ameu­

blement, du Chauffage et de l'Eclairage.

Au cours des années, d'autres motifs viennent s'ajouter à celui

du démembrement de la solde pour donner aux rommissaires des Guerres le raIe

de pourvoyeurs, Peu à peu, le Roi devient ohef effectif de l'Armée, et Se

substi tue aux r'onn6tables et Maréchaux pour déterminer et satisfaire les

besoins matériels de la troupe. Il s'ensuit la nécessité de créer des Ser­

vices administratifs, à la tête desquels le Roi place ses administrateurs

de confiance, les Commissaires.

Il estime, à juste raison, que ceux-ci, choisis dans la bour­

geoisie, vivent plus près des réalités que les nobles et présentent rles

qualités d'ordre et de sens pratique plus solides et plus ef!caces.

-----------------,----
(l)-Les litiges concernant les ordinaires relèVent encore de nos jours des juri­

dictions de droit commun, motif pris que les fonds des ordinaires sont des
deniers privés, provenant d'un prélèvement sur la solde. Cet état de choses
constitue une fiction juridique depuis que le service de l'alimentation
fait l'objet de dotations budgétaires distinctes de cellas de la solde.

Toutefois, ,confirmant la doctrine d'un Arra': de la Cour de Cas­
sation en date du 2 mars 1938, un jugement du Tribunal administratif de
PARIS en date du 9 Juillet 1964, qui faisait suite à une décision du m~me
Tribunal rendUe le 31 mai 1961 sur la m~e affaire a rappelé le caractère
privé des fonds des ordinaires et la compétence des Tribunaux de l'ordre
judiciaire.
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Toutefois, le Commissariat des guerres limite son rSle de pour­

voyeur à la détermination des besoins et aUx conditions de réalisation des

ressources. Durant des siècles, ces réalisations resteront confiées à des

entrepreneurs, pour les vivres particulièrement. Les approvisionnements

seront fournis par les "munitionnaires" 1 fabrication du pain, achat de

denrées, abattage du bétail etc ••• Sous l'Ancien Régime, ce système sera

également celui adopté par les Commissaires de la 1.t3rine aux Colonies.

L'histoire a conservé de ces "Aluni tionna ires " une image peu flatteuse, ad­

mettant à priori qu'ils furent malhonn~tes, que leurs services coutèrent

très chers au budget rqyal, que la troupe fut victime de leurs louches com­

binaisons. Il est juste de préciser que, choisis avec soin, selon des ga­

ranties pécuniaires et morales justifiées, beaucoup Se dévouèrent au Ser­

vice de l'Etat (1).

L'évolutionsabstituera peu à peu au système de l'entreprise

celui de la "régie directe", permettant au Cœmissariat des Guerres de

prendre sa physionomie définitive de service pourvoyeur.

+
+ + +

Au fur et à mesure que ses missions se multiplient et se pré­

cisent, le corps des (;ommissaires des guerres reçoit des statuts va~·.d­

bles. Délégués des Maréchaux à l'origine, leurs fonctions, en fait, seront

toujours confirmées par le Roi. Si Louis ;:r les charge de "la conduite des

chevauchées de gens d'armes et de faire vivre ceux..ci en bon ordre et

police" (2), Louis :'II çonfinne une telle mission (3). Les lettres patentes

(1) -L'un deux, Abraham GR~r)IS ,négociant de Bordeaux, fournisseur des troupes de
la marine aux Antilles, pouvait écrire en 1751 que le trésor royal lui de­
vai t "sans y comprendre les effets arriérés de son conmerce, pluS de 8JO.CXJO
livres, soit en France soit en Amérique" ce qui le plotlgeait dans des em­
barras considérables. (A.DUClŒNE)_ Histoire des Finances Coloniales de la
France p.43

(2) -Ordonnance j'Amboise du 13 Mai 1470

(3) -Ordonnance de la Ferté-sous-Jouarre du 20 octobre 1514.
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de l'époque relatives au commandement des armées du Roi précisent habituel_

lement au Général en chef de commettre ou députer en son absence des COQ­

missaires pour procéder aux "oonstres" des gens de guerre et les conduire.

François 1er donne définitivement à leurs fonctions l'investi­

ture royale(l) et les rend responsables des revues. Celles-ci doivent

3tre adressées aux chanceliers.

Selon la spécialisation, la distinction apnara!t très tet en­

tre Co!"Illissaires des guerres et CQ'nmissaires à la conduite.

t' aP\J~' -Q -'ion de CQllIlIissaire ordinaire appara!t dans l'ordon­

nance de 1514 paree qu'il représentent "prdinairement" le Connétable ou

les Maréchaux aux monstres ou revues.

Certains prennent le titre et les fonctions de "conducteur de

genS de guerre". )'\'18, il ne s'agit pas de deux corps distincts, les uns

ou les autres pouvant selon le temps et le lieu de leur mission, être

appelés à l'une quelconque de ces deux tSches.

Henri IV, par contre, crée une spécialité nouvelle, en 1595,

lorsqu'il érige en office vingt quatre places de commissnires assignés

à résidence, appelés "Canmissaires provinciaux".

tes charges de-commiSsaire ordinaire sont érigées en titre

d'office par un Edit de Louis ;:rrr de mai 1624. Un second Edit de mars

1638 légalise l'appellation des commissaires 0rdinaires, fonctionnaires

ambulants, qu'il distingue des commissaires provinciaux,sédentaires.

Un Edit pris en aoat 1692 place à chaque g!te d'étape un C~_

missaire auX Revues spécialement chargé du logement et des étapes.

------------------------------

(l)-Ordonnance de Gives-sur-Loire du 12 aoat 1523.-
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Enfin, l'Edit d'avril 1704 crée les Commissaires ordonnateurs,

choisis parmi les ~ommissaires ordinaires et ayant autorité sur ceux-ci

dans la province. En campagne, les premiers ont la haute main sur les se­

conds, et peuvent être appelés à Suppléer en caS de besoin l'Intendant

Général, auquel ils sont directement subordonnés.

L'enSemble du corps des Commissaires des guerres se voit réor­

ganisé par une ordOnn~nce roynle du 14 Septembre 1776 qui fixe les effec­

tifs et la hiérarchie des Commissaires(l) et attribue, en outre, à deux

Commissaires ordonnateurs le Brevet d 1 Intend~nt des AIlIlées du Roi (2) •

Cette mesure tend à justifier la théorie qui estime que les

Intendants prolongent vers le sommet la hiérarchie des Commissaires des

guerres •

La parenté des deux corps se trouve renforcée lorsque, le

20 Juin 1788, une ordonnance royale attribue aux CommiSSaires ordonna­

teurs tme partie des attributions des Intendants de Province ou des In_

tendants Généraux des Armées rtu roi. Cette ordonnance décide en m~me

temps de leur confier la tenue des actes de l'état-civil aux armées et les

fonctions de I~nistère Public dans les conseils de guerre, emplois que

leurs connaissances juridiques leur permettent de tenir avec plus de com­

pétence que les offici ers nobles "dédaigneux de toute instruction".

++ -:­+

------------------------,-- ------
(1)- 18 commiSSaires ordonnateurs (dont deux ayant le Brevet d'Intendant des ar­

mées du roi)-
16 commiSsaires principaux (titre nouveau, qui sera supprimé en 1788)­

116 commiSSaires ordinaires ou à département.
Une nouvelle ordonnance du 17 Avril 1788 réorganise le Corps en :

- 23 commiSSaires ordonnateurs,
127 cOlll!lissaires ordinaires,
21 élèves commissaires.

(2)_ "Lorsque les-dits commissaires ordonnateurs rempliront les fonctions d'Inte
dant des Armées avec un brevet à cet effet, Sa Majesté veut qu'à raison de
l'importance de ces fonctions ils prennent rang, en vertu de leurs lettres
de service, après le Général ou l'Officier général Commandant en chef".
(ordonnance du 14 Septembre 1776 - Titre V - Article 19).



Âlnsi,
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au cours de ,,~r:re siècles, voi t-on les attributions des
GJerres é:fôf'm sans ceSse en nombre et en importance, en

même temps que s'affermit progressivement le pouvoir royal.

La structure du corps est plus ou moins ~ilitaire selon les

époques.

Les premiers GOllunissaires' des CO Jerres furent des officiers mili­

taires rattachés au corps de la gendaln.erie d'ordonnance ou petite gendar-

Les fonctions purement militantes de uconduite des gens de guer­

re" qui s""joutent bien vi te aux charges initiales de passer les revues

et d'exercer la surveillance administrative font participer plus direc­

tement les Commissaires" meneurs de gendaIllles, archers, arbalètriors"

aux activités du commandement(l).

Leur caractère militaire s'efface au cours du XVIIo siècle. Ils

deviennent alors les subordonnés des Intendants, créés par Richelieu.

Durant la mâne période, ils commencent à se voir confier la charge de pour­

voir aux besoins de la troupe.

',' occupant plus part:',lh:llèrement d'administration et de fourni­

ture, ils cessent d'~tre des hommes d'épée pour devenir des r~es de

plume.

Gependant, les Intendants prennent l'habitude évidente de les

charger plus spécialement des fonctions militaires, et ils héritent peu à

peu en droit de ces attributions au fur et à mesure que s'accentue le ca­

ractère civil de l'Intendant (2).

---------------------------------------------,------------------------------(1)- Le règlement du 20 .'ai 1623 enjoint auX "commissaires conducteurs de sa
~Bjesté, lorsque les compagnies de cavalerie légère entrent en ca~agner

de marcher "à la tllte d' icelles, à la main gauche du Capitaine" et leur
prescri t de "faire donner le logement et établir le taux de vivres et
foumi tures suivant le règlement ••• ".

(2)_ Leur qualité militaire leur est reconnue par l'ordonnance du 20 aoat 1767.
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Dans l'ordonnance du 14 Septembre 1776, Louis )~I édicte que

les titulaires d'un office ou d'un titre de commissaire des guerres ne

seront employés qu'après cinq ans minimum de services antérieurs comme

officier des armées du roi ou comme élève dans les bureaux de la

guerre.

A la fin ~e l'Ancien Régime, les COMmissaires ~rdonnateurs dé­

tiennent le grnde de colonel, et sont chargés de la direction et de la

surveillance des services odministratifs de l'Armée.

I~ur activité s'exerçant durant de longues années dans le ca­

dre d'une subordination directe à l'Intendant, un besoin de connaftre

plus complètement l'articulation de l'administration royale militaire nous

conduit à préciser les fonctions relevant du "militaire" attribuées aux

Intendants dans la province ou Intendants d'Armée •

.;-
~:. -1-

+

III._ L'INTEt>DANT DU "J.UITAIRE",DE JUSTICE, POLICE ET FINAflCES
DANS LA PROVINCE ET L'IN'IENDANT D'AR1;EE -

Quittant le service actif en 1959, l'Intendant Général LEGER,

Directeur de l'Ecole Supérieure de l'Intendance, dans une conférence d'adieu

aux stagiaires métropolitains et coloniaux, rappelant l'origine de l'Int"n ..

dance 1.lilitaire, leur précisait qu'ils étaient les successeurs mili taires

des Intendants de l'Ancien Régime dans les termes suivants:

" J~ titre que vous aIl ez porter doit vous remplir à la fois

Il d'orgueil et de mo-iestie. D'orgueil, parce que vous êtes, dans l'Armée,

" les tenants derniers de ces grands commis de l'Ancien Régime, puissants

" seigneurs bien en cour <!yant la haute main sur la police et la justice

" commune sur les finances, poudrés à frimas et courant les routes en

Il brillant équipage, d'esprit volontiers libéral ou parfois despotes éclai­

Il ~s, de qui dépendait en tout Cas. la prospérité ou le malheur d'une

Il province."

,
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Dans quelle mesure les Intendants ~~litaires d'aujourd'hui

peuvent-ils se considérer comme les héritiers de ces Intendants du "~li­

taire", de Justice, Police et Finances?

!~ réponse se déduit de la connaissance des origines de ces

hauts fonctionnaires,de la nature de leurs fonctions et de leurs attribu­

tions.

++ +
-1-

:~ur origine remonte au .Vlo siècle, lorsque le Roi dép3che

dans ses provinces certains rte seS conseillers en vue de lutter contre

les tendances de l'anarchie féodale(l). Ces "Commissaires dépa~"Gis dans

les provinces pour II exécution des ordres du roi" sont ambulants et leurs

fonctions accidentelles et périodiques comme le furent les premiers Com­

missaires des guerres. Leur "chevauch8e" terminée, ils reviennent rendre

compte à leur ma!tre.

Ils sont trente trois en 1561, dispe~és dans les généralités(2).

Reprp.entant locaux du r~ontrlileur Général des Finances, ils sont ordonn~-'­

teurs du budget de l'extraordinaire des guerres.

----- --------------------
(l)-Dès le ;:rrlème siècle, et après les "14.ssi Dominici" de Charlemagne, des es­

Sais avaient été tentés en ce sens par ~;aint-Louis. Grand voyageur, ce mo­
narque se déplaçait fréquemment dans ses provinces. Lorsqu'il ne pouvait
quitter Paris,il dép3chait à sa place des "enquesteurs diligens et loyauy".
frères pr~cheurs le plus souvent, dénommés "enqu~teurs aux restitutions"
car leur tache principale consistait à faire restituer aux sujets du roi
ce que ses prédécesseurs, son grand-père Philippe Augustre entre autres,
avaient injustement confisqué.

(2) La généralité était une circonscription financière soumise à la juridic­
tion d'un bureau des Tr~soriers de France. L'assignation des généralités
aux chevauchées devait permettre aux Commissaires départis "de plus facile­
ment servir et entendre il: ila justice et "ux Finances - insi que le roi le
veut et entend qu'ils fassent".

IDrsqu'au Xlllème siècle, les Intendants demeurer?nt à poste fixe,
on continuera à apneler "généralité" la circonscription de ces Intendants
dans les pays d'élection.-



On distingue, en effet, à cet époque, l'ordinaire des gueITilS,

qui concerne les dépenses normales du temps de paix : solde en station,

habillement etc ••• et l'extraordinaire dés guerres. concernant les ser­

vices de la troupe en déplacements ou en opérations, auquel les provinces

doivent contribuer.

Le fait que le roi se substitue de plus en plus aux chefs de

l'Armée, Connétables et ~~réchaux pour aSsurer les besoins matériels de la

trou'le, le conduit à placer les services qu'il crée à la charge des ;.OQlIIIis­

saires des guerres, mais sous la haute direction des C~issaires départis,

lesquels c~~encent à prendre, à partir de 1600, le titre d'Intendant.

Ces perSonnages deviennent donc tout n'.lturellement les supé­

rieurs hiérarchiques des r.ol'!missaires des guerres, Commissaires provin­

ciaux en particulier.

Si Richelieu fait grand usage des Intendants et multiplie leurs

charges et leurs missions, c'est Colbert qui rend leurs fonctions penna­

nentes, afin de disposer, pour représenter en province lé pouvoir central,

des éléments d'une politique de centralisation et de développement économi­

que comme il fera avec les Intendants des Colonies relativement à sa poli­

tique commerci~l(.extérieure.

~ imagine à quel point l'action des Intendants va para!tre

insupportable ~ux oligarchies locales. Il est curieux de constater que,

lorsque la Fronde contraindra Nazarin à les supprimer(l), durant quelques

années, de 1648 à 1653, il ne subsistera plus que les Intendants des pro-

-------------------------------------
(1)- Par déclaration du 13 Juillet 1648, MAZARIN révoque toutes les c~lmis­

sions d'Intendant dans les provinces intérieures du royaume.



vinees frontières; ceux-ci ne conserveront guè!'El que leun attributions

militaires. Il leur est enjoint "de ne point se m6ler d'impositions, ni

levées de deniers, ni de faire aucune juridiction contentieuse, et de se

borner seulement à ce qui concerne les étapes et l'approvisionnement des

armées, et à ass ister les gouverneurs en l'exercice de leurs fonctions".

+++
+

Une connaissance superficielle des institutions de l'Ancien

Réaime donne à penser que le gouverneur d'une province était, de par ses

fonctions, un militaire et que l'Intendant, supe~a~ninistrateuret homme

de plume, était un civil. La vérité apnara!t tout autre.

Leur recrutement parmi les ma!tres des requ~tes, éventuelle­

ment parmi d'autres ~agistrats, lmlr donne une origine civile.

w~is,le corps des Intendants fait partie de la hiérarchie

mili taire, après les i.iaréchaux et Gouverneurs généraux, avant les COI"mlS­

Saires des guerres. Les l\laréehaux et Gouverneurs généraux reçoivent leurs

ordre~ du Roi, les Intendants du Secrétaire d'Etat à la guerre.

Ils sont placés à 10 t~te de l'administration militaire dans

la province~ Ils assurent le recrutement des troupes, la formation des mi­

lices territoriales et des milices garde-cOtes. La Direction des étapes

et services (D.E.S) leur incombe sur le territoire de leurs géném lités.

Ils aSSurent la solde et les frais de déplacement, le service des subsis­

tanc~q, de l'habillement, du campement, le service des h8pitaux (1), la

construction et l'entretien des fortifications et des casernes, les "In­

Valides" ou service des pensions, les poudres et salpêtres, la Aiaréchaus­
sée.

---,----------------------------
(1)- qui relèvera de l'Intendance Milit"ire jusqu'en 1882.-



-19-

En cas d'opérations ou de rassemblement d'armée, l'Intendant de

la province intéressée prend le titre et les fonctions d'Intendant d'Armée.

Cependant, d~s la fin du XVlème si~cle, on trouve des Intendants

d'Armée déSignés directement. Ceux-ci rel~vent du Général en chef pour tout

ce qui concerne les opérations militaires. L'Intendant d'Armée siège au Con­

seil de Guerre (1).

Tenu de se conformer aux ordres du Général en" chef, seul juge du

salut de l'Armée, il doit rendre compte immédiatement au Secrétaire d'Etat à

la Guerre de toute mesure prescrite qui lui semble irrégulière ou simplement

inopportune (2).

+
+ + +

Non militaire, par leur origine, puisque descendants des Commissai·

res départis, conseilleurs ambulants du roi, et choisis eux-m~mes dans la ma­

gistrature, mais placés à la t~te de l'administration militaire dans leur cir­

conscription, cumulant avec leurs fonctions juridiques, administratives et

financières ,d'importantes attributions militaires, les Intendants en province

peuvent ~tre considérés sous certains aspects comme les anc~tres de nos ac­

tuels Intendants Généraux. Militaires de droit, puisque figurant à l'annuaire

des officiers de l'Ancien Régime, ils le sont en fait par leurs attributions

d'ordonnancement des dépenses militaires et de direction de tous les services

de l'Armée (3).

--------------------------------------
(1)- "Il assure la police des Troupes, la levée des deniers, l'acheminement des

subsistances, l'administration de la justice". (Fr. OLIVIER-MARTIN -"Histoire
du Droit français" - page 569).

(2)_ "Les véritables Intendants de province sont nés obscurément sous Louis XIII,
d'une fusion entre les Intendants d'Armée, maintenus à demeure dans les pro­
vinces pacifiées, et les commissaires d6partis à compétence limitée" - (Fr.
OLIVIER-MARTIN - précité - page 569).

(3)- "Les attributions militaires de l'Intendant départi sont celles que Se parta­
gent de nos jours le Bureau I~litaire de la Préfecture et les Bureaux de la
Direction Régionale de l'Intendance". (Aussaresses - Rcvup -1e l'Intendance
nO 19 - 3èmç trimestre :951).
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Leurs subordonnés directs, les CO'1'missaires des guerres, peuvent

de manière analogue, ~tre consid6rés c~,~e les Intendants 1l1itaires de

l'époque. L'analogie se confirme lorsque l'on sait que la hiérarchie des

Cnmmissaires des guerres, ~ers la fin de l'Ancien RégUne, permettait aux

Commisse ires ordonnateurs d'accéder au gr"de et fonctions d'Intendant

d'Année.

Comme il n'existe qu'une seule façon d'administrer, une articu­

lation semblable ~ppara1tra en étudiant l'administration militaire aux

co'.onies dur"nt la ml!me période, mais avec des adaptations dOes à l'éloi­

gnement, à la géographie, à la nature des administrés. Intendants aux co­

lonies et Commissaires de la .'arine représenteront les homologues des In­

tendants de province et des COmmissaires des guerres. Une analogie com­

plète ne saurait cependant être admise. Leur histoire jusqu'à la Révolu­

tion éclairera les différences.



- 21-

CHAPITRE II

LES ORIGIN5 DE L'ADMINISTRATION MILITAIRE DANS Le; COLONIES

L'administration militaire apparatt dans nos colonies bien plus

tard que danS les limites du royaUlle de France. Canme il a ~t6 dit, le roi,

en m~tropole, a pris tr~s rapidement à son compte la charge d'administrer

les troupes. Meme avant, SÇ\l.\S le regime des entrepreneurs de guetTe, il a

fait surveiller les capitaines par ses d~lé~ué8, les CommisSaires des gue~

res.Dbs le ;:VInme si~cle, l'aclministration militaire A atteint un haut

degré de perfectionnement, dirigée dana les provinces par l'Intendant, se­

cond~ par ses commissaires.

tians nos colonies, il n'en est pas de m&ae Car, durant de nan­

breuses ann~es, la royaut~ se désintàresse de l'exploitation des territoi­

res lointains. Les expéditions sont le fait d"initiatives privées, sans sou­

tien matériel de'la cour; souvent Sans investiture officielle.

~~is, les récits des voyageurs se teintent de merveilleux. La

rumeur publique affirme que l'or et l'argent abondent dans les terres nou­

vellement découvertes. Cela suffit pour faire dresser l'oreille royale, le

Trésor manquant chroniquement de fonds. Le Roi ne détient-iI_paS de.

droit la souveraineté, toutes les regions visitées étant occupées "il SC:1

nom ? L'exemple des autres puissances, Angletlllll'e, Espagne, Portugal, Hol­

lande, qui ccnmencent à coloniser pour développer leur commerce maritime

incite à les imiter.

Progressivement, la royauté sera amenée à prendre en mains
l'administration des "Nouvelles-frances".

Exactement comme pour la métropole, le processus consistera

à substituer l'advdnistration directe à l'entreprise, à mettre en place
des administrateurs: les Commissaires de la ~rine, puis à coiffer l'ad­

ministration du territoire par un haut fonctionnaire représentant le pou­

voir royal: l'Intendant.

+ + +
+



1.- !ES ORIGINE> lDINrAIte> DES AC.MINISTRATEURS Ml:LITAIRES DANS Lm
COLONIES.

Gabriel HANOTAUX, acad~micien et ancien ministre des affaires

étrang~res. a caract~ris~ comme suit les étapes de la colonisation (1),

Au début. il y a l'aventure. Celle-ci fait. plus tard, place à l'entre­

prise. Enfin l'entreprise se transforme en administration.

L'aventure, qui couvre la période de la fin du Moyen Age au

début du XVII~e si~cle. trQuve sa source dans le goQt français pour la

recherche de la nouveauté et la griserie de l'inconnu. Il s'y ajoute un

instinct de lucre, l'espoir de découvrir les eldorados et la richesse (2).

Ces raisons se compl~tent parfois d'un motif religieux: le d~sir de oon­

vertir les indig~nes à la religion chrétienne.

L'aventure se transforme en entreprise le jour ou l'esprit de
lucre devient prédominant. Henri IV émet l'idée'de créer de puissantes

compagnies privilégiées jouissant d'un monopole, et ayant le caract~re

d'une entreprise nationale (3). Richelieu adopte sa politique. Il pense

que le commerce maritime dévelopne la richesse d'un pays. La France, vu

l'état de ses finances, ne peut prendre en mains des entreprises offi­

cielles de colonisation directe. Comme les Hollandais, il nous faut con­

fier le commerce de mer et l'exploitation des terres neuves à de grandes

canpagnies à privilèges. La premi~re d'entre elles, la Compagnie du

Merbihan, cré~e en 1625, disparatt sans avoir fonctionné, de même que la

seconde, la Compagnie de la Nacelle fleur de lysée(1627). La Canpagnie

des Cent associés, créée en 1627, a plus de succ~s et commence le peuple­
ment et la mise en valeur du Canada. La Compagnie de Saint-Christophe,

r~organisée en 1635 sous le nom de Compagnie des Isles d'Amérique, entre­

prend la colonisation des Antilles.

(l~ 4-;îi;;:;;~ï~~~-~;-laF;~~~A:OüëHENE:P;:;wr:ï928-Préf;~G.OOAUX.

(2)~Lorsque la possession des terres au-delà des mers apparûttra' comme une sout'­
ce de richesses les tr8nes d'Europe entreront en comp~ti tion, et l'on ·con­
nait l'énergique réponse de François 1er à l'Ambassadeur d'Espagne qui pro­
testait contre la présence de navires français dans les eaux nmérioaines
en invoquant la bulle du pape Alexandre VI qui reconnaissait la souverai­
net~ espagnole sur le nouveau monde par d~l~gation pontificale "Le sole11
luit pllur moi canme pour les autres, et je voudrais bien voir l'article du .' -"
tes· ~t d'Adam qui m'exclut du partage du monde".

(3)..11 fonda en 1601, à BLAVET la "COIIIpagnie Bretonne" pour le commerce des
Indes Orientales. Mais elle ne fonctionna jamais.
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Les Compagnies disposent, pat délégation, de droits régaliens.

Elles gèrent des intérêts publics-en m~e temps-que les intérêts commer­

ciaux. Elles nomment leurs agents, sous réserve, pour les agents sup6­
rieurs, de l'agrément du roi. Les administrateurs apparaissent ainSi comme

les premiers 9dministroteurs militaires outre-mer, puisqu'investis officielle­

ment par le roi, et chargés, entre autres obligations, d'entretenir une

fpree aDnée levée aux frais ~e la Compagnie. Ils disposent de tous les pou­

voirs. On le voit bien lorsqu'en 1635 apparatt un Lieutenant général pour

le roi aux I~les d'Amérique 1 ce personnage n'a que des fonctions de repré­

sentation. r:e sont les Compagnies qui peuvent "mettre d, ns les ports capi­

taines et gens de guerr~, recrutés, nommés et payés par elles.

A la tête de l'administration de la compagnie dans la colonie,

se trouve un agent Général, préfiguration de l'Intendant (1-). L'Agent G6né­

raI a autorité sur tous les commis, surveille leur conduite, les oblige ~

rendre des comptes. Il aSsure la rentrée des recett"s de la oompagnie, ex&.

cute au nom de celle-ci certaines opérations financières, taxe les marchan­

dises importées et les produits ~ exporter; fourrures, pétun, sucre etc••

Il dresse l'état des approvisionnements nécessaires.
unis, pour diverses raisons, l'administration royale se substi­

tue peu ~ peu à l'administration de la compagnie. Depuis le début de la c0­

loniSation, le roi se reconnait un droit éminent sur les territoires décou­

verts. Il se fait représenter dans la colonie par un "vice-roi" (2).

RICHELIEU et COLBERT admettent le système des compagnies à charte canme

------------------------_._-------
(1)- La Compagnie des Isles d'Amérique commissionne d'ailleurs en 1642, comme

"Intendant Général de ses affaires "le Sieur, CLAIRSELIER de LEUMONT, Secré­
taire du roi. En 1664, le Sieur de CHAMBRE est installé comme Agent Général
aUx Isles.

(2)_ l~ 15 Janvier 1541, françois 1er nomme un gentilhomme picard Jean-François
de la Roque, Sire de Roberval, "Vice roi du Canada".

- En 1578, le breton du Mesgonez, Marquis de la Roche, page de Catherine
de lMdicis, obtient le titre de "Vice-roi des Terres Neuves", _ce pays au­
trefois concédé à Roberval. En 1598, il devient "Lieutenant général du
Roi dans les pays du Canada, Hochelega(Lbntreal), Terre-Neuve, Labrador
et la grande Baie".



mOde de gestion, fpute de pouvoir y installer immédiatement une adminis­

tration directe. la distinction est d'ailleurs nettement affirmée entre

la souverainetû, réservée au roi, et la propriété, confiée aUX compagnies.

'.lès 1663, touis ::IV se dserve le commandement sur"les officiers civils

et militaires et sur les vaisseaux". En 1671, il décide de nommer lui-m~

les Officiers aU Conseil Supérieur de la Colonie.

~rsql"e les affaires de certaines compagnies périclitent, le

monarque, pour des raisons de prestige et d'intér~t se substitue à la com­

pagnie déf~illante, et réunit au domaine de la couronne les pays concé­

dés. Toute l'administration passe désNrmais entre les mains du pouvoir

royal.

Ainsi appelée à installer une administration civile et militai-

re nouvelle, la royauté choisit tout naturellement les cadres de l'admi­

nistration de la marine. Les choses coloniales sont maritimes. De plus, à

cette époque, les compagnies de colonisation et la lAarine dépendent de la

même administration centrale, la ;'urintendance du commerce et de la navi­

gation qui devient plus tard le Secrétariat d'Etat 11 la ,.'arine. La solution

la plus simple pour ce ministère consiste à transposer aux colonies l'ad­

ministration des ports métropolitains et des escadres. Aussi une étude préa­

lable de l'administration de la ~rine dans la métropole doit permettre de

mieux comprendre le rele aux colonies de l'Intendant et des Commissaires

de la rarine.

II._ L'ADMINISTRATION MARITIME AU MOMEf'IT DU RATTACHEr,1E1IT DES COl.DNIES A
lA COUR();NE.

L'organisation administrative de la Marine se développe grBce à

l'action de RICHELIEU et de OOLBERT, deux ministres qui inCarnent la volonté

de puiSSance maritime et coloniale de la France.

Avant eux, notre pays, retardé dans son essor commercial par les

guerres de religion, apparatt CaHme une puiSsance maritùne de second plan.

Son trafic marchand souffre de la prépondérance de nations voisines r Es­

pagne, Hollande, Angleterre. Faute de navires de guerre en nombre suffisant,

nos vaiSseaux marchands se trouvent à la merçi des pillages et des malver-



sations. Le roi se voit contraint de louer des galères à des particuliers

et des vaisSeaux de haut bord à la Hollande et au Danemark. Pour la cons­

truction de seS navires, il doit faire venir le bois d'Albanie ou de Suède.

I~ 16 Octobre 1626, Richelieu obtient la suppression de l'office

d'Amiral de "rance: Amiral du Ponant, dominant la Normandie, la Bretagne,

la Guyenne, et Amiral de France pour le Levant. Ces charges purement hono­

rifiques,attribuées à de grands seigneurs encombrants,vont faire place

à une institution plus efficace et plus dynamique: Richelieu, par lettres

patentes du même jour, enregistrées au Parlement le 18 mars 1627, devient

"Grand mattre, Chef et C;urintendant général de la Navigation et du COIIIIIer_

ce de France".

En 1635, il obtient la démission de GONDI, général des galères.

A compter de CF ma1ent, il concentre entre ses mains toute l'autorité ma­

rittme, et peut alOrs jeter les bases de l'administration de la arine.

~ès 1627, il avait institué, dans les provinces du littoral, les

premiers Intendants de la i~rinef commissionnés par le roi, ayant à la

fois en ch~rge les affaires de la province et les choses de la ;:arine. Re­

présentants de Sa ~jesté, ils sont placés au dessus de toutes les autori­

tés qu'ils surveillent.

I~ur mission est en bien des points comparable à celle des In­

tendants de province. L'institution des uns et des autres diffère cependant

par la finalité recherchée. Les Intendants dans la province permettent à

la :·onarchie de tenir les gouverneurs f dans un but de centralisation ad­

ministrative, et deviennent les agents réguliers du pouvoir personnel. Le

but poursuivi par la création deS Intendants de la ilklrine est tout dif:férent.

Il s'agit de mettre en oeuvre une politique économique, corn~erciale et mi.

11taire nouvelle car, dès le début du ::VIIème siècle, la France s'oriente

vers les grandcs entreprises c~~erciales et maritimes.

RICH:LIEU pense que le commerce ne pourra se développer que si

le mer est nettoyée des corsaires. Il convient donc de posséder des forces

maritimes proportionnées. RepreMnt pour son compte le mot de Sir :/ALTER

RALEIGH, Amiral de la reine Elisabeth d'Angleterre, "Celui 'lu; ~oo'mAnde la

mer commande le commerce, celui qui commande le cammerCb d~ monde commande

la richesse du l1IOnde et par conséquent le monde lui~llme", il ambitionne



.26-

de créer une flotte puissante. Pour cela, il faut impérativement une solide

Administration maritime, des ports organisés, des chantiers navals, des

vaisseaux, et l'assurance de pouvoir recruter le personnel maritime suf­

fisant. Pour cette t!che ambitieuse, le Cardinal a besoin de fonction­

naires de confiance, l'Intendant de la Nerine, et les collaborateurs de

ce dernier, les Connissaires de la l.larine.

Les fonctions de l'Intendant de la Marine demeurent à cette

époque accidentelles et intermittentes (1).

Mais, le corps des ~~issaires de la marine est déjà permanent.

Leur origine remonte aux Commissaires du Ponant, créés en 1605 par

Henri IV, dont certains sont placés par RICHELIEU comme auxiliaires de

l'Intendant de la Marine. Réorganisés en 1620, ceS Commissaires contr6lent

les commis de l'Amiral, gens de plume chargés de fixer les soldes, de

prescrire les ~chats, d'ordonner les taxes et les paiement~.

I.e règlement sur la Marine dispose qUG , dans ch, quer.port, un

Chef d'escadre sera chargé des services militaires, et qu'un Commissaire

général sera placé à la tête des services administratifs.

Cette dualité s'explique par la méfiance de RICHELIEU à l'égard

du commandement tnaritime, auquel 11 oppose des administrateurs, moins

frondeurs, plus fidèles et plus instruits.

Au Commissaire général incombe le "soin de pourvoir à la con­

servation et aU radoub des vaisseaux, à l'entretien des matelots pour

leur garde et de tenir tous leurs agrès et ap~araux et tout ce qui Sera

nécessaire à naviguer, tellement prtts en des magasins que, quand l'on en

aura besoln, las-di~s ~isseaux puissent être mis promptement à la metD.

Il dispose pour le seconder de trois commissaires ordinairas et

de deux contrSleurs.

En fait, sous RICHELIEU, il n'existe pas de corps parfaitement
constitués aveo des attributions bien définies. A cette époque,'deux prin­

cipas d'administration sont cependant déjà dégagés : d'une part, on cons­

tate une unité de direction administrative dans chaque province maritime

(1)- La première commission d'Intendant de la ~rine date de 1607. Elle concerne
GEOFFROY, seigneur de EEAUVILLIERS, désigné "pour embarquer SUr l'Atmée
Navale du Levant, c~andée par le Duc de Guise et aider le Général de ses
avis et de ses conseils".



ou port avec subordination directe à la Surintendance de la navigation; d'au­

tre part, il existe une unité de direction locale résultant de l'indépendance

des gouverneurs et des chefs d'escadre et de l'indépendance des Intendants et

des Commissaires.

Le premier Intendant à poste fixe appara1t seulement sous MAZi~IN.

Le 16 Juin 1659, une commission en faveur de TESTt~D de la GUETTE de SANcY le

désigne "en qualité d'Intendant de Justice, Police et Finances des Armées na~

vales" en résidence au port de Toulon, avec pour tache "d'équiper un bon nom­

bre de vaisseaux en nos mers du Levant" et "de faire la guerre à nos ennemis

et rendre le commerce plus libre et plus facile à nos sujets".

Quelques années plus tard, COLBERT érige en dogme les tendances

économiques de RICHELIEU. Au service de cette politique, il met sur pied une

administration maritime permanente, méticuleuse, ordonnée et prévoyante.

Intendants et Commissaires de la Marine seront les agents de la

politique commerciale, pRrtant, maritime et coloniale de la France.

DRns les colonies, ils développeront au maximum la culture des

produits destinés à l'usage métropolitain et édifieront les stuctures écono­

miques de ces territoires. En France, ils mettront sur pied une marine forte,

apte à faire respecter le pavillon françRis sur toutes les mers et tous les

itinéraires maritimes.

La doctrine commerciale de COLBERT peut se résumer en peu de mots.

La richesse d'un pays est proportionnelle à la quantité de métaux précieux

qu'il possède. La FrRnce doit donc produire et vendre beaucoup, mais acheter

peu. Or, certaines denrées ne peuvent ~tre produites que par des pays de cli­

mat tropical.

Outre les colonies de peuplement de pêche et de chasse, nous de­

vons donc possèder des colonies susceptibles de fournir les denrées colonia­

les nous permettant de nous afranchir de l'étranger. Ces colonies, qui ne pro­

duisent que pour la Métropole, ne doivent acheter.qu'à la· Métropole, et le

transit s'effectuer sous pavillon national. Cette conception mercantile de

l'entreprise coloniale a conservé dans l'histoire le nom "d'Exclusif" ou de
"Pacte Colonial".



Le monopole de pavillon impose que nos navires marchands puis­

sent s~ônnor les mers Sans danger. Le raIe primordial de la navigation

dans le domaine commercial conduit à disposer d'une marine de guerre forte,

organisée et disciplinée, protégeant efficacement les bateaux de commerce

et convoyant les produits français, métropolitains ou tropicaux.

~ès son arrivée à la Surintendance de la ~rine et de la Navi­

gation, COLBERT(l) met en pratique son système en dévelopPant une J8rine

que son prédécesseur, le duc de Vend&me, aVait laissé péricliter(2).

~ous son impulsion, llempirisme administratif de l'époque de

RICHELIEU va faire place à une organisation minutieuSe. Il s'entoure à la

Surintendance de cOllaborateurs çhoisis panni les Intendants et Cocmissc1_

res de la I4.rine t les frères CLERA:M3AUII, TAlDN.

Oans les ports de France nu de l'Outre-mer, sous la haute auto­

rité de l'Intendant, les commissaires généraux, commisSaires ordinaires,

garde magasins et écrivains du roi veillent à l'exécution des règlements,

contrOlent le paiement de la solde, pourvoient à l'approvisionnement des

magasins; concluent les marchés et surveillent leur exécution, arrêtent les

dépenses, passent les revues des équipages, reçoivent le serment des offi­

ciers et d,,:: marins "de bien et fidèlement servir le roi sous l'autorité

de Nbnseigneur l'Amiral et du Général, de garder et observer les ordonnances

que s~ HBjesté veut ~tre observées dans les vaissea~n.

--_. ._----------
Cl) - Il convient de remarquer que, tout C<Xn'1le RICHELIEU, COLŒRT occupe le poste

de Secrétaire d'Etat aU Ganmerce.

(2) _ Un mémoire en date du"îo Octobre lé69 adressé à J#.ZARIN dresseit un tableau
pessimiste de notre I·\"rine : "Depuis dix ans, l'on n'avait jamais vu en mer
plus de deux ou trois vai~seaux de g~re français. Tous les magasins de
guerre étaieryt entièrement dénués, tous les vaisseaux réduits à vingt-- plu­
sieurs mesmes hors d'estat de servir - toute la chiourme à huit ou neuf
cenS forçats, la plupart malades et affaiblis, six meschans corps de galères"
Pourtant "la france :'\ veu depuis trente années que les plUS grandes conques­
tes qu'elle a f.tlrte. pendant les dernières guerres, ce a esté par les for­
ces maritimes:. et quand on les :'\ négligées, la perte des-dites conquestes
s'est ensuyvie".

Or, à la mort de COLBERT en 1683, notre marine comptait cent
dix sept vaisseaux de ligne, trente galères, cinquante navires divers,
quatre vingts corsaireS. G~ce à l'inscription maritime, les équipages
comptaient 1~00 officiers et 53.000 hommes.
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COLBERT réserve eu roi la nomination de tous les officiers, in­

tendants, commissaires et garde-magasins.

Il fixe à vingt huit le nombre des commissaires. Il faut passer

par les grades d'écrivain ordinaire, écrivain principal, "vant d'~tre nommé

commissaire ordinaire, puis COmMissaire général, éventuellement IntendAnt.

On exige du futur co~issaire de sérieuses connaissances. On

les choisit parmi les jeunes qens lettrés et de bonne famille (1).

La réorganisation administr8tive de la marine accomplie, COLBERT

veut codifier son oeuvre et prépare une grande ordonnance. La mort le sur­

prend en 1683, alors qu'il a déjà é12boré les principales dispositions. Son

fils Seignelay, qui lui succède, fait poursuivre les travaux pôr les commis­

saires généraux de CLAIRIU&3hULT et USSON de BONREPOS. La grande ordonnance

sur la marine est promulguée le 15 Avril 1689.

Elle affirme le principe d'unité d'engagement et d'ordonnance­

ment des dépenses p'al' l'Intendant, la séparûtion et l' incompatibili té des

fonctions d'ordonnateur et de compt8ble (2).

---------------------------------------------------------------------,------
(1)- .COLBERT indique que ses actions et paroles doivent "traduire toutes sortes

d'honn~tetés dont il ne s'écartera pas, quand m~me ilsluy en donneront su­
jet, principalement evec les officiers d'épée qui ne lui sont pas subordon­
nés. Il se tiendra dans la réserve, évitera de se répandre avec trop de fa­
~ilité et de confirlence ; ils en abuseroient infailliblement, ils en se­
roient à tous momens importunés, et ne seroit presque plus le mattre de re­
fuser aucune de leur demande, quelques ri'isonnables qu'elles fussent".

(2)_ A l'époque de COLBERT, les fonctions d'ordonnûteur doivent ~tre expressé­
ment reconnues à l'Intendant ou nu Commissaire général dans leurs lettres
de commission.

Les Trésoriers de la 1.larine, comptablesde l' ndministration, ne
peuvent discuter ou s'opposer à la dépense une fois ordonnée.

En contre-partie, seuls dépositaires des fonds, ils doivent ef­
fectuer les peiements eux-m&mes ou leurs commis, Mais "ne jnmais remettre
les deniers de (leur) charge entre les mains de celui qui doit en ordonner".

Si l'Intendûnt ou le Commissaire ordonnent une dépense non com­
prise dans "l'Etet général des Fonds", le Trésorier de la Marine est estimé
responsable du paiement. Il doit confronter les ordonnances de paiement avec
l'Etat général précité. Cette procèdure constitlSune ébauche de contrOle des
dépenses exercé par le comptable sur l'ordonnateur.

(Voir LE GOHEREL)- Les Trésoriers généraux de la IMrine pages 100, 102 et
105).



Elle répartit le travail administratif entre sept commissaires

ordinaires (1). Un huitième commissaire assume les fonctions de contrOleur.

Le XVIIIème siècle marque la déchéance progressive des Inten­

dants et Commissaires de la Marine, sauf aux colonies, où l'éloignement et

la nécessité de prendre des décisions sUr place leur permettent de conser­

ver leurs pouvoirs presque intacts jusqu'à la Révolution.

Intendants et Commissaires de la Marine dans les ports de France

ou à l'Armée Navale voient leur champ d'activité peu à peu grignoté au pro­

fit des officiers d'épée.

Dans le schéma économique élaboré par COLBERT, les titulaires

de ces fonctions constituaient les rouages essentiels d'une politique au

service d'un essor maritime, colonial et commercial. Or, après la mort de

Louis XIV, la politique devient continentale. Notre commerce périclite, fau­

te de navires de guerre, car notre marine a été détruite à la Hougue le 3

Mai 1692 (2).

Une deuxième raison explique la déchéance de notre administration

maritime: la crise financière vide le trésor et freine les exportations. Il

faut ajouter à ce tableau la crainte maladive de l'Angleterre à cette époque.

--------------------------------------......
(1)- Magasin général, contructions, radoubs et carènes, direction des hOpitaux,

inspection des vivres, administration des ouvriers, enrOlement des matelots.

(2)_ Les traités d'UTRECHT de 1713 enlèvent à la France les terr~toires de la
Baie d'Hudson, l'Acadie, Terre-Neuve, Saint-Christophe. Alors que peu de
Français s'en soucient, le Commissaire de la Marine Robert CHALLES écrit:
"Il aurait été plus avantageux à la France de céder la Normandie, la Breta­
gne et m~me l'Aquitaine que de céder l'Acadie, Terre-Neuve et la baie d'Hud­
son••• Je prévois que Québec et le Canada seront bientOt anglicanisés".



Enfin, les successeurs de COLBERT ne possèdent, ni Sa grandeur

de vues, ni ses principes d'organisation et de sage administration.

La guerre de Selt ans nous fait abandonner nos colonies les unes

après les autres. Le traité de PARIS du la Février 1763 consacre la perte

définitive des plus importantes d'entre elles.

Dans cette ambiance, les intrigues de cour s'évertuent ~ décon­

sidérer ln "plune" et à fnire trianpher "l' épée" ~

CHOISEUL, ministre de la marine depuis 1761, créature de la

Marquise de POMPADOUR, la favorite, donne le pas à l'épée (l).L'ordonnance

royale du 25 mars 1765 pr(,tend établir une plus juste répartition des pou­

voirs. Le Commandant du port peut communiquer désormais directement avec

le roi, sans passer par l'Intendant. Les attributions de ce dernier se li­

mitent à la comptabilité des deniers et matières et à la garde des maga­

sins (2).

L'unité de pouvoir administratif, principe essentiel de l'ordon­

nance de 1689 cède la place à la division des ~ttributions, source de con­

flits permnnents entre le commandement et l'administration. Le nouvel or­

dre de choses provoque une multiplication des agents, l'accroissement des

dépenses, les complications comptables et les querelles (3).

Les Successeurs de CHOISEUL ne font pas mieux. L'ordonnance du

18 Février 1772, qui crée le Corps royal de la Marine à huit régiments,

fait contr6ler par les Colonels les personnels subordonnés ~ l'Intendant,

------._--------------------------------------------------
(1)-POlitique eXactement contraire à celle de COLBERT, lequel jugeait les no­

bles ignorants et frondeurs, estimant que ces "sortes d' espri ts" 6taient
incapables d'administrer, au contraire des "canmis", Intendants et Commis­
saires, issus de la bourgeoisie, fidèles aU roi et instruits.

(2)-cette ordonnance modifie é90lement la hiérarchie du CommiSSariat qui se
divise désormais en cornmiss~ires g6néraux, commiSSaires ordinaires, sous­
commissaires, commissaires des classes, écrivains et commis.

(3)-MALOUET, Commissaire, puis Intendant de la Marine aux Colonies, a jugé com­
me suit la poli tique de CHOlSEUL : il a eu "un ministère éclatant d'audace
et de puissance, dont il ne resta que desdâsordres et un maUVais esprit
dans les ?ITnées de terre et de mer. Ses amis, ses créatures ont essayé
d'en faire un grand ministre. L'histoire de notre temps s'y oppose".
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d'où conflit entre trois autorités différentes ; le Commandant du port,

l'Intendant, le Commandant du Régiment 1

L'ordonnance du 27 Septembre 1776 fait perdre Il l'Intendant la

Direction des constructions, la police du port, ainsi que l'ordonnancement

des dépenses. Le contrale local devient un corps indépendant de l'adminis­

tration, ne dépendant plus de l'Intendant, dépendant d'un contrSleur cen­

tral en résidence Il Paris.

Les attributions sont nettement réparties; sans aucune liaison

ou collaboration. Le nouvel état de choses engendre, au cours des der­

nières années de l'Ancien Régime, le désordre, l'accroissement des dé­

penses, l'anarchie dans les consommations.

L'Intendant de la Marine dispara!t Il la Révolution, et l'Assem­

blée Constituante supprime les Commissaires des claSSes. Un ordonnateur

civil dirige l'administration. Cette réforme, oeuvre du Commissaire de

la Marine M\LOUET, devenu député et membre influent de l'Assemblée, éli­

mine radicalement les officiers d'épée de l'administration.

Les colonies étant, sous l'Ancien Régime, rattachées Il la Ma­

rine, ses méthodes d'administration s'y appliquent. Les administrateuIi

sont des personnels de la Marine. Mais cette administration doit tenir

oompte de l'héritage des Compagnies privilégiées, qui a laissé en vi­

gueur oertains usages, certaines méthodes, et des formules de gestion ori­

ginales. En outre, la rareté des liaisons evec la métropole, l'habitude

des initiatives, l'exercice de grandes responsabilités donnent aux admi­

nistrateurs militaires en service dans les territoires éloignés un style

d'action et une autorité sauvegardés jusqu'à la Révolution. Il importe

maintenant de préciser les devoirs et les charges de ces fonctionnaires

royaux très particuliers, les Intendants et les Commissaires de la Marine

aux Colonies •



III .... lES ADMINISTRA TEUlO MILITAIRES DANS LES COLONIES SaJS L'AteIEN REGI/YE

A)_ L'INfENDANr AUX COlONIES :

De m~e que dans la province métropolitaine, l'Intendant "du l;:ili­

taire, de Justice, Police et Finances", (ou, dans certaines provinces fron­

ti~res, l'Intendant d'Armée) était le chef de l'administration civile et

militaire, avec pour auxiliaires les Commissaires des guerres, ClXllIIIissai_

res provinciaux en particulier, de même que, dans les ports, l'Intendant

de la Marine ou, à la mer, l'Intendant des Armées Navales, avec sous ses

I!lrdr~s 1es Commissaires généraux et Commissaires de la marine, dirigeait

l'administration du port ou de l'armée navale, dans nos colonies, "l'In­

tendant de Police, Jus~ice, Finn 1 ces, Guerre et Marin~1 de la colonie,

assisté de Com"1isSaires g1néraux et Commissaires de la marine en service

celonial, avait la haute autorité sur toute l'administration dela colonie.

Ce syStème d'administration directe par les représentants du roi

n'est apparue que progressivement. Durant de longues années, la mission

de colonisation se voit confiée à des compagnies à charte, dépositairee

des attributs de la puissance publique par autorisation royale. R~HELIEU

et COLEERT adoptent les principes de ':ONTCHRESTlEN, qui, dans son "Traité

d'Economie Poli tique", paru en 1615, avait préconisé que la mise en va­

leur et l'exploitation des colonies soient confié~s à des compagnies pri­

vilégiées et donné à la colonisation quatre buts 1 elle doit procurer la

gloire au colonisateur, favoriser et développer le com~erce d'exportation,'

~ermettre aux Français en surpopulation d'émigrer, enfin et accessoirement,

aider à la conversion des sauv~geS (1).

Ce programme ambitieux ne pouvant ~tre accompli par des particu­

liers, la coloniSation apparatt comme une affaire d'Etat, mais confiée par

le pouvoir royal à des compagnies privilégiées. protégées par notre Marine.

--------------.-----------------------------------------------------------------
(l)-Henri IV avait songé à développer notre commerce extérieur en accordant des

privil~es à de puiSsantes compagnies de navigation, jouissent du monopole
avec les Indes Orientales et les Indes Occidentales. Mais il échoua par deux
fois, en 1601 et en 1604 du fait de l'opposition des armateurs. de son mi­
nistre Sully,et de la Hollande. SUlly prétend~it qu'on ne tire jamaiS de
grandes' richesses des lieux situés au-delà de 4~1I et que les conqu~tes co­
loniales Il sont disproportionnées aU naturel et à la cervelle des FranCisis".



Te premier représentant du roi, Lieutenant-général pour les Isles

d'Amérique, n'appara1t qu'en 1635, mais il faut attenère 1663 pour que l'une

de nos possessions - le Canada - passe pour la première fois sous l'auto­

rité directe de la couroane. Lette même année, le roi se réserve le comman­

dement sur les officiers civils et militaires et sur les vaisseaux aux

Isles d'Amérique, mais ceS territoires ne seront définitivement rattaché.

au domaine royal que par un Edit de D~cembre 1674. L'Inde ne sera adminis­

trée directement qu'en 1769(1). nos autres possessions de l'Océnn Indien,

l'Ile de France et l'Ile Bourbon, en 1774.

La faillite des compagnies de colonisation conduit la monarchie

à créer au ;:inistère de la J4:lrine une administration centrale spécialisée

pour les colonies, et à instituer outre-mer une administration civile et

militaire destinée à prendre la succession de celle des compagnies de c~

Illerce.

+
.~ +

+

1°)_ Vadlllinistration centr~le des Colonies

~vant 1710, les affaires coloniales sont confonduee avec celles

de la :arine. A cette date seulement est créé un Bureau spécialiSé des co­

lonies au sein du ;inistère.

RICHELIEU, ayant obtenu la suppression de la charge d'Amiral,

devenu en 1626>urintendant de la j;\arine et du Ccmmerce, avait divisé les

activités de ses services selon le critère ancien, avec un aecrét"riat

d'Etat à la Marine du Ponant (2) et un Secrétariat d'Etat à la 'arine du

Levant.

La mort de RICHELIEU laisse se développer une çertaine anarchie,

des conflits d'autorité et des çonfusions de personnes. Le 12 Novembre 1669

est recréée la charge d'Amiral de France au profit de LOuis de Bourbon,

comte de Vemandois. L'intéressé n'a nue dix huit mois, et COLB:Frr,

--------------------------------------------
(1)- Décret du Conseil du Roi du 13 AoOt 1769.

(2)_ Le premier dirigé par POrHIER d'OCQUERRE, le second par lE BEAU:IEIK:, Sieur
d 'ACfERES, remplacé peu à près en 1628 par Claude BOOTHILLIER, Sieur de
Pons.



ministre dé la M~rine depuis le 7 mars de l~ m&me année, en profite pour

centraliser entre ses mains les affaires de la I119rine et des colonies (1)..

Trois grands bureaux se partagent à cette époque le travail du ministère 1

le Bureau du Ponant, le Bureau du Levant, et celui des Fonds. En 1680,

vient s'ajouter le D~p8t d'Archives. Dans chaque Bureau, les affaires co­

loniales sont m~lées aux affaires maritimes(2).

Les successeurs de r'OLBERT essaient d'améliorer Sa politique

de contr8le des dépenses et d'organisation administrative. Dès 1680, le

:lnistre de la Marine reçoit m',ssion de mettre surpied, en un corps spé­

cial les troupes destinées à Servir outr_er. En 16S3, est créé au Minis_

tère un Bureau de COOlmerce. Enfin, le 1er Janvier 1687, un Bureau des

Comptes est chargé du contrôle deS dépenses.

Le 1er Janvier 1710, le Bureau du Ponant devient le Bureau des

conSulats et on y rattache nos agences du Levant. Le mllme jour est créé

un Bureau deS Colonies : la spécialisation des affaires coloniales appa­

raft là pour la première fois. La direction de ce bureau est confiée à un

Intendant Général de la ~rine et des ~olonies.

41 suppression de la Gompagnie des Indes en 1770 augnente l'im­

portance du Bureau des Colonies. Les établissaoents de la Compagnie, qui

dépendaient jusqu'alors du Ministre des Finances, passent sous l'autorité

de la ~rine. Le Bure'u des Colonies renforcé se scinde alors en un Bu­

reau àes COlonies d'Amérique et d'Afrique, et un Bureau pour l'Inde et les

A!escareignes.

Jusqu'à la Révolution, les chefs de bureaux à la tête de l'ad­

ministration des colonies occupent tous une place dans la hiérarchie de la

Marine: Commissaires, Commissaires généraux, Intendants et Intendante

-------------------
(l)-COLBERT connaiSSait bien l'administration militaire. L'un de ses oncles, pre­

mier Commis dans les bureaux de la Guerre sous leI>. ordres de lE TELLIER l'y
aVait fait rentrer à vingt ans. Durant dLv ans-jusqu'à 89 nomination de Con­
seil1er d'Etat le 20 mai 1649 - il servit canme CommiSsoires aux Revues
et effec:tua de nOmbreuses missions en c~'t"te qual! té. ('0 :missaire des Trou­
pes en NJRMANDIE, il y rencontra pour la première foiS "AZARIN qui le reçut
" en lui tournant le derrière". A cette époque FOUQUET était Intendant
d'Armée.

(2)_ La répartition des tAches est illogique 1 le Bureau du Ponant a en charge
le Commerce d'Espagne, des Indes, du Canada et du Sénégal, celui du Levant
s'occupe des Isles d'Amérique.



~n~raux de la Marine (1).

+
+ +

+

2°)_. Les principes d'administration dans les Colonies.

Dans les Colonies, l'administration royale s'installe tardivsnent,

longtemps après le gouverneur, représentant du roi. Les raisons nous en sont

connu"'. Durant de longl.les années, la mise en valeur des territoires avait

é~ confiée aux Compagnies de comnerce, qui disposaient de leur administra­

tion propre. Au fur et à mesure de leur disparition, les administrateurs

royaux assurent la relève. CCLBERT signe les deux premières commissions

d'Intendant qui désignent, l'une Omer TALON comme Intendant du Canada en

1665 (2), l'autre le sieur de PATOULET aux Isles d'Amérique, en 1679 (3).

Le Canmissaire de la Ii'-arine DES LAIDES devient le premier Commissaire ordon­

nateur de Saint-Domingue en 1705 et la première commission d'Intendant

pour les Isles sous le vent est délivrée au Commissaire général MITHON de

SENNEVILLE en aoQt 1718. L'Intendant Pierre POIVRE ne s'installe auX Iles

de France et Bourbon que de nombreuses années plus tard, en 1766.

L'administration directe dans les colonies sous l'Ancien R~gime

constitue une synthèse de méthodes. D'une part, elle emprunte à la Marine

son organisation, ses personnels, les auxiliaires de l'Intendant étant des

------------------------------------
(1)- Les chefs de Bureau des colonies furent successivement: de FONTANIEU (Morse,

AUgl.lstin) de 1710 à 1725, de FORCADE (Pierre) de 1725 à 1738, Armand de la
PORTE PERE de 1738 à 1758, ACCARON de 1758 à 1764, DUBUC (Jean-Baptiste) de
1764 à 1770. A cette date, la division en deux du seIVice des colonies amène
de la COSTE à la tête du bureau de l'Amériquè et de la RIVIERE à la tête'
du ~~eau de l'Inde et des Mascareignes et du SeIVice des Fonds. En 1783,
GUILI.EMAIN de VAIVRE devient Intendant Général et Directeur et le reste
jusqu'en 1792•

.' Il y a eu en outre, par deux fois, un "adjoint" pour leS colonies
au Ministre de la Marine, préfiguration d'un Secrétariat d'Etat spécialisé.
Le Normand de ~Zy fut désigné pour ces fonctions en 1758 et CLUGNY de NUrrs
à partir de 1770.

(2).. Remplacé en 1673 par DUCHESNEAU.

(3)_ Remplacé en novembre 1682 par Michel !'EGON.



Commissaires, garde-magasins, écrivains et commis de la marine. D'autre.

part,elle hérite des ~ttributions administratives des anciennes compagnies

de colonisation.

L'Intendant concentre entre ses mains tous les pouvoirs adminis­

tratifs, comme chef de l'administration militaire et successeur des ad­

ministrateurs civils des compagnies. Ses pouvoirs sont très grands,puis­

qu'il les exerce par d~légation royale. Commandement et administration

demeurent totalement indépendants, les pouvoirs étant répartis entre le

Gouverneur et l'Intendant.

Assorti de certaines particularités inhérentes à la situation pro­

pre à chaque colonie, le régime administratif ressemble en tous points à

celui des ports de la ;.ëtropole. L'organisation politique appar~h cal­

quée sur celle de la province française 1 un Gouverneur et un Intendant

dirigent la colonie en fonction de leurs attributions respectivês. Très

t&t, appnra!t un COnseil supérieur de la Colonie correspondant au Parle­

ment provincial en France. Les lois françaises s'apnliquent avec une ex­

ception pour l'esclRvage, soumis à des règles·particulières contenues dans

le "Code Noir" de 16ffi. En matière de justice, COLBERT peI1llet seulement

-d'apporter quelque changement à la coutume de Paris, eû égard auX moeurs,

uSages, habitations et biens des habitants".

1<1 colonie possède cependant ses problèmes propres, son style

de vie origin~l et ses usages. Dans ce décor, il sera intéress~nt de faire

appa~itre la nature des rapports qui existent entre le Gouverneur et l'In­

tendant, qui sont ceux du co~ndement et de l'administration, de connai­

tre le détail des attributions nombreuses de l'Intendant, enfin, de préciser

les divers rouages du service en faiSant connaiSSance aVec les activités des

auxiliaires de l'Intendant, CO"lmissaires de la Marine aux ~olonies et per­
sonnels sous leurs ordres.

++ ++

3°)_ !~ rôle de l'Intendant et Sa place dans la Colonie.

~ans nos colonies de l'Ancien Régime, le Gouverneur appara!t le

premier, car le Ro\ qui a concédé l'exploitation des territoireS conquis

à des Compagnies privilégiées, se réserve la souveraineté. Gouverneur



général ou Lieute~ant gouverneur représentent donc outre-mer l'autorité

royale. Responsables devant le souverain du maintien de l'ordre et de la

défense des établissements coloniaux, les pouvoirs nécessaires leur sont

consentis. Ils rendent la justice et président de droit les Conseils de

guerre;

Mais la royauté Se méfie du commandement qui a tendance à se

monteer peu fidèle. A l'époque, les plus grands capitaines, TURENNE et

CONDE entre autres, n'hésitent paS à combattre la cour après l'avoir Se~

vi (1). La séparation de l'autorité militaire et de l'autorité administra­

tive appara!t alors comme une précaution politique indispensable.

On connait la méfiance de COLBERT à l'égard des aptitudes admi­

nistratives des officiers nobles; La nécessité lui apnara!t de placer à

cSté du Gouverneur un personnage important et indépendant, spécialisé dans

les attributions militaires, de pn1ice, justice et financeS.

La disposition des deniers publics doit d'ailleurs être con­

fiée à des serviteurs zélés, à une époque où la distinction entre les in­

térêts de l'Etat et les intér&ts particuliers ne semble pas encore très

nette.

Ceci explique que l'Intendant apparaisse sit6t que s'effacent

les administrateurs des'compagnies. La première commission d'Intendant,

datée du 1er avril 1679, désigne le Sieur de PATOULET comme Intendant de

Justice, Police et Finances des "Isles d'Amérique". Le premier capitaine

général pour les diteS !les, Philippe de LOl'{NILLIERS de ron>cy, désigné

dès 1638,avnit rejoint la Martinique le Il Février 1639 (2).

Le principe d'indépendance absolue de l'Intendant, dans le ca­

dre de ses attributions, vis-à-vis du Gouverneur, est valable de la m~e

façon que dans les provinces de France et dans les ports métropolitains.

--------------------------------------
(l)_En 1646, à la Martinique, le commandeur de POINCY se soulève, fait arr3ter

et enfermer le G~verneur de 1tlOlSY. Un arr~t du Conseil d'Etat du 25 Fé­
vrier 1647 entérine le fait accompli et confime de POIICY dans son gou­
varnement pour une durée d' un an.

(2)_ En '1540, François 1er avait nommé le Sire de ROBEflVAL vice-roi du Canada.
et le premier capitaine général pour l'Ile Saint-Christophe avait été
désigné en 1635;



, .

l.~is, Gouverneur et Intendant ont le devoir de s'entendre sur leurs

attributions pour le bien du service du Roi (1).

Un certain nombre d'affaires sont communes et nécessitent l'accord

de l'un et de l'autre, ce que matérialise la présence de leurs deux signa­

tures sur les documents officiels. Ils sont tenus d'agir de concert dans

les domaines de la police générale, de la sOreté intérieure, de la police

du commerce avec les pays étrangers. du partage des terres, de l'entretien

des routes et des fortifications.

Toutefois, l'Intendant doit déférence et respect au Gouverneur.

En cas de désaccord persistant, l' Intendant a l'obligation d'exécuter, à

charge de rendra compte ,u ;'inistre, avec qui 11 peut directement corres­

pondre.

Le Gowerneur, à qui incombent "le militaire et la dignité du

gouvernement~ a la haute main sur tous les officiers d'épée.

Les If officiers de plume" et les "officiers de justice" relèvent

de l'Intendant. Gouverneur et Intendant doivent ~tre domiciliés dans la

même localité '2). Au conseil souver,in, l'Intendant, qui siège à la droite

du Gouverneur général, assure les fonctions de Premier Président. Il de_

mande les avis, recueille les voix et signe les arr~ts.

Après entente avec le Gouverneur gén~ral. il peut surseoir à

l'exécution d'un arr~t au Conseil Supérieur, si cet arr~t renfeme des

dispositions contraires au service du Roi et à l'intér~t public (3)

D'une manière générale, l'Intendant est le second personnage

de la colonie, immédiatement après le Gouverneur général. L'arrivée du

Gouverneur étant saluée de dix sept coups de canon aU chef lieu de la co­
lonie, celle de l'Intendant est annoncée par quinze coups de canon. kêmes

honneurs lorsque l'un de ces deux personnages décède sur place. L'Inten_

dant B droit d'3tre enterré dans l'Eglise auX frais de la fabrique.

------- ---------
(1)- Directives contenues d~ns une lettre royale du 10 août 1726.

(2)- Ordonnance du 4 Avril 1751- De nos jours, le Directeur de l'Intendance Ou­
tre-mer doit résider dans la m@me ville que le Commandant Supérieur.

(3)_ Ordonnance du 26 Décembre 1703.-



Les soldes octroyées aUX deux grands personnages de la colonie

marquent leur hnportance. A Port au Prince, vers 1760, par exemple, le Gou­
verneur Général des Isles sous 1& Vent perçoit comme~ointements,gratifi­

cations et indemnités, y compris la paye de son secrétaire, les frais de bu­

reau, l'entretien de ses dix gardes, les frais de transport de ses "hardes

et provisions;' 150.000 livres. Dans le même temps, l'Intandant du lieu

perçoit aU titre de ses appointements, ceux de son sécrétaire, frais de

bureau, paiement de ses commis et archers, la somme de 120.000 livres. Un

Commissaire ordonnateur de la l'arine, pour des charges similaires, perçoit

seulement llo."ùJ livres, un Gouverneur particulier (I) 12.000 livres,

un r.ommissaire de la marine faisant fonction de contr8leur, 6.000 livres

et un écrivain de la Marine, 2.400 livres.

Pour conclure sur les rapports entre le Gouverneur et l'Intendant,

il semble souhaitable d'interroger la réalité des faits.

Il faut admettre que l'équilibre des pouvoirs recherch6 par la ~

norchie ne réussit pas. Dons la plupart de nos possessions, il aboutit à

une rivalité souvent aigüe, apparemment choquante, entre les deux autorités.

Les correspondances du tempS ~dressées au Roi ou au Secrétaire d'Etat à la

;:arine par les Gouverneurs et Intendants aUX colonieS reflètent las con-

fI!! et les oppositions. A une époque, où l'ordre des préséances présente

une importance capitale aux yeux deS contemporains, qu'ils soient nobles ou

fonctionnaires royaux, il est permis de remarquer que la couronne a minutieu­

sement fixé le rang de l'Intendant et ses droits en matière d'honneurs (2).

,---,---,------------------------------,----------
(1) - Celui du Cap, à -;eint-Daningue.

(2) - Dès 1681, le Roi informe le Gouverneur Lieutenant-général aUX ISles d'Améri_
que que, s'il occupe le premier rang au conseil souverain, c'est l'Intendant
qui a mission de recueillir les voix et de prononcer les arrêts. Une déclara­
tion royale de l6ffi règle minutieusement le rang de l'Intendant et celui du .
Gouverneur particulier. Ce dernier passe après l'Intendant, sauf dans les caS
o~ il remplace le GOuverneur Général. Sa Majesté décide par deux ordonnances,
l'une de Novembre 1728 pour leS Iles du Vent, l'autre de Juillet 1743 pour
les Iles sous le Vent, et étendu6S par la suite aux autres colonies, que le
Gouverneur Lieutenant-général et l'Intendant doivent avoir chacun leur prie­
Dieu et fauteuil dans le choeur de l'église, du c8té de l'épftre, le fau­
teuil et le prie-Dieu de l'Intendant étant situés légèrement en dessous.

, .•....
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Un tel formalisme peut de nos jours nous apparattre ridicule, mais

il faut se rapneler que, sous l'Ancien Régime, l'étiquette et le cérémonial

extérieur manifestaient avec précision l'importance des fonctions. Quoi d'é­

tonnant à ce que les Intendants des colonies aient défendu sans faiblesse

les prérogatives du corps auquel ils appartenaient. Beaucoup d'historiens

ne l'ont pas compris et ont raillé les longues lettres de protestations ex­

pédiées aU ~nistre par certains Intendants à propos des tracasseries dont

ils étaient l'objet de la part des Gouverneurs. Chargés d'attributions nom­

breuses et diverses et de lourdes responsabilités, administrant civils et

mili taires, présidant au développement financier et économique de la colo­

nie,ils n'entendaient pas se laisser malmener par des Gouverneurs souvent

infatués et futiles, poussés par des ".)fficiers d'épée" aussi cassants

qu'ignorants.

La plupart de ces Intendants l'ont fait "avec beaucoup de pa­

tience et d'adresse pour réaliser peu à peu le program~e qui leur avait

été tracé par la couronneV

Il Aidés par celle-ci, qui ne cessa de soutenir et de renforcer

la dignité et l'autorité de leurs fonctions, les Intendants étaient par­

venus, dans la seconde moitié du dix huiüème siècle, à triompher de ces

résistances et à implanter dans nos colonies une vie sociale et une adminis­

tration régulières à l'image de celles de la métropole, et qu'il était dans

l'ordre des choses de substituer au gouvernement militaire du débutll).

La place prépondérante prise par les Intendants dans le dévelop­

pement de nos colonies s'explique par l'importance et la variété de leurs

attributions, qu'il convient maintenant de préciser.

-l-.:. + -:-

40 )_ Les attributions de l'Intendant aux Colonies.

,~ attributions confiées à ces hauts fonctionnaires royaux se

trouvent résumées dans leur appellation d'Intendant de Police, Justice, Fi­

nances, Guerre et Marine auX colonies. Elles apnaraissent confusément

----------------------------
{l)O<f_"le Service de l'Intendance aux Coloniea".-
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évoquées ou définies d~ns une foule d'ordonnances, d'ordres du Roi, d'ar­

r~ts du Conseil d'Etat, ou de lettres royales. Un règlement du 24 mars 1763

codifie pour la première' fois le "S ervice et l'Administration dans les colo-

nies".

Relativement aux attributions de police, l'Intendant dispose d'un

pouvoir règlementaire qu'il partage avec le Gouverneur, plus particulière­

ment ce aui concerne le maintien de la sOreté et de la tranquUlité dans

la colonie. Ils signent concuremment les règlements d'ordre public.

L'Intendant a par ailleurs mission de dresser le r61e des habi­

tants, de vérifier la validité des titres nobiliaires. Il assure la police

du culte, veillent aux franchises et libertés de l'Eglise ga11icène.

Il a le devoir d'examiner les bulles papales dont il doit interdire l'ap­

plication si elles ne sont pas acceptées par lettres patentes de Sa '."'jes­

té. Les biens de main morte sont placés sous Sa surveillance et les actes

de fondation doivent lui ~tre présentés.

Il veille au peuplement et à l'accroissement démographique de la

colonie (1).

Il préside au développement éconQl1~ ""', veillant à l'extension

de l'agriculture et du commerce. Il proc'·d(j..aux ventes des terres de la cou­

ronne, à leur répartition entre les habitants, à la réduction ou à la révoca­

tion des concessions.

--------.------.--------------------------------------------------------------
(1) -Les directives de COLBERT en la matière snnt significatives. "L'augmentation

de la colonie doit ~tre la règle et la fin de toute la conduite de l'Inten_
dant, en sorte qu'il ne doit jamais ~tre satisfait en ce point et doit s'ap­
pliquer incessamment à trouver tous les expédients imaginables pour la con­
servation des habitants et pour leur multiplication par les mariages, pour
y en attirer de nouveaux ••• "
tlnstructions à ~r.de BOUTEROUX s'en allant aU Canada - 5 Avril 1668).

!ui et ses Successeurs envoient par centaines aU Canada et aux
"Isles· des fanmeS prises à l'Hôpital général de PARIS (.IJ de diverses mai­
sonS religiiuses t pauvresses, orphelines, enfants trouvées, généralement
de bonnes moeurs.

" Nous préparons les cent cinquante filles, les cavales, chevalJx
entiers et brebis qu'il faut paSser au Canada". (COLBERT)-



Il est chargé de la police des ports, de la police de la librai­

rie, de la chasse, de la p~he et de la surveillance de la rel~che des na­

vires. Il s'assure de l'entretien des chemn, des bacs, des installations

Portuaires, du fonctionnement du service de la poste, de la distribution

de l'eau. Il passe les marchés de travaux publics.

Les premières années de l'administration royale, il procède à

la liquidation des C~pagnies privilégiées dissoutes et en recueille les

droits au profit de la couronne.

Il est responsable de l'application du pacte colonial et de la

répression de la contrebande.

On doit auX Intendants le développement de la culture de la canne

à sucre, du café(l), de la quinine(2), du caoutchouc(3), du cacao.

te plus célèbre dans le domaine des succès économiques demeure

Pierre FI::rIVRE, Intendant aUX _'iascareignes à partir de 1767, qui y développe

intensivement la culture des épices, assurant la prospérité à l'Ile de

France et à l'Ile Bourbon.

Après leS attributions de police viennent les attributions de

justice. L'Intendant n'exerce qu'une justice retenue, par délégation du Roi

"fontaine de justice". ~iais cette délégation accumule Sur Sa t$:te toutes les

prérogatives judiciaires.

Il préside le ~,onseil de la Colonie, d6nom"lé selon les lieux

Conseil Supérieur ou Conseil Souverain(4). Il recueille les voix et prononça

les arrêts au nom du roi.

--,----------
(1)- En 1714, le Bourgmestre d'AeETERDAM avait offert au roi de France quelques

pieds de café cultivés soigneusement dans les serres dl,! palais de Versailles;
ils donnèrent des rejetons. Deux d'entre eux furent confiés à un gentilhomme
martiniquais, le Capi taine DES CLIEUX, lequel, en 1723, les apporta aux An­
tilles avec un soin maternel, se privant ne à bord du brite au" de s Q ration
d'eau pour les arros er.

(2)- Découverte par la COf>llAMINE.
(3)- Découverte par FRESNEAU, jeune ingénieur chargé de construire des fortifi­

cations en GUyane, botaniste distingué.

(4)- Un conseil souverain existe au Canada depuiS 1663, à la 'Martinique depuis
1645, en Inde depuis 1671, à Saint-Domingue depuis l685,àl'Ile Bourbon de­
puis 1723. On trouve un ConSeil :,iupérieur à la Guadeloupe, à la Grenade à
ls Guyane. L'Ile de France se voit dotée d'un Conseil Provincial.



Le Conseil prodde ~ l'enregistrement des ordonnancee royales.

Investi du pouvoir r~glementaire. il peut édicter localement des ordonnan­

ces de police et de justice. Il juge les causes criminelles et fonctionne

comme Tribunal d'Appel des Sénéchaussées et des Amirautés.

L'Intendant exerce la police judiciaire et le contrale supérieur

de la justice.

Il poursuit les comptables déficitaires et assure l'exécution de

ses décisions sur leurs biens. Il connait de tous les abus, exc~s ou malver­

sations dans le maniement des deniers.

Il représente le juge de droit canmun pour tout le contentieux

aclministrati f.

Il est également juge de droit com'llun pour les affai:l:es de toute

nature qui ne relèvent paS d'une juridiction existante dans la colonie.

Toutes les actions terriennes lui sont soumises. Il juge en ce domaine seul

et souverainement, et déclare la réunion des terres non cultivées. Il perd

ces attributions lorsqu'une ordonnance, en date du 18 mars 1766. crée un

tribunal terrier, dont il fait dorénavant partie.

Il faut l'accord du Gouverneur, de 1'Intendant, et du Procureur

Général pour que la demande en grâce d'un condamné puiSse atre transmise
au Roi.

Enfin, l'Intendant aS liste au Conaeil de Guerre. où il a son

entrée.

A toutes ces attributionl de police et de justice, s'ajoutent

d'importantes attributions financi~res. Ses pouvoirs en matière de finances

permettent de comprendre qu'il tienne en mains toute l'administration. Hé­

ritier des agents généraux des compagnies privilégiées. aucun texte ne li­

mite ses activités dans le domaine financier. Aidé par les Commissaires

ses adjoints, il prévoit et établit le budget local (1). Com~e ordonnateur

principal, il ordonne la distribution des fonds. Mais, il ne peut rien

changer 11 leur destination "Sans un ordre exprès de sa Majesté", sauf

-----------,---------------------
(1)- Les ressources locales se bornent 11 quelques droits d'entrée, aux rede­

vances domaniales et féodales, 11 la vente des magasins du Roi, aux congés.
L'Intendant demandait chaque année au Secréta1i'o 'l'Etat 11 la Marine le can­
plément nécessaire. (Voir G. HANOTAUX et A.MARTINEAU "Histoire des Colonies
françaises" - page 120).



dans le cas d'urgence, et seulement s'il a obtenu l'agrément du Gouverneur

Général (1) •

Les Trésoriers payeurs et les comptables sont tenus de lui ren­

dre deS comptes. Il pourvoit aUX recettes, établit l'assiette de l'impet,

arr~te les rSles de perception. Il se prononce sur les demandes en décharge 0

ou en modération, sauf apoel au Conseil du Roi.

~~is un ordre royal en date du 25 Septembre 1742 réduit ses pou­

voirs en matière d'imposition. Ce texte crée une assemblée locale de no­

tables chargés d'arr~ter les voies et moyens.

Il peut contracter des emprunts, mais n'a pas le droit d'émettre

du papier-monnaie. Seul, le monarque a ce privilège bien connu sous l'ap.­

pellation de "droit régalien de battre monnaie".

I~ principe sera d'ailleurs battu en brèche devant les nécessi­

tés, faute d'espèces ~ltalliques suffisantes pour les transactions à l'in­

térieur de la colonie. En 1685, Jacques de M'UUES, Intendant pour le

Canada, l'Acadie et Terre-Neuve(~), décide pour aSSurer la subsistance et

la solde des troupes d'utiliser comme représentation de valéurs des cartes

à jouer coupées en quatre, rev~tues de cachets et,signatures appropriées.

Cet expédient devait durer une trentaine d'années, présentant l'anomalie

de laisser'circuler et accepter un papier monnaie en l'absence de couverture

métallique, gagé sur la confiance d'un public local attendant patiemnent

de recevoir de ~tropole les espèces nécessaires aux transactions •

....._--------------------------,
(1)- COUERT a généralisé l'établissement annuel, par les Intendants ou ';Cll:lIlÙS­

saires généraux, d'un Etat de prévisions de dépenses, l' "Etat des fondS
nécessaires •• ;" ou "Etat des charges ou des dépenses". (;es éléments divers
sont centralisés au Secrétariat d'Etat à la ~··;.ne et pennettent d'établir
l'"Etat des dépenses que le Roi veut et ordon ,'" d'être faites •••" Il est in­
texait à l'ordonnateur d'effectuer des dépenses non prévues à l'Etat, sauf
l'exception signalée précédemment, et de dépasser le montant des fonds or­
donnés par le Roi. A

(Voir à ce sujet DUCHENE-finances coloniales de la France,et le GOHEREL _
Les Trésoriers runéraux de la i,;arine).

(2)_ Il écrivait au '::omte de TOULOUSE, Ministre de la M'lrine et des Colonies le
24 Septembre l6E!5 "J'ai tiré de mon coffre et de mes amis tout ce que j'ai
pu" marque ge bonne volonté et de dévouement au bien public.
Albert nUCHENE, Histoire des Finances coloniales de la France -page 91).



Le Roi légalise la mesure et règlemente cette "monnaie de carte"

par diverses ordonnances de 1718 et 1729 (1).

A partir du traité d'Utrecht de 1713, pour pallier le manque de

numéraire aux colonies, on prend l'habitude d'utiliser la lettre de change

pour les transactions entre la métropole et les possessions outre-mer (2).

La dernière catégorie d'attributions des Intendants aux colo­

nies's'est transmise jusqu'à nos jours aux Intendants des Troupes de Ma­

rine, alors que les précédentes sont peu à peu passées en d'autres mains.

L'Intend~nt se trouve en effet placé à la t&te de l'administration mili­

taire et maritime de la colonie. En cette matière com,e dans les autres,

il doit, pour les décisions de principe, agir en accord avec le Gouverneur.

Maia celui-ci ne doit en aucune façon s'immiscer dans les "détails". L'In_

tendant asaume la responsabilité de pourvoir à la solde, aux vivres, à

l'hebillement. Il fait procéder aux revues. Il passe les marchés de four­

nitures. pourvoit à l'approvisionnement des places et des escadres, as­

Sure le Service des arsenaux. inspecte les ports et établissements. Il

aSsure le logement des troupes. Il dirige le service des hÔpitaux.

Il veille à la police de la navigation. Ses services ont la

charge de la vente des prises par les corsaires, l'arrestation des déser­

teurs. le débarquement des matelots, les rafles dans les cabarets. Il a

la surveill.ance des lettres de marque, passe ou fait paSser les revues des

matelots. s'assure de la sincérité des raIes d'équipage, arr~te les r6les

d'armement et de désarmement administratif. Il défère leS coupables aux

tribunaux d'Amirauté. Il est administrateur des invalides de la Marine

dans Sa circonscription.

--....._--------------------
(I)-Le système est m~e étendu à la Louisiane en 1735. puis aux Mascareignes en

-1766 pour des "billets-monnaie de petite valeur".

(2).PLe papier monnaie devait théoriquement rentrer à l'automne pour atre con­
verti en lettres de change, mais tels étaient les besoins de mQyens d'échan­
ge et aussi la confiance (des Canadiens) que cette rentrée ne s'opérait
jamais en totalité ••• On en vit qui. par un véritable paradoxe, demandaient
à éChanger des lettres de change pour la monnaie de carte". (G,H'NOTAUX et
A.MARTINEAU "Histoire des Colon:cs franç~jscs" p<:g" .23).
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Ainsi surchargés de besogne, les Intendants des colonies n'ont pu

accomplir leur mission que gr~ce à une organisation des services particuliè­

rement au point et à la présence sous leurs ordres d'un corps éprouvé d'admi­

nistrateurs, celui des Commissaires de la Marine aux Colonies, dont il reste

à examiner le rOle dans les divers territoires jusqu'à la chute de l'Ancien

Régime.

+ + +
+

B.)- LES COMMISSAIRES DE LA MARINE ,lUX COLONIES.

Responsable de toutes les activités administratives, il est ap­

paru, dès les origines, que l'Intendant ne pouvait faire face à ses diverses

charges qu'en déléguant une partie de ses pouvoirs à des personnels compé­

tents et spécialisés. On trouve déjà cette faculté de délégation dans la pre­

mière commission d'Intendant pour les Iles d'/~érique, délivrée comme précisé

précédemnent au Commissaire général de P,\TOULET, le 1er Avril 1679.

Les bénéficiaires de ces délégations sont les Commissaires de la

Marine, chargés de l'administration sous les ordres de l'Intendant. L'articu­

lation du service appara1t calquée sur celle de la Marine. On considère cha­

que colonie comne une unité navale, en y transposant le système de diviSion

du travail adopté en IMtropole. Les grandes colonies sont assimilées à un

port, les petites à une unité faisant le service à la mer.

Mais l'administration de la colonie suppose la mise en oeuvre

d'autant d'activités à caractère civil que d'activités purement militaires.

Le problème sera résolu simplement en étendant la compétence des Commissaires

délégués de l'Intendant (1) pour la totalité des affaires, d'où économie de

personnels et de moyens.

------------- -------------------
(1)- Dans nos établissements d'outre-mer celui-ci cumule lui-même les fonctions

d'Intendant de la Marine dans les Ports et d'Intendant des armées navales,
distinctes en France.

..



Sous les ordres directs de l'Intendant, se trouve un Commissaire

général ordonnateur, qui joue le r&le de Secrétaire général. Dans les pe­

tites colonies, où il n1y a pas d'Intendant (1), il existe un Commissaire

ordonnateur. Le Commissaire général, adjoint pour les fonctions adminis­

tratives, jUdici~ires, financières, civiles, militaires et maritimes aS­

sure l'intérim de l'Intendant absent ou emp~ché. Chef du détail des Fonds,

il ordonnance, vêlide et vérifie les recettes et les dépenses, et arr3te

les comptes. Il dirige tous les services subordonnés du Commissariat.

Ces services ont à leur t~te un COlllnis saire général ou Commis­

saire ordinaire, chacun étant responSable d'un détail : Revues, Magasins

génér~ux, Approvisionnements, Arsenal, H6pitaux, Invalides de la Marine.

D'autres Commissaires sont placés à la tête d'un service civil comme sub­

délégués. Généralement, le même Commissaire se trouve à la fois adminis­

trnteur militaire et administrateur civil (2).

Dans chaque "détail", le Commissaire chef de service dispose

des personnels subalternes chargés des besognes d'exécution: écrivêins

du Roi, commis des classes, gardes-magasins principaux et particuliers,

agents auxiliaires.

Pour obtenir un brevet royal de Commissaire ordinaire, il faut

passer par les grades successifs d'élève-écrivain, écrivain ordinaire,

écrivain principal et écrivain général. Les élèves-écrivains,en service

dans un port ou une colonie peuvent accéder au grade d'écrivain ordi­

naire après deux années d'études.

Le grade d'écrivain ordinaire correspond à celui d'enseigne

de vaisseau, celui d'écrivain principal (3) à Lieutenant de vaisseau.

---,-----------------------------------_.__._---------
(1) -Bourbon, la Guadeloupe, la Grenade, la Guyane.

(2) -Chaque Com~issaire de la Marine est titulaire d'une Commission du Roi.
Les premières années du XVI Hème siècle, la monarchie décida d'ériger
leurs fonctions en titre d'office. Un Edit de Juin 1709 leur conférait
m~e la noblesse. La vénalité des charges de COlllnissaire ne fut pe~ main­
tenue et disparut rapidement.

(3) -Grade créé le 4 Avril 1681, supprimé en 1702, rétabli cm 1728.



Les ~crivains reçoivent un Brevet du Roi.

L'administration emploie enfin des gard~gnsins et des commis.

Les premiers apparaissent en 1670. Nommés par commission du Roi,

ils sont préposés à un magasin-général, responsable des agrès, apparaUX,

armes, poudres et provisions, et comptables matières.40rrespondant aux

officiers "gestionnairee actuels, ils doivent rendre des comptes aU Com­

missaire, délégué de l'Intendant.(l)

Les COMmiS sont de sinples employés subalternes nommés par l'In_

tendant et agréés par le ::;ecrétaire d'Etat à la M3rine. Ils tiennent les

écritures sous les ordres des écrivains.

Il existe enfin un corps de recrutement local a les agents au­

xiliaires de l'Intendance.

L'Intendant désigne comme contr8leur colonial un CODlDissaire.

Ce personnage surveille l'ensemble des services. De la m~me façon qu'un

contreleur financier de nos jours, il tient un double de tous les comptes,

surveille les recettes et dépenses, entrées et sorties, contr8le les di­

verses opérations financières.(2)

-------------- -----------
(l)~ Bien qve !Jlembrell du corps des "officiers de p11.llle", les garde-magasin! ne

peuvent accéder_au grade de Commissaire.
(2)_ AmEAU-de-Sf,prr_./oERY (Lois et Constitutions de l'Amérique sous le Vent _ Ci­

té par ŒAUDZA - La FOI1llstion de l'AIlIlée Coloniale page 256) confiIllle que
les ContrBleurs coloniaux rempliSsaient "les mtmes fonctions que celles
des Contr8leurs dBns les ports du royaume"

Sil' on se réfère à la cOf!""ission donnée au Sieur de CU IRAMB\ULT ,
ContrBleur à TOULON le 19 Juin 1678, on s'aperçoit de la situation inconfor­
table de ce fonctionnaire, chargé de SUrveiller les actes de l'Intendant t
ou il ménage ce dernier, et il ne fait paS son devoir, ou il exécute sa mis­
sion' ~vec conscience, et il s'expose aux représailles de son supérieur ,di­
recta

Il Il prendra soin de donner advis(à l'Intendant) de tout ce qu'il
croira advantageux ou porter préjudice au service du Roy ••• sa NBjesté vou­
lant au surplus qu'après avoir dit ses sentiments à l'Intendant sur tout
oe qu'il croira estre contraire au présent ordre, en cas que l'Intendant
lui ordonne de passer outre; Sa Nhjesté veut qu'il le fasse en luy disant
qu'il ne peut pas s'empescher, pour le devoir de sa charge, d'en donner
advis au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la j~rinen. (Voir
APl:AXAYA - Les Intendants de la ,M.rine sous l'Ancien Régime).



Dans la seconde moitié du XVIIIème siècle, l'organisation évolue

vers la spécialisation. L'ordonnance de CHOISEUL dU 24 mars 1763 Sur le

gouvernement civil des colonies sépare l'administration civile de l'ad­

ministration militaire. Elle désigne un subdélégué général de l'Intendant,

chargé sous les ordreS de ce dernier de toute l'administration civile, et

assisté de deux subdélégués principaux. L'un de ces subdélégués assume

les charges de l'administration militaire, l'autre celles de l'administra­

tion ~aritime(l);

L'ordonnance de 1763 présente une autre innovation. A cette épo­

que le pouvoir royal vient d'envoyer dans nos possessions des régiments

de la guerre. Aussi, voit-on ap,-arattre à c~té des Commissaires de la

m-rine, les premiers Commissaires des guerres en service outre-mer. Aux

COIlIIlissaires ordonnateurs et Commissaires des guerres incombe l'adminis­

tration de la troupe, aux Commissaires ordonnateurs et Comndssaires de

la Marine, celle de la 'tarine.

~ ClllImissaire ordonnateur des guerres a les prérogatives et les

Charges d'un Intendant d'Armée; Les C('rnmissaires sous ses ordres sont char­

gés des revues pour les formations de l'Armée de Terre, la solde, la cons­

titution et la distribution des approvisionnements, l'inspection des he-

pi taux etc •••

Le ClllImi96'aiI'9 ordonnateur de la marine, directement subordonné

au Gouverneur et à l'Intendant, a la m~e autorité qu'un 'Commissaire Géné_

ral ordonnateur d'un port métropol1 tain; Sous ses ordres, les Conmissairea

de la ~rine sont chacun à la t~te d'un "détail", "ssistés par leS offi­

ciers du port, des écrivains, des commis des classes et des gardes-maga­

sins de la t~rine.

Gcmmissaires des gueues et CQ!lmiSSaires de la marine ne se mêlent

plus en droit de l',dministration civile de la colonie, dirigéù dorénavant

par les subdélégués généraux et principaux;

'.....
(1)- CeS subdélégués sont des CQnmissaires de la /,\,rine en Service sur le ter­

ritoire._



L'essai de la garde des colonies par des troupeS de l'admihis­

tration de la Guerre fut un échec, ces régiments n'ayant pas l'habitude

de la vie tropicale et s'acclimatant mal. Il fallut revenir au principe des

seules troupes spécialisées. En conséquence, les Commissaires des guerres

furent rappelés en France par une ordonnance du 19 Septembre 1765. Le Commis­

sariat de la l·larine'reprit la totalité de ses anciennes attributions.

CHOISEUL, LlI.nistre de la Marine, complètera ses réformes par une

ordonnance du 25 Mars 1765, qui restreint les pouvoirs du ''Corps de la Pltmle"

aU profit des "officiers d'épée",' L'Intendant des Ports n'est plus seul à

oommuniquer avec le Roi. Le Commandant obtient à son tour la possibilité de

le faire Sans passer par l'Intendant. Ce dernier n'est plus appelé à j~uer

un raIe prépondérant dans les oonseils de guerre. Ses attributions de même

que celles des C~issaires Sous ses ordres s'amenuisent et se limitent à

la comptabilité des deniers et des matériels, ainsi qu'à la garde deS ma­

gasins. Au principe d'unité de pouvoirs imposé par COLBERT, fait place le

principe de division des attributions. Il aboutit, dans les ports de la

I~tropole, à un conflit permanent entre le commandement et l'administr~~'

tion.(l)

---------------------------------------
(1)- pm pouvait proclamer que "l'Angleterre pouvait ~tre tranquille à l'égard

de la marine de France, qui ne serait nullement à craindre, tant qu'elle
serait dirigée par deux corpS."

Nous avons ,vu par ailleurs ce que le Commissaire de Nbrine, puis
Intendant W,LOOET pensait ges réformes de CHOISEUL.

Ce dernier, honn3tem~l)t, avait reconnu ses erreurs et dans un te- .
moire au Roi feisai t "1' autocri tique" de son administration de 1757 à 1nOI

"Outre la Guerre, l'Artillerie, le Génie et la Marine, j'ai pous ma direc­
tion les Colonies. Cette matièr~ n'est paS aussi satisfaisante pour moi
à mettre sous les yeux de votre ~esté. J'ai fait dans cette partie, ain­
si que dans les autres. beaucoup de changements, mais ils ont presqt,le tous
mal r~ussi : je me suis trompé, et sur les choses, et sur les hom~es. J'ai
engagé 'Votre ~~jest~ dans des dépenses considérables en pure perte, de
sorte que vos colonies, Sire, sont peut-ttre en plus maUvais état qu'elles
ne l'étaient en 1765, quoique vous y ayiez dépensé à cet objet durant
l'autre paix.
(A.DUCHENE - Finances coloniales de la France Pages 46-47)



-52.

Cette nouvelle législation, néfaste dans les ports métropoli_

tains et bien qu'applicable dans nos colonies administrées comme les

grandes unités de la mnrine, ne fut pas suivie outre-mer. L'éloignement,

les nécessités concrètes, les impératifs locaux firent que l'Intendant

des colonies et ses auxi1i~ires purent conserver à peu près intactes

leurs attributions.

Mais l'ordonnance de 1765 contient d'autres dispositions qui

intéressent directement le corps du Commissariat. Elle crée une hiéraI'­

ehie nouvelle qui comprend désormais des Commissaires généraux, des Commis_

saires ordinaires, Sous-commissaires, Commissaires des classes, écrivains

et commis de la Marine. Elle tend à unifier le corps du C~missariat en

règ1ementant les conditions d'avanoemQnt.(l).

Elle crée enfin le premier uniforme des Commissaires de la

Marine(2) ô

L'ordonnance de la Marine du 27 Septembre 1776 aggrave la mise

en situation d'infériorité du corps de la plume (3) mais l'incidence,

cette fois encore, et pour les raisons déjà évoquées se fait à peine sen­

tir en ce qui concerne l'administration de nos colonies. Toutefois, elle

supprimait le corps des officiers d'administration et celui des écrivains

de la Marine. Elle créait des Commissaires généraux et ordinaires, des

gardes-magasins, syndics des classes et contre1eurs de la Marine.

--------_._--
(1). Les nominations, saut exceptions, doivent se faire désormais au choix dans Cha­

que grade, parmi les officiers.du grade immédiatement inférieur, alors qu'au­
paravant le Roi "cC'Ilmissionn,t t" pour chaque grade qui bon lui semblait.

(2). "Habi t de drap gris bleu fOl'~' parements de velours cramoist, veste et cu­
lotte de drap écarlate, mancnes en bottes, boutonnières jusqu:à la taille,
trois sur chacune des poches et des manches, boutons d'or et chapeau bordé
d'ortf.

(3)- Les résultats furent lamentables: inflation inouie des dépenses, épuise­
ment rapide des ressources en matériels, erreurs d'expédition, impossibi­
1it~ de rendre des comptes, le désordre partout. La guerre d'Amérique pen­
dant laquelle le régime fut appliqué fut un véritable désastre administra­
tif, le comte d'ESTAIl'C se plaignait "d'avoir été général à terre, amiral
à la mer, intendant et ordonnateur partout" affirmant que "s'il avait eO
un bon Intendant, il eo.t dépensé moi tié moins". En 1791, on reconnai t
que" la méfiance de COLBEIU, à l'égard des aptitudes administratives des
officiers de marine avait encore quelques fondements, et on en revint à l'oI'­
ganisation de 1689'~

(Le service de l'Intendance aux Colonies - P'g~ 17) -.
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Malgré ces vissitudes. Intendants des colonies et Commissaires

de la marine sous leurs ordres, ont pu implanter outre-mer une vie sociale

et 'conomique normale et faire fonctionner une administration de combat

cr'atrice et adaptée (1). Le développement des colonies et l'activit' ~ono­

mique ~ la veille de la Révolution sont en grande partie à porter à leur

crédit.
A titre d'exemple, Saint-Domingue comptait en 1789, selon

MJREAU de S/\lllT-MERY "793 manufactures à sucre ou sucreries, 3.150 indigo­

teries, 759 cotonneries, 3117 cafete~ies, 182 guildiveries ou distilleries

de tafia ou eau de vie de sucre, 36 briqueteries et tuileries, 6 tanneries,

370 fours à chaux, 29 poteries et 56 cacaoy~res. On compte en outre 40.000

chevaux, 50.000 mulets et 250.000 boeufs, moutons, chèvres ou pourceaux".

Ap~s la paix victorieuse de 1783, et la récupération de certains

territoires perdus en 1763, le domaine colonial s'étendait sur 136.000 km2

peuplés par un million d'habitants environ. Le commerce avec les terri­

toiree rapportait 600 millions de livres par an, alors que celui de l'An­

gleterre n'atteignait que 480 millions de livres (2).

Après la crise coloniale de la Révolution, la France retrouvera

seulement en 1840 le chiffre de son commerce extérieur de 1789.

Les noms de nombreux Intendants des colonies de l'Ancien Régime

demeurent dans l'histoire. Certains furent directement commissionnés par

le Roi, comme aner TALON, premier Intendant du Canada, MICHEL EEOON, MITHON,

POIVRE. Les autres, ayant suivi la carri~re normale, provenaient des Com­

missaires de la Marine 1 de PATOULET, premier Commissaire général auX

- ,------------------
(1). Les·coll~borateurs de l'Intendant étaient peu nombreux. Au Canada, par exem­

ple, on comptait, en 1754, 20e fonctionnaires pour 55.000 habitants.
(Voir G. HANOTAUX et A.MARTINEAU "Histoire des Colonies Françaises" page 119).

(2)- Dans un discours prononcé à l'Assemblée le 24 Septembre 1791, LA ROCHEFOUCAULD
LrAN:OURT affizmait "La ruine du commerce colonial atteindrait plus de 3 mil­
lions d' individus" et MALOUET renchérissait l "Qui ne sait que 1 million, mis
en circulation dans le commerce peut produire 10 à 20-millions de travail com­
me la ferme qui rapporte tous les ans ssns s'épuiser! Suivez la barrique de
sucre oui Va payer les cuivres en Suède, de la soie dans le Levant et voyez
combien d'ouvriers employés à façonner le cuivre et la soie peuvent devoir
leur subsistance à cet échange".

"
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Iles d'Amérique, CLUGNY de NUITS, le IAERCIER de la RIVIERE, l'un des mattres

de l'Ecole Physiocratique, auteur de l' "Ordre Mutuel et Essentiel des 50­

cf6tés Po1itiques~ BARBE-iAARBOIS,qui devint "tinistra du Trésor sous le

Consulat et Premier Président de la Cour des Comptes sous l'Empire, Victor

MALOUET, Constituant, Ministre de la Marine durant les Cent jours.

1
t
1



CHAPITRE III

-
ŒS ADMINISTRATEUR'> MILITAIRES DANS LA PERIODE M:DERtI:

-
Cette période,qui çommence à la Révolution et s'étend jusqu'à

nos jours voit le Commissariat des guerres se transformer, en 1817, après

un certain nombre de vicissitudes, en Intendance Militaire. L'évolution

ultérieure entratnera de nombreuses modifications dans les attributions de

ce Service, par suite, d'une part du formidable essor des techniques qui

révolutionne les conceptions militaires et contraint à la division du tra­

vail et à la spécialisation, partant à l'augmentation du noObre des se~

vioes, d'autre part, de la transformation des rapports entre le commande­

ment et l'administration.

~tre-4ller, ces problèmes se posent avec un certain retard.

L'administration militaire continue à relever tout au long du XIXème
siècle du Ministère de la Marine~ Les conqu~tes nombreuses de territoires

nouveaUX permettent au Commissariat de la Marine aUX Colonies de briller

d'un vif éclat. L'ampleur des tâches confiées aux Troupes de la Marine

oblige le gouvernement à leur adjoindre des fomations de l'Armée métro­

politaine~ Intendants et Commissaires prennent l'habitude de travailler

en commun et les attributions des uns et deS autres s'apparentent de plus

en plus, ce qui permet au Cornm!ssariat de se transformer dès le début du

XXème siècle et de devenir l'Intendance Militaire' deS Troupes Coloniales

aux activités comparables à celles de l'Intendance Métropolitaine.

L'amélioration des conditions de vie dans des régions parti~u­

lièrement malSaines pour l'Européen au cours des époques précédentes, la

suppression des distances, la rapidité croissante des moyens de liaison,

ont poussé à l'unification des méthodes et permis la fusion récente des

deux corps, tout en conservant celles des particularités d'action de

l'une et de l'autre qui se justifient.

, l '
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Ces idées se préciseront mieux en examinant les innovations éphé-'

mères en matière d'administration militaire sous la Révolution et l'Empire,

puis l'évolution en France et aux Colonies au cours du XIXème siècle, enfin

les réalisations et les tendances contemporaines.

++ ++

I.- LES ADMINISTRATEURS MILITAIRES SOUS LA REVOLUTION ET L'EIAPIRE.

La Révolution, on s'en doute, entraîne de grandes transformations

dans l'Administration Militaire, tant en t~tropole que dans les colonies.

Rapidement les Intendants disparaissent. La position de CeS hauts

fonctionnaires, représentants de l'autorité royale, puissants et centralisa­

teurs, s'opposait totalement aux tendances nouvelles. Intendants de province,

Intendants dans les ports, Intendants de la Marine aux colonies sont suppri­

més.

Les Commissaires des guerres et les Commissaires de la Marine

héritent d'une oc:'.ne part de leurs attributions, mais la médiocrité des nou­

veaux venus, appelés pour remplacer les anciens commissaires royalistes, obli

ge à remanier fréquemment l'organisation.

Après quelques années de désordre, Bonaparte met sur pied une

nouvelle administration militaire, moderne et adaptée aux besoins de sa puis­

sante armée.

L'effort consenti pour les colonies est très insuffisant, car la

guerre en Europe monopolise toutes les énergies. Les colonies, d'ailleur~,

tombent une à une entre les mains de nos ennemis coalisés.

Pour CeS raisons, il suffira d'évoquer à grands traits cette pé­

riode qui s'étend de 1789 à 1815. D'une part, l'administration militaire na­

poléonnienne, intéressante à connaître lorsqu'il s'agit d'une étude générale,

présente moins d'intér~t pour la compréhension de notre propos, les structu­

reS de l'Empire n'ayant pas été retenues par la Restaur8tion pour présider à

la création du Service de l'Intendance Militaire en 1817. D'autre part, l'a­

bandon des colonies à cette époque n'a pas permis aux notions d'administra­

tion militaire outre-mer d'évoluer suffisamment pour susciter un intér~t

doctrinal.



Il sera intéressant de préciser ce que la double institution du

commissariat des guerres et de l'inspection aux revues a pu apporter de

neuf dans les méthodes et de dégager la leçon des quelques tentatives

d'administration centralisée, élaborées par l'Empereur pour nos colonies.

+ + +
+

l~ L'administration militaire en Metropole s

Les profondes modifications apportées à l'organisation mili­

taire de la Nation se répercutent sur le Commissariat des guerres. La

Loi du 14 Octobre 1793 met l'accent sur les attributions de magistrature

mili taire. Elle articule le cOlrps en vingt trois Conrnissaires ordonna­

teurs "Grands Juges" chargés à la fois de présider la cour martiale et de

diriger l'administration militüre dans chacune des v::-.gt trois Divisions

créées par la Loi du 29 Octobre 1790, vingt trois Commissaires auditeurs,

remplissant les fonctions de Ministère publio auprès des Cours Martiales

et surveillant les diverses parties de l'administration militaire, cent

trente quatre Commissaires ordinaires chargés des détails et un certain

nombre d'aides-eommissaires.

Indépendants et inamovibles, les Ccmmissaires ne "doivent

obéissance qu'à la Loi", Ils sont recrutés directement par examen~

Cette organisation ne dure paS et la Loi du 16 Avril 1793

limite l'activité des Commissaires au domaine classique de l'Administra­

tion militaire (l)~ Le recrutement civil fait place au recr~tement mili_

taire; un tiers des emplois étant réservé aux quartiers-ma!tres, tréso­

riers, sergents-majors et maréchaux-des-logis des troupes.

La "levée en maSse" et la fOIm"tion de quatorze années obligent

à augmenter le nombre des Commissaires qui peuvent ~tre désignés par les

______________________l.o.- . _

(l)-Elle fixe les effectifs du corps à s
- 40 Cc:mmissaires ordonnateurs,

...350 Commissaires ordinaires ~



,'"
représentants aux armées pami a les hom"les de talent et patriotes". Ce

recrutement facile donnera en réalité bon nombre de Çommissaires Uignoran­

tissimes" selon Bonaparte (1).

Aussi, le COIIIIlissari'at es1;-il réorganisé par la Loi du 28 Plu­
viose An III (13 Janvier 1795) : réduction du nombre des Commissaires à

Six cents, recrutement de meilleure qualité, fixation de leurs attribu­

tions. Cette Loi nous intéresse en ce qu'elle rendait les Commissaires

des guerres responsables des paiements et distributions faits. contraire­

ment aux règlements: ceS dispositions demeurent encore en vigueur aujour­

d'hui sur ce point, ce qui constitue l'une deS rares exceptions à la règle

de la non responsabilité pécuniaire des administrateurs de l'Etat.

Malgré ceS réformes, l'anarchie subsiste, parce que les Commin••

Saires demeurent dans une "indépendance entière des chefs mi litaires".

L'inconvénient ne se manifeste paS trop tant que des représentants en mis­

sion jouent le rôle d'arbitres entre le général et le commissaire, mais

l'antagonisme reparatt à la suppression de ces représentants.

Bonaparte apporte le remède. L'arr~té du 28 Pluviose An VIII

confie l'administration militaire à deux corps distincts: l'Inspection

aUX Revues et le Commissariat des Guerres (2).

Chargés de "l'organisation, ernbrigndement, incorporation, le­

vée,licenciement, solde et comptabilité des corps militaires, de la tenue

---- -----------
(1)_ Si un représentant du peuple déclarait" Le tQnps de se battre n'est pAS

celui de comptera, un autre remettait les choses aU point. ""LaConven­
tion n'ignore pas le désordre qui règne dans la plupart des ~'taillons. De
nouveaux corps de troupe se sont fomés de toutes parts Sans ordre, sans
mode d'organiSation; des chefs avides en ont fait un objet de spécialisa­
tion des corps isolés, inconnus et dont l'existence m&le est enco:rv un
problème ont été soldés."

(2)- Le Premier Consui attachait une extr~e llnportan~e à l'administration mi­
litaire. En 1802, il avait décidé la création d'un Ministère de l'Adminis­
tration de la Guerre, indépendant du Ministère de la Guerre. Les Minis_
tres titulaires en furent le Général DEJEAN, jusqu'en 1810, puis le Général
IAClEE. Le corps des Commissaires des Guerres dépendait de ce nouveau Mi­
nistère, tandis que celui des Inspecteurs aux Revues dépendait de la
Guerre.

t



des eontreles et de la formation des revues", les Inspecteurs restent in­

dépendants du commandement.

Mais, les Commissaires des guerres, dont le rele se limite

désormais à ravitailler les troupes et à vérifier les dépenses de maté­

riel peuvent ~tre subordonnés ~u commandement.

Le système ne survécut cependant pAS à l'Empire. Les raisons

déterminantes en furent les suivantes 1 en premier lieu, le nombre des

Commissaires des guerres et des Inspecteurs aux revues, proportionnel

aux effectifs de la Grande Armée, dut subir une réduction importante après

les défaites de 1814 et 1815. Ensuite, la surveillance administrative et

le contre le des effectifs exercés par les Inspecteurs aux revues sur le

service de la solde se rév~l~rent tout ~ussi indispensables en ce qui con­

cerne les ravitaillements.

+++
+

2r- L'Administration militaire des Colonies :

Parlant de nos colonies, un auteur a pu écrire (1) que ales

neuf années de Révolution et d'idéalisme qui s'étendent de 17.87 à 1795

avaient amené la ruine totale de notre commerce colonial et la perte de

tous nos établissements, sauf quelques fIes isolées, o~ se maintenaient

des hommes de courage, que .leur valeur ou leur adresse élevaient au des­

sus de cet immense désastre."

Parmi ces hommes, il faut compter les Commissaires de la Ma­

rine aux colonies. Les Intendants dans les Ports disparaissent, sous la

Constituante, le 7 Janvier 1791, ceux des colonies, le 15 Juin 1791. En

m&me temps sont supprimés les Commissaires des classes (2). L'administra­

tion dans les ports et outre-mer devient civile. Un haut fonctionnaire

est mis à sa tete, avec sous Ses ordres des chefs, sous-chefs, et commis

d'administration.

------------------------------------
(l)- Bernard FAY "L'aventure Coloniale"... Collection" Présence de l'histoire-a

Librairie Académique PERRIN 116 rue du Bac -PARlS.

~)- Remplacés par des "Syndics des gens de Mer" élus par les Marins.-
,

l



Cette nouvelle organisation ne donne paS satisfaction, et le

Décret du 2 BrumAire An IV reconstitue le commissariat. A la tête de l'ad-.
ministration du port ou de la colonie, est placé un Ordonnateur assisté de

COIIIIlissaires principaux, Commissaires oroinaireS et Sous-Commissaires.

Bonaparte, Premier Consul, modifie la hiérarchie des fonctions,

et le 27 Avril 1800, crée l'arrondissement maritime, avec à sa t~te un

"Préfet Maritime", à la fois Commandant en chef et Chef de l' administra­

tion. Il réorganise le corps du CommiSsariat, qui comprend des CommiSsai­

res, Sous-eommissaires et Commis.

Dans nos colonies, plus ou moins coupées de la Métropole,les

différents systèmes se retrouvent dans l'une ou l'autre d'entre elles,

suivant que les ordres de Paris sont plus ou moins obéis. Au cours de

cette période trouble, ordonnateurs et commissaires se dépensent pour

maintenir une administration saine et une vie économique acceptable en

dépit de la guerre, du blocus, et des orores incompréhensibles reçus de

Paris. Par suite de ce blocus, le numéraire manque et les Commissaires

doivent trouver des expédients tels que les paiements en marchandises,

principalement le café ou le sucre, et pourchasser les faussaires. L'im­

pSt en nature repara!t (1).

Il existe toujours une administration centrale des colonies.

Sous la Convention, celle-ci se trouve subordonnée à un Comité de la Ma­

rine et des Colonies (2) dont les membres sont choisiS au sein de l'As_

semblée. En fait, les besoins immédiats de la flotte absorbent toute son

activité et il délaisse les questions coloniales (3).

-----_._--------------------------------.~._------

(1)- Ainsi à PONDICHERY, en 1797, la garantie donnée par le dépôt de café ou de
girofle fait l'objet de l'établissement d'un bon de dépôt qui circule en­

. suite com~e représentant du numéraire.

(2)_ Le Ministère de la Marine étant lui-même remplacé par une '~ommission exé­
cutive de la Marine et des Colonies "avec à Sa t~te, le Capitaine de Va'.s­

. seau DALBARADE.

(3)_ Le Comité se divise en deux sections : la section des rapports, dont font
partie BARRAS et FOUCHE,et la section de législation.
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Depuis 1791, cette administration centrale au Ministère de la

Marine a pris le ncm de "Division des Colonies" avec altemativement 11 Sa

tBte Daniel IESCALIER et ruILlEMAIN de VAIVRE, tous deux Commissaires

Généraux de la '~rine. Elle a de moins en moins de charges, nos colonies

disparaissent une à une, mais elle conserve la tradition et l'esprit colo­

nial pour des temps meilleurs, bien que relégués depuis 1810 dans quelques

pièces du troisième étage du Ministère de la Marine (1).
Sous l'Empire,l'organisation administrative aux colonies, cal­

quée sur celle des ports en France, prévoit un Capitaine général (2), cem­

mandant en chef et chef de l'administration, un Préfet colonial, ayant les

attributions d'administration civile et un Commissaire de justice.

En fait,la France n'a pratiquement plus de colonies et'l'orga­

nisation nouvelle demeure plutôt théorique. Mais les Commissaires, dis­

persés, maintiennent la tradition. Très peu séjoument outre~er, puis­

que nos possessions tombent les unes pprès leS autres. Certains servent

à la 'I[)ivision des colonies" de l'Administration Centrale.

D'autres,lançés dans la politique, entretiennent l'esprit colo­

nial. Parmi les plus célèbres, il faut mentionner le Baron'Pierre,Victor

MALOUET(l74o..1814), Commissaire de la Marine auX colonies, COIIII1issaire

Général en 1751, Intendant des colonies. Député à la Constituante en 1789,

Conseiller d'Etat et Ministre de la Marine aux colonies, puis Intendant

des Iles ~ous le Vent, et Ministre du Trésor, puis de la Justice sous l'Em­

pire, avant de devenir Vice-Président du Conseil d'Etat.

Cette longue période d'effacement ne réussit pas donc 11 faire

disparattre le corps du Commissariat de la Marine auX colonies et la ré­

cupération d'un certain nombre de nos possessions à la Restauration va

lui procurer l'occasion de porter au plus haut les institutions adminis­

tratives outre-mer et nous donner, tout au long du XIXème siècle, ce

grand corps d'administrateurs coloniaux. dévoués et aux serviceS éminents.

... ------------------------------------.~--_._-~~---------

(l)-En 1815, avec le Baron PORTAL, la Division des Cclonies reprendra ses an­
ciens appartements perdus. L'idée COloniale, en veilleuse depuis près de
vingt cinq ans, reparaissait matérialisée.

(2)_Ti tre que porteront le Général lECLERC et le Général RICHEPANSE, chefs
Successifs de l'expédition de SAINT~OMINGUE.
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Il.- L'EVOLUTION DES CORPS D';\DMINISTRATEURS MILITAIRES EN FRf,NCE ET AUX
COLONIES AU XIXème SIECLE.

La défaite de 1815 laisse la France militairement amoindrie,

mais celle-ci récupère une partie de son domaine colonial. Aussi, d'emblée,

la Restauration se voit contrainte de revoir les principes d'organisation

de son armée en Métropole, Alors que, dans les colonies réapparaissent les

structures nnciennes. Deux ans plus tard, le Commissariat des Guerres, de

même que l'Inspection aux Revues, sont fondus dans un seul corps de l'In­

tendance Militaire. Le Commissariat de la Marine sUbëiste, mais les attri-·

butions outre-mer évoluent pour devenir un modèle sous "le règne des Ami­

raux". Le passage de la Marine à la Guerre des troupes de Marine, qui de­

viennent troupes coloniales en 1900, consacre définitivement la scission

réalisée en 1889 entre le Commissariat de la Marine et le Commissariat Co­

lonial. Désormais, les attributions de ce dernier sont comparables à celles

du Service de l'Intendance.

Pour cette raison, les vicissitudes du corps de l'Intendance

Militaire depuis 1817 sont intéressantes à connattre pour l'étude de l'In­

tendance des troupes de marine, de même que celles du Commissariat de la

Marine aux colonies nous aideront à mieux comprendre les particularités

propres à l'administration militaire outre-mer.

++ ++

1.- L'Intendance Militaire en Métropole

L'Inspection aux Revues et le Commissariat des Guerres fonc­

tionnent de façon satisfaisante durant les années victorieuses. Mais, la

désorganisation de l'Armée au moment des revers se répercute sur les deux

corps. Les difficultés dans les transports amènent de grandes perturbations

dans les ravitaillements. Les attributions des inspecteurs et des commissai­

res se trouvent souvent mê~ées, car tous les problèmes de fournitures de

marchandises ou de matériels sont basés sur les effectifs.
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Lorsque la défaite réduit l'Armée à 240.000 hommes, le maintien

de deux corps distincts apparalt insoutenable. Aussi, l'ordonnance royale

du 29 Juillet 1817 les fond en un corps unique de l'Intendance Militaire.

Les nouveaUX Intendants sont tous pris parmi les anciens Inspecteurs et

anciens Commissaires, ce qui assure la continuité.

Par ailleurs, l'ordonnance de 1817 et celle du 16 Septembre

1882 oui la complète laissent subsister les principes de la Loi du 28

Nivose An III, laquelle ne sera abrogée que par la Loi du 24 Juillet 1873

sur l'organisation de l'Armée et celle du 16 Mars 1882 sur l'Administra­

tion de l'Armée.

A sa création, le nouveau corps comprend deux cent cinquante

Intendants Militaires et dix élèves. Le recrutement ultérieur doit se

faire au concours, les candidats devant justifier de deux mille francs

de rente, mais dès 1822 le recrutement redevient militaire et plus dé­

mocratique.

Les Intendants agissent en qua11té de délégués directs du Mi­

nistre. Ils dirigent l'ensemble des services: subsistanceS, habillement,

h8pi taux et contrtllent les actes administratifs des servi.ces nouveaux,

Artillerie, Génie et Poudres.

Les Intendants généraux (1) assurent en outre le contrale

supérieur de tous les services de l'Armée.

Le fait que le corps exécute des missions de contrôle conduit

à l'indépendance de l'administration vis-à-vis du commandement. Or, en

tant que pourvoyeur, l'Intendant ne peut satisfaire les besoins que

d'après les ordres du commandement: l'ordonnance du 3 Mai 1832 sur le

service en campagne précise bien qu'au général appartient "l'ordre de

pourvoir et de distribuer". L'Intendant ayant la charge de mettre en

oeuvre "les moyens de pourvoir, la vérification du paiement et de la dis­

tribut ion". Si cette subordination au commandement est prévue en temps

de guerre, elle n'existe paS en temps de paix.

----------------------------------_.__._--------------.------
(l)_Grade crée sous le Second Empire et assimilë à Général de Division.

Avant,l~ hiérarchie comprenait:

les Intendants (assimilés à Général de Brigade)
les Sous-Intendants (assimilés au grade de Colonel)
les Adjoints (assimilés aU grade de Chef de Bataillon).
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L'Intendant étnnt dplégué direct du Ministre pour le contrOle,

le Général hésite à lui donner des ordres concernant la mission de pour-

voir.

Les inconvénients du système n'apparaissent pas tout de suite

car, si les services fonctionnent mal pendant l'expédition d'Espagne de

1823, ils donnent satisfaction au cours des campagnes de MOREE et d'ALGERIE.

Il en résulte que, jusqu'à 1870, Commandement et Intendance

travaillent sans aucune liaison en temps de paix. Inhabitués à agir en­

semble, ils ne sont pas du tout préparés aux exigences du temps de guerre.

Aussi, durant la campagne malheureuse de 1870 à 1871, les ser­

vices administratifs sont tiraillés entre les ordres reçus de Pnris et

ceux élAborés par le Commandant d'Armée. Les ravitnillements s'effectuent

mal. Il s'ensuit que le corps de l'Intendance est vivement attaqué après

la guerre et qu'on lui impute une partie de la responsabilité de la dé­

faite.

Il trouve heureusement des défenseurs (1), et après d'apres

discussions, les passions s'inclinent finalement devant la raison. Les

lois du 24 Juillet 1873 sur l'organisation et la loi du 16 Mars 1882 sur

l'administration de l'armée apportent des modifications aux attributions

et aux règles de fonctionnement du service de l'Intendance. En mntière

Bdministrative, la loi de 1873 pose deux principes, qui viennent porter

remède aux incompatibilités constatées jusqu'alors:

,--------

(1)- En Juin 1873, le Duc d'AIJDIFFRET-PI'~QUIER, président de la Commission char­
gée d'élaborer une nouvelle organisation de l'Armée expliquait devant les
commissions parlementaires réunies: "Quand vous entendrez parler de l'In­
tendance, quand on l'attaquera devant vous, comme on l'a tant attaquée, di­
tes vous que nous devons au pays la vérité, et qu'une des premières choses
qui doit sortir de cette enquête, c'est la justice rendue à des fonction­
naires injustement attaquée et dont les efforts sont méconnus. Il faut que
nous disions au pays que la faute a été d'abord aux institutions et, dans
une grnnde mesure, à certains chefs, non pas aux Intendants" •

• 1
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- Elle condamne le cumul entre les mains d'un m3me Service, des r6les

de contr6leur et de pourvoyeur (1). Elle prévoit, en conséquence, la

création d'un corps de contr6le indépendant.

- Elle prodame corrélativement la subordination des services aU comman­

dement.

Pour cela, elle précise dans son Article 14 : "Le COlllllandant

du Corps d'Armée a sous son commandement tous les services et établisse­

ments militaires qui sont exclusivement affectés aux forces du corps

d'armée" et l'Article 17 ajoute qu'il "a auprès de lui, et sous ses or­

dres, les fonctionnaires et agents chargés d'assurer la direction et la

gestion des services administratifs et du service de santé".

~ Loi d' ... 1873 se bornait à poser les principes nouveaux de

l'administration militaire. Neuf années de discussions furent nécessai­

res pour que soit votée "par lassitude, après des débats qui risqueraient

de devenir interminables" (2) la Loi du 16 mars 1882.

Cette Loi conSacre le principe de la subordination de l'admi­

nistr~tion au commandement. Elle rappelle que "le Ministre de la Guerre

est le Chef responsable de l'administration de l'Armée". Mais comme

" on ne peut administrer que de près '\ le Ministre délègue ses pouvoirs

aux généraux commandant les corps d'armée. La subordination de l'adminis_

tration en temps de paix se limite à cet échelon: elle n'est paS prévue

aux autres échelons inférieurs de la hiérarchie du commandement.

-----------------------------------------_ ...-.-._-~-------~-----

(1)- A ce sujet, le Général CHARETON ava~t déclaré au moment de la discussion
du projet de Loi à la tribune de la chambre: "Il y a dans l'organisation
actuelle du corps de l'Intendance, deux fonctions distinctes, exclusives
l'une de l'autre, et qui cependant s'y trouvent confondues. Ce sont, d'une
part la direction des services et d'autre part leur contr61e. La première
et la plus importante peut être de toutes les réformes à opérer est la sé_
paration de ces deux éléments constitutifs de l'administration. L'Inten­
dant, dont la responsabilité est purement morale, est donc appelé à contra­
1er une gestion qui fonctionne sous son autorité et Sa direction, c'est-à­
dire à Se contrSler lui-même. C'est une situation contraire à tous les
principes d' une administration rationnelle".

(2)_ Intendant Général RIMEERT (cité au cours d'Administration Militaire de
l'Ecole Supérieure de l'Intendance).

'1



La loi divise en même temps l'administration de l'Armée en ser­

vices autonomes,(Artillerie, Génie, Intendance, Santé, Poudres et Salp~

tres) auquel incombe la mission de pourvoir. Dans chaque service, les ac­

tes de direction et les actes de gestion sont nettement séparés.

Enfin, elle crée le corps de contra le annoncé par la Loi de

1873, qui ne relève que du Ministre, et ne prend Part ni à la Direction,

ni à la gestion.

SoiXante cinq ans après sa création, le corps de l'Intendance

perdait Sa prééminence en matière d'administration militaire. Mais il ne

faut paS s'arr~ter aux apparences. Comme on l'a écrit (1) 'Gon action ga­

gnait en efficacité ce qu'elle perdait en étendue" • Par ailleurs, deux

avis du Conseil d'Etat des 2 Avril et 23 Juillet 1824 (2), observent que

"l'Intendance conserve toutes les attributions qui n'ont paS fait l'objet

d'une suppression expresse", et que, par conséquent elle demeure titulaire

d'une compétence administrative de Droit com~un. Autrement dit, toutes les

fois que le règlement n'a pas prévu l'autorité chargée d'accomplir une

mesure administrative donnée, c'est l'Intendant Militaire qui est compé­

tent.

D'autre part, depuis la Loi de 1882, l'évolution des techni­

ques a étendu le domaine d'nction du Service: mobilisation industrielle,

mobilisation dans le domaine alimentaire, ravitaillement général, décon­

tamination atomique etc •••

Enfin, dans les premières années, tous les fonctionnaires nom­

més dans le nouveau corps de contr61e furent des Intendants Militaires.

Pour être complet il faut ajouter que la Loi du 16 Mars 1882

a été modifiée, en particulier, par la Loi du 19 Décembre 1934 qui fait

obligation au commandement, de déléguer aux Intendants Militaires sas

attributions de surveillance administrative. Pour exercer celle-ci, dit

le nouvel article 23 Hle Général CQffiIDandant la région dispose de fonc­

tionnaires de l'Intendance, chargés de la vérification des comptes en leur

donnant à cet effet une délégation permanente".

----------------------------------------------------------------------------
(1) "L' Intendance Militaire" - (Bibliographie)

(2) B.O.E.n. Volume 64 - Organisation de l'Armée - Annexe 3 _ Pages 305 et sui­
v.,ntes.
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Toute cette législation, fruit de l'évolution de la doctrine

administrative militaire au cours du XIXème siècle allait s'appliquer, après

1900, au nouveau corps de l'Intendance des troupes coloniales, issu du Com­

missariat de la Marine aux colonies. Le moment semble venu de déterminer

comment, de la Restauration à la fin du siècle, s'est effectuée, cette trans

formation au fil des années.

+ : +

2,_ Les transformations du Commissariat de la Marine aux Colonies jusqu'à

la fin du XIXème siècle.

Les colonies perdues les unes après les autres sous l'Empire,

il ne demeure plus, en fait d'administration coloniale, que celle qui fonc­

tionne à l'échelon ministériel à Paris, sous forme d'une section distincte

au Ministère de la Marine, dite de "l'administration des colonies".

Le premier Tr?ité de Paris, signé le 30 Mai 1814, rend à la

France toutes ses possessions coloniales du 1er Janvier 1792, sauf TOBAGO,

SAINTE-LUCIE, l'ILE de FR,~CE, RODRIGUES et les SEYCHELLES. Elle récupère

la GUflDELOUPE rendue par la Suède et la GUYANE rendue par le Portugal, et

conserve ses cinq comptoirs des Indes.

Mais, il ne reste plus de Marine pour les défendre. Napoléon

laisse en héritage à Louis XVIII un seul vaisseau de haut bord en état de

tenir la mer. Il en existe par ailleurs cinquante quatre désarmés.

Cependant, le grade de Commissaire est rétabli dès 1814, et, en

1815, l'Intendant des colonies reparaît avec le Gouverneur.

Bien vite, l'institution ne semble plus adaptée. Les Conseils

supérieurs disparus dans la tourmente révolutionnaire, ne peuvent plus apla­

nir les difficultés qui vont s'élever entre Gouverneur et Intendant.

L'Intendant n'a plus de Conseil supérieur à préSider. Les possi­

bilités d'intervention de juge dans l'Rdministration, le droit de remontrance

les arrêts de réglement, l'enregistrement des ordonnances, n'existent plws.

Ce régime de séparation de pouvoirs fait apparaître la fonction d'Intendant

anachronique et l'ordonnance du 13 Mars 1818 la supprime difinitivement•

. _.
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Désormais, le Gouverneur, "Cormnandant et Administrateur pour le

Roi" cumule sur sa tête les fonctions de commandement et d'administration.

Il dispose d'un Commissaire de la Marine à la fois ordonnateur et charg~ des

d~tails administratifs de la colonie. L'ordonnance du 22 Novembre 1819 crée

un Comité consultatif de huit membres à la Martinique, la Guadeloupe, l'Ile

Bourbon et la Guyan., chargé de donner son avis sur l'assiette de l'impOt,

le budget local, et l'approbation du compte annuel des recettes et des dé-

penses.

Cette organisation se révèle à l'usage peu adaptée. Le Gouver­

neur;ma~que de la pratique de l'administration et le Commissaire est surchar­

gé par le nombre de ses services militaires et civils.

Le duc de VILLELE (1), premier ministre de Louis XVIII, décide

la réunion d'une commission chargée de moderniser les structures (2).

De ses propositions, naissent les ordonnances organiques sur le

gouvernement et l'administration des colonies du 21 I~Qt 1825 pour l'Ile

Bourbon, du 9 Février 1827 pour la Martinique et du 28 AoOt 1828 pour la

Guadeloupe. Leurs dispositions seront étendues plus tard: en 1840 à l'Inde

et le Sénégal, en 1844 à Saint-Pierre et Miquelon, en 1846 à Mayotte, en

1860 à la Nouvelle-Calédonie et à l'Océanie et en 1869 à la Cochinchine.

Le titre de gouverneur est rétabli. Celui-ci assume le comman­

dement général des troupes de terre et de mer. Il est le Chef de l'adminis­

tration de la colonie. "Dépositaire de l'autorité du Chef de l'Etat",

------------------------------------------
(1)- Toulousain d'origine, VILLELE avait séjourné, durant la R~volution, d"ns

plusieurs de nos colonies. A Bourbon, il s'était marié avec une créole, Ma­
demoiselle DES~\SSYNS de RICHEMONT. Aussi, s'intéressait-il de tràs pràs aux
choses coloniales.

(2)_ Cette commission, sous la présidence du Comte LAINE, homme politique, député,
ancien ministre, comprend un mattre des requêtes au Conseil d'Etat, le Baron
PICHON, deux hOl1llles poli tiques. WiRTIGNAC et de CHAmOL, un Avocat général à
la cour de cassation, de VATIMESNIL, un haut fonctionnaire au Ministàre de
la Justice, do CROUSHEILES, mais aussi des Commissaires de la Marine : DES­
BASSYNS de RICHEMONT, parent de VILLELE, de LlmAINTY, FILLEAU SAINT-HILAIRE
et de LAM.'iRDEL1E.



il est responsable du maintien de la souveraineté de la Métropole. Il a

sous ses ordres un Commandant militaire. En ce qui concerne l'administra­

tion, les fonctions, sous sa haute autorité, sont partagées entre:

- Un Directeur de l'Intérieur, chargé de l'administration inté­

rieure, de la police générale, de l'administration des contri­

butions directes et indirectes et de l'assiette de l'imp8t, °

- Un Procureur Général, aux attributions purement judiciaires,

- Enfin, un Ordonnateur, choisi dans le cadre des Commissions

de la Marine, qui bénéficie d'une compétence de droit com­

mun, en ce sens qu'il assume toutes les charges adminis­

tratives non dévolues aux deux précédents.

Il coiffe l'administration de la Marine, de la Guerre et de la

Comptabilité Générale, aSsure la direction des travauX, liquide et o~

donnance les dépenses de tous les services civils et militaires.

Il dispose de Commissaires sous ses ordres, chacun à la t~te

d'un détail (Arsenal, Approvisionnements, Magasin général, Revues, Ins­

cription Maritime, Fonds, Ordonnances et Comptabilité).

L'Ordonnateur demeure le second personnage de la colonie et aS­

sure l'intérim du Gouverneur en CaS d'absence ou d'indisponibilité de ce

dernier. Mais, il ne correspond plus directement avec le Ministre.

Dans les petites colonies, comme les Indes et le Sénégal, le

Commissaire ordonnateur est en m@me temps Directeur de l'Intérieur. A

MAYOTTE et NOS5I-BE, le même fonctionnaire du Commissariat est à la fois

Ordonnateur, Directeur de l'Intérieur et Procureur Général.

Le corps du Commissariat de la Marine conserve une place prépon­

dérante, car jusqu'en 1857, le Directeur de l'Intérieur est un Commissaire.

Le Contrôleur colonial, Chargé d'insnecter au nom du Ministre

les différents services, est égaleo'ent choisi parmi les Commissaires.

L'organisation nouvelle prévoit en outre

- Un Conseil privé à qui incombe le contentieux administratif,

- Un Conseil général, doté de pouvoirs consultatifs et délibérants, chargé

1 °
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de donner son avis sur les budgets et les comptes de la colonie, interprêté

des voeux de la population (1).

Ces structures et cette articulation mises en place par la Res_

tauration devaient constituer la règle de l'administration coloniale jus­

que vers la fin du XIXème siècle. Les Commissaires y tenaient une place

encore considérable. Jous les ordres du Gouverneur "Monsieur l'Ordonna­

teur" "concentrait entre ses mains" "tous les services administratifs et

financiers civils et militaires, imposant à chacun l'ordre et la régula­

ri té, assurant entre eux une puissante cohésion" (2).

Dans ce cadre rigide, le corps des Commissaires de la marine aux

colonies se spécialise de plus en plus et tend à devenir indépendant de la

marine, avec un rôle distinct et bien défini (3). En 1879, le corps com­

prenait deux cent dix sept officiers réputés pour leurs connaissances ad­

ministratives et juridiques.

-------------- --------------------------------
(l)-L'ordonnance du 21 Août 1825 innovait en matière de droit budgétaire colo­

nial moderne.

La canmission lAINE voulait donner au Conseil général le droit de
"voter" les recettes et les dépenses du budget local. Mais, le Gouvernement
craignit d'entrer trop rapidement dans la voie de l'autonomie coloniale.

L'ordonnance posait le principe de l'annualité budgétaire.
Elle détachait nettement le budget de la colonie, dénommé "Bud,­

get du service colonial ou intérieur" auquel étaient affectés les revenus
locaux du Budget général de l'Etat qualifié "Budgets généraux qui seront
soumis aux chambres". Le budget loca 1 dl une année deva i t être transmis en
projet au Ministère de la Marine et des Colonies dès le moisi d!! l'année
précédente. de fiia1

Les comptes devaient être établis par l'Ordonnateur ~itôt après
la clôture de l'exercice, puis soumis à l'appréciation du Canseil privé et
du Conseil Gén6ral, av<,.nt d'être arrêtés par le Gouverneur, cc! dans les dé­
lais les plus rapides, afin d!éviter des confusions entre les exercices
Successifs.

(2)-"Le service de l'Intendance aUX colonies" (Bibliographie)

(3)- La vocation coloniale de ces. fonctionnaires les engage à dépasser leurs
tâches administratives. Tel le Commissaire de la Marine aUX Colonies
RAFFENEL aui, de 1843 à 1846, reconnut le KHASSO et le BAMBOU!< avec le
PhaIUlacien HUART et le marchand Saint-Louisien POTIN_PATERSON. RAFFENEL
parcourut tout d'abord le cours de la FALE~E et créa le comptoir de
SE NE BOUDOU , traitant avec l'Almany local pour faire diriger sur nos
comptoirs les caravanes qui traversaient son payS. En 1846, RAFFENEL, crui
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Des raisons politiques et techniques devaient entra!ner des ré­

formes dans le Commissariat aux Colonies vers la fin du siècle.

Sur le plan politique, l'évènement marquant est le développe­

ment de notre Empire Colonial à la fin du Second Empire et sous la IIIème

République. Les formules qui convenaient à nos anciennes possessions, do­

rénavant qu~lifiées de "petites colonieS" ou "vieilles colonies" ne sont

pas adaptées auX conditions de la conqu~te, de la défense, et de la garde

de notre nouveau domaine colonial, très vaste, à faible densité de popula­

tion. Nos possessions se soudent en grands blocs : Fédérations Indochi­

noises (1), de l'Afrique Equatori0le Française, (2) de l'Afrique Occiden­

tale Française (3), et de Madagascar (4).

En même temps, il y a décentralisation par augmentation du nom­

bre des conseils locaux et de leurs attributions.

Sur le plan technique, le dévelop~ement territorial, ~conomique

et politique ne permet plus de confier aux mêmes fonctionnaires des at­

tributions trop variées. C~e dans les autres activit~s, le progrès con­

duit à la division du trevail et à la spécialisation.

Les Obmmissaires voient leur r6le de plus en plus restreint au do­

maine de l'administration militaire.

Un décret du 13 Novembre 1880 donne son autonomie au corps de

Santé de la Marine auX Colonies.

Cette même année 1880 conSacre officiellement la spécialisation

de fait des Commissaires qui servent aux colonies. Le corps comprend dé­

sormais une "Section coloniale du Commissariat de la Marine".

Deux décrets des 13 Septembre et 3 Octobre 1882 font perdre à

l'Ordonnateur ses attributions, à l'égùrd du Trésor, au profit du Direc­

teur de l'Intérieur, et à l'égard du Budget,au profit du Trésorier Payeur

de Ir colonie.

--------------------------.--- .~ ~_._•• ~. .~ ••• _. o •• •• • _

_ fin renvot.tU. ••• qui se proposait de gagner le Nil par le KAARTA et le
SOKOTO fut retenu huit mois prisonnier dans le KAARTA. De retour à Saint­
Louis, il rapnorta de nombreux renseignements sur les Bambaras.

1

1)- Décrets des 17 Octobre et 12 Novembre 1887 ­
2)- Décret du 15 Janvier 1910 -
3)_ Décrets des 16 Juin 1885 et 18 Octobre 1904
4)_ Décrets des 30 et 31 Juillet 1898.



Enfin, le Décret du 15 Septembre 1882 supprime l'ordonnateur

lui~ême et établit une ~uvelle articulation des services administratifs

de la colonie.

L'administration et la comptabilité des dépenses des services

civils sont désormais du domaine du Directeur de l'Intérieur, et le Tréso­

rier Payeur ne relève plus que des administrations de la Marine et de. Fi-

nances.

Le Directeur d~ l'Intérieur assure l'intérim du Gouverneur ab­

sent ou empOché.

A la place de l'Ordonnateur, on crée un Chef des Services Ad­

ministratifs, militaires et maritimes, poste tenu par le Commissaire le

plus élevé en grade.

Chargé de la gestion des intérOts des troupes de la Marine ~

terre et de l'Inscription Maritime, ce fonctionnaire conserve la place de

l'ancien Ordonnateur au Conseil Privé, également Conseil du Contentieux.

Il continue à ne dépendre que du Gouverneur. Il est chargé de la censure

des banques et des successions civiles~

Le champ d'action des membres de la "Section Coloniale du Com­

missariat de la Marine" placés sous les ordres du ''Chef des Services Admi­

nistratifs militaires et maritimes" se trouve donc réduit. Mais les charges

demeurent considérables, d'autant que le nombre des Commissaires, assez

restreint, les oblige à des séjours fréquents outre-mer qui ruinent leur

santé et déciment le corps, affligé d'un taux de mortalité anormalement

élevé.

En ces dernières années du XIXème siècle, l'évolution des es­

prits en matière coloniale va accélérer la transformation du Commissariat

Sux Colonies, qui de simple section détachée de la marine, va obtenir son

autonomie par rapport au Commissariat de la Marine, en 1889, puis devenir,

en 1900, "Commissariat des Troupes Coloniales", aux attributions compara­

bles à celles de l'Intendance Métropolitaine et prendre, en 1906, le nom

"d' Intendence des Troupes Coloni ales".

Cette cascade de réformes au sein du Commissariat ne constitue

que le reflet et l'un des aspects de la transformation de la notion de

gestion et d'administration des colonies. Le "Vent de l'histoire", à
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l'époque, est supposé devoir balayer le séculaire rattachement des choses

coloniales au Ministère de la Marine pour reconnaftre la nécessité d'un Mi­

nistère spécialisé pour les affaires d'outre-mer~

Les adversaires du rattachement à la Marine font remarquer que si

la chose était valable aU temps où le domaine colonial était encore res­

treint, elle devenait impensable à la suite de l'accroissement continu de

celui-ci sous la Restauration, le Second Empire, et les premières années de

la Troisième République.

Le développement d'une vie sociale propre, la démocratisation

croissante à l'intérieur des colonies, faisaient apparattre anachroniques les

procédures administratives strictes et exemptes de souplesse de la Marine.

L'opinion publique q~ France prend à cette ~.o~ue conscience

de la grandeur nouvelle qui résulte des récentes conqu~tes coloniales~ Elle

aCquiesce à l'idée d'un Ministère spécialisé pour les affaires d'outre-mer.

Cette idée n'était pas neuve~ Déjà sous la Constituante, le rat­

tachement des affaires coloniales à la Marine avait été maintenu, mais

critiqué, et la création d'un Ministère chargé des colonies (1) avait fait

l'objet de vives interventions à l'Assemblée.

Il fallut attendre le second Empire pour que l'idée reprenne

son chemin~ En 1791, les territoires équivalaient seulement à une douzaine

-----------------_.._-----------------._-_..._._--.._-----
(1)- Le projet d'un ministère spécial Avait été discuté devant le Comité de Cons­

titution et le Comité Colonial de l'Assemblée Constituante. Il fut vigoureu­
sement défendu par GOUY d'ARCY et V~LENTIN de CULLION, tous deux représen­
tants de Sùint-Domingue~ Le second surtout attaqua la Marine avec fougue.
"Il y a des points aSsez nombreux où le Ministre de la Marine est contre le
Ministre des colonies. Un homme peut être très propre à la Marine et nul­
lement à diriger les colonies. Il faut une t~te organisée d'une manière
très ordinaire pour être Ministre de la Marine, tandis que pour l'être
des Colonies, il faut être un homme d'Etat. Ce Ministre doit tenir la ba­
lance entre les colonies et le commeree~ Il faut au'il connaisse bien la
partie judiciaire, le commerce, l'administration, 'et il est extrllmement
difficile à choisir"~ Mais, appelé en discussion devant l'Assemblée le
9 Avril 1791, le projet fut violemment critiqué par MOREAU de SAINT-MERY,
député de la Martinique, et repoussé par les Constituants~
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et demie de départements (selon l,ORE AU rie SP,INT-MERV). Mais, depuis l' Algé­

rie avait été conquise sous Louis Philippe et, vers 1858, nous étendions

notre influence à l'intérieur du Sénégal, de Madagascar, et l'expédition

de Cochinchine et d'Annam étcit en cours. Le 24 Juin 1858, Napoléon III

créai t un "Ministère de l'Al gèrie et des Colonies", 'lui dura peu et fut

supprimé dès le 24 Novembre 1860 (1).

Après 1870, la France, désirant reprendre sa place parmi les

grandes puissances, se lance dans une politique d'expansion coloniale. Il

apparait que cette politique ne peut ~tre soutenue par la seule action des

fonctionnaires de la "Direction des Colonies" et qu'il lui faut des défen­

seurs plus autorisés placés au sein m~me du Gouvernement. Aussi le 30 Jan­

vier 1882, est créé un Secrétariat d'Etat aux Colonies dépendant du Minis­

tère de la Marine. Après bien des vicissitudes (2), la loi du 20 Mars 1894

le remplace par un Ministère des Colonies.

--------------,-----

(1)- Ce ministère fut d'abord confié au Prince Napoléon, cousin de l'Empereur.
Il comprenait un Secrétaire Général, une Direction de l'Intérieur, une Di­
rection des Finances et une Direction des Affaires Militaires. Le Prince
revendiqua le rattachement des troupes de la marine à son ministère, mais
Napoléon III, suivant l'avis de son ministre de la Marine, l'Amiral HAMELIN,
refusa.

Démissionnaire le 14 Janvier 1859, le prince Napoléon après un
court intérim de ROUHER, fut remplacé le 24 Mars 1859 pnr le Comte de
CHASSELOUP-LAUBAT.

(2)_ Le 14 Novembre 1881, la Direction des Colonies fut rattachée au '~nistère
du Commerce, pour ~tre replacée sous l'autorité de la Marine le 30 Janvier
1882.

Le sous-secrétariat aux colonies créé à cette dernière date
disparatt dès le 9 AoOt suivant.

De 1883 à 1894, le sous-secrétariat rétabli sera alternativement
rattaché au commerce et à la marine. Les titulaires les plus marquants du
portefeuille furent FELIX F~UnE, ARMA~ND RUUSSEAU, EUGENE ETIENNE et DELCASSE.

Nommé le 17 Janvier 1893, DELCASSE, pour affirmer l'autonomie
de son sous-secrétariat vis-à-vis de la IAarine exigea un local séparé et
obtint de s'installer au Pavillon de Flore. Un an plus tard, le sous-secré­
tariat devenait Ministère.
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La séparation du Com~issariat de la Marine en deux corps n'ap­

paratt donc que comme une conséquence de la scission en deux départements

distincts de la marine et des colonies (1). Et cependant, l'~utonomie du

corps des Commissaires aux COlonies précède chronologiquement la création

du Ministère spécialisé, l'accessoire précèdant parfois le principal,

contre toute logique. Le Décret du 5 Octobre 1889 donne aux Commissaires

le choix entre demeurer à la Marine ou opter pour le nouveau corps colo­

nial. Le Décret du 28 Novembre 1889 prévoit que le recrutement de ce der­

nier s'effectuera dorénavant parmi les élèves de l'Ecole Coloniale (2),

les polytechniciens, les licenciés en droit. Il autorise également un r~

crutement par voie de concours parmi certains personnels du CommisSa"laê.

Quelques années plus tard, la Loi du 7 Juillet 1900, portant

organisation des Troupes Coloniales (3) rattache les Commissaires à l'ad_

ministration de la guerre. L'Article 11 de la Loi stipule que "les offi­

ciers du Commissariat colonial et du corps de Santé des Colonies demeurent

placés sous le régime de la loi du 19 Mai 1834 sur l'état des officie~.

Ils aSSurent les services administratifs et de santé des Troupes C~lo-

niales" •

Le Décret du Il Juin 1901 portant règlement d'admin;s~- __

publique sur l'administration de ces troupes distingue le service de

l'Artillerie, le service du Commissariat et le service de Santé. Le Chef

des Services Administratifs et Militaires aux colonies change de titre et

------------------ ._-------------------------------
(1)- De la même manière et pour la" même. raison, à savoir que les affaires

coloniales apparaissent enfin autonomes et non liées à la Marine, l'Ins­
pection des Colonies,dès 1887, avait reçu une organisation particulière,
distincte de celle de l'Inspection des services administratifs de la Ma­
rine.

(2) L'Ecole Coloniale aVait été créée en 1886, pour donner une éduca-::'~r. ~.
çaise à des jeunes indigènes. En 1889, elle prenait sa forme moderne,
avec l'ambition de former directement le haut personnel administratif des
colonies.

(3)_ B.O.E.M. Volume nOl - Organisation générale des Troupes COloniales pages3
et suivantes.
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devient Directeur du Commissariat. rI perd son autonomie et devient su­

bordonné du C~andant supérieur des troupes, chef responsable de l'admi­

nistration militaire (Article 4). Il ne siège plus au Conseil privé et

du contentieux~ Réduit à des attributions strictement militaires, le Com­

miSsariat Colonial adopte Sensiblement les traits de l'Intendance Métropo­

litaine. Cependant, l'ancienne hiérarchie propre au Commissariat est con­

servée. Le corps continue à se recruter essentiellement parmi les élèves

de l'Ecole Polytechnique et de l'Ecole Coloniale, mais une place plus

grande est faite auX officiers des Troupes Coloniales recrutés sur con-

cours.

Les Commissaires disposent, pour les seconder, d'agents compta­

bles et d'agents constitués avec les personnels des agents comptables et

des agents du Commissariat.

A la fin du XIX ème siècle, l'évolution est donc presque achevée

puisque l~ Loi consacre la séparation définitive du CommiSSariat Colonial

de l'Administration de la Marine, les troupes réservées au service outre­

mer faisant désormais partie de l'Armée de Terre et que le domaine d'ao­

tivité des Commissaires se borne aux tâches d'administration militaire,

rençon du progrès et du développement des teChniques. Appelé à agir aU

sein de l'Armée de Terre le corps tend à adopter de plus en plus les pro­

cédés de gestion règlementaires dans l'Intendance métropolitaine, créée en

1817. Certaines particularités d. service aUX colonies maintiennent cepen­

dant des procédures originales que l'évolution estompe progressivement.

De 1900 à 1965, les conditions d'exécution du service~dentifieront de

plus en plus dans les deux corps, dont la fusion en un corps unique inte~

viendra le 1er Janvier 1966.

III._ LES TEIDAtCES CONfEMPORAlNES_

Le principe du rattachement des troupes coloniales aU Ministère

de la Guerre affirmé par la loi du 7 Juillet 1900 comportait de sérieux

tempéraments. Les troupes destinées auX colonies devaient demeurer dis­
tinctes de celles de la Métropole. Leur emploi, leur entretien et leur
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administration outre-mer oontinuaient à dépendre du Minist~re des COlonies,

alors qu' en ~tropole, ils dépendaient du département de la Guerre canme

les autres formations de l'Armée de Terre.

Désonnais, les troupes coloniales adoptent une r~lamentation •

propre~

En mati~re f~nancière, elles disposent d'un budget distinct,

divisé en deux parties: "l'une formant une section spéciale du Budget

du Ministère de la Guerre, canprenant toutes les dépenses afférentes aUX

Troupes Coloniales stationnées en France, en Algérie, ou en Tunisie, l'au­

tre formant une section spéciale du Budget du Ministère des Colonies, com­

prenant toutes les dépenses à la charge, soit du Budget métropolitain,

soit des Budgets locaux afférentes aUX unités stationnées dans les colo­

nies ou pays de protectorat autres que l'Algérie et la Tunisie, et auX

ouvrages de défense desdites colonies ou pays de protectorat, soit que

ces unités apnartiennent aux Troupes Coloniales, soit qu'elles leurs

soient temporairement adjointes par le Ministre de la Guerre pour faire

le m~me service" (Article 2).

Ces dispo~i ti nM mi~"s à part, et canpte tenu de certainsllDd'ls

Particuliers d'administration adaptés aUX circonstances du service outre­

mer qui seront évoquées par la suite, le corps du Commissariat Colonial,

intégré à l'Armée de Terre, doit appliquer les principes administratifs

de l'Intendancp Métropolitaine. La similitude des attributions se concré­

tise en 1906 par une Loi du 14 Avril, qui transforme le Commissariat Co­

lonial en Intendance des TrOUPes Coloni~les. Le Décret du 21 Juin 1906

portant règlement d'administration publique sur l'administration des Trou­

pes Coloniales précise bien que les Directeurs des Services, dont celui

de l'Intendance, "possèdent, en ce qui concerne les troupes et les ,lt~

blisements militaires aux colonies", et sous certaines réserves, "les

m~es attributions que celles qui sont conférées, en France, par la Loi

du 16 mars 1882, auX Directeurs des Services correspondants des Troupes

'.1étropoli tain es" ..

L'organisation et les attributions du service ont fait l'objet

d'une Instruction Provisoire du 1er Avril 1911 restée en vigueur jusqu'au
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27 Décembre 1954, date à laquelle interviennent un Décret (1) et une Ins­

truction (2) fixant les attributions, l'organisation et le fonctionne­

ment de l'Intendance des troupes coloniales dans les territoires relevnnt

du Ministre de la·Frc.nce d'Outre~er.

En feit, la règlementation subit très peu do modific~tions

durnnt une cinquantaine d'années.

Soit en Europe, soit Outre-Mer, les Intend~nts des Troupes Co­

loniales rempliront leur mission avec honneur, en même temps que leurs

cronarades métropolitains, 0U cours des campagnes coloninles du début du

siècle, durant la guerre d~ 1914_1918, celle du Maroc, celle de 1939-1945

où nombre d'entre eux, en service à l'extérieur au moment de la défaite,

seront permi les pionniers administratifs de ln renoissance de l'armée

franç0ise qui doit réoccuper nos possessions coloniales et débarquer sur

le sol métropolitain nu moment de la Libération. Ils seront efficacement

présents durant la campagne d'Indochine et celle d'Algérie.

En conséquence de l'évolution de notre politique outre~er et

l'armée coloni~le changeant de dénomination, le corps prend, en 1958,

l'appellationdl"Intendance Militaire des Troupes d'Outre~er n et, en

1960, celle d' nIntendance Mïli taire des Troupes de Marine". Le nom de

Troupes dé Marine vise simplement à revenir à la tradition, car elles

demeurent oU sein de l'Armée de Terre, en application de la Loi du 7 Juil­

let 1900, toujours en vigueur.

La cont ~ ~:"tion de notre dispositif hors d'Europe, l'analogie

des fonctions et les missions accomplies en commun et dans les m3mes

conditions incline à envisager la fusion des deux corps de l'Intendance

Métropolitnine et de l'Intendance des Troupes de Mnrine, que ré~lise la

Loi 65-476 du 24 Juin 1965, en décidant ladite fusion pour compter du

1er J0nvier 1966.

-----------
(1)- Décret nO 54-1303 du 27-11-54 (B.O.E.M. nO 690-0)

(2)_ Instruction d'application nO 25....299/AM/P/ORG/INT/MP/DC/Dss du 24_12-1954
(B.O.E.IA; nO 690_0).
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Toutefois, l'organisation, les attributions, et le fonction­

nement du service de l'Intendance continuent outre-mer à s'effectuer selon

la r~glementation jusnu'alors en vigueur, en particulier le Décret du

27 Décembre-1954 et son Instruction d'application, sauf adaptations dans

les zones ou les Troupes Françaises stationnent sur le territoire des

Etats depuis peu indépendants. De même, les missions nouvelles du service

nées de l'indépen~,nce de ces Etats continuent comme par le passé. Elles

seront assurées,durant plusieurs années au moins, par les Intendants pro­

venant des Troupes de M~rine. L'intér3t demeure, par suite, toujours cc­

tuel d'étudier les ~ctivités cl~ssiques ou liéeS aux circonstances ainsi

que les règles d'administration militaire outre-mer. Ces activités com­
portent des modalités d'organisation administrêtive, de technique bud­

gétaire, financl~re et comptable (1) propres à intéresser aussi bien le

juriste que l' "honnête homme". Les développanents qui vont suivre s'ef­

forceront d'en brosser la composante et la synth~se, en dégageant ce que

les r~gles appliquées outre-mer apportent d'original à l'adMinistration

des troupes utilisées loin du territoire national et plus généralement

à la doctrine administrative militaire.

-----------------------,---------------
(1)- deniers et mati~res.



- - ·--y----,-·cc----.

lE FON::TIONl'E:MENT DU SERY IGE DE L' INTENDAN;E

DES TRCXJPES DE hV\RlNE.

-1-



431-

LE CADRE D'.'lCTIVITE DE L'INTEnDANCE DES mauPES DE I.\J\RINE

Deux tendances contrsdictoires se remarquent d.ns les textes

réglementaires qui ont fixé les conditions de fonctionnement et le domaine

d'activité de l'Intendance des Troupes de I~arine : d'une part, le besoin de

spécialisation, d'autre part, le désir de simplification de l'exécution du

service.

La spécialisation dans l'administration n'est que la conséquen­

ce de la spécialisation des Troupes administrées. L'Armée coloniale présen­

te des carsctères propres, des méthodes d'action, et des structures très

différentes de ceux de sa soeur l'Armée métropolitaine. Dispersée de par le

monde, donc réunissant des effectifs réduits dans chaque territoire, elle

vit en temps de paix et combat en temps de guerre en e'adaptant au milieu,

au climat, au sol, aux hommes et aux choses. Les conditions de ravitaille­

ment et d'administration de telles unités présentent, en conséquence, une

originalité marquée. Il apparatt d'évidence nécessaire de f3ire connaissan­

ce avec l'organisation générale des Troupes de Marine, afin de comprendrè

le particularisme d'action du service qui les ndministre.

Nous verrons que la spécialisation se retrouve bien d8ns l'or­

ganisation même du service de l'Intendance des Troupes de Marine, mais que

celle-ci tend à devenir moins nette, puisque ses organes d'administration

centrnle propres ont disparu les uns nprès les autres. P~r contre,l'orga­

nisation outre-mer, quoique très évolutive, a conservé-nombre de ses carac­

tères particuliers, psr suite de l'existence de deux facteurs permanents

l'éloignement de la Métropole et la dispersion des formations soutenues.

L'éloignement explique la déconcentration Administrative et

financière dont on~bénéficié jusqu'à ce jour les administrations militaires

outre-mer, l'institution du Directeur de l'Intendance ordonnateur secondai­

re unique, l'implantation généralisée d'Intendances Territoriales dites

"de plein exercice", c'est-à-dire appelées à exercer en même tempS toutes

les attri~utions du Service.

La dispersion des unités explique l'initiative lnissée aux In­

tendants territoriaux, l'existence d'une réglementation propre au service

outre-mer, les partieularismes de fonctionnement des demAndes de crédits

ou de matériels.



La deuxième idée est celle de simplification. Elle tend h con­

trebattre l'idée de spécialisation. Les particularismes de gestion des for­

ces militaires outre-mer compliquent l'administration. Dans la mesure du

possible, l'alignement sur les normes de l'administration militaire telle

qu'elle se pratique en Métropole a été à toute époque recherché. Dans cet

esprit,le Commissariat colonial s'est transformé en Intendance coloniale

avec des missions en tous points analogues h celles de l'Intendance Métro­

politaine. Surtout, les principes administratifs fondamentaux adoptés se

rapprochent le plus possible de ceux appliqués dans les Troupes métropoli­

taines. On constate que l'ensemble de l'Armée française est administré se­

lon les principes définis par la Loi du 16 mars 1882 sur l'Administration

de l'Armée: subordination de l'Rdministration au commandement, vutonomie

des grands services l'un por rapport à l'autre, sépAration entre les fonc­

tions de direction et les fonctions de gestion, contrOle indépendant. Après

l'étude de l'articulation du service, la logique conduira donc h préciser

les grandes lignes de cette Loi et de son application à la réglementation

des Troupes de Marine.

La simplification se retrouvera ensuite dans le principe de for­

mation commune des personnels : Intendants, Officiers, Sous-Officiers de

l'Intendance Métropolitaine et de l'Intendance des Troupes de Marine.

Elle justifiera enfin les efforts poursuivis depuis un certain

nombre d'années pour appliquer dRns les formations du service implantées

outre-mer, les principes d'organisation du travail mis au point dans les

Intendances de Métropole et d'Afrique du Nord.

L'ambiance et l'esprit de l'IntendRnce des Troupes de Marine,

une fois déterminés, il conviendra d'étudier les attributions classiques

du service définies par la réglementation : attributions financières, at­

tributions administratives, rOle dans l'économie des territoires de sta­

tionnement, attributions attàchées à 18 qualité de fonctionnaire de l'In­

tendance.

Un chepitre particulier sera consacré au contrOle exercé par

ces derniers sur l'action "dministretive du Corps de Troupe, par le moyen

de la vérification des comptes et de la surveillance administrative.
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CHA PIT R E 1er.

---
L'ORGANISATION GENERALE DES TROUPES DE MAHINE

Les Troupes de Marine ont été organisées d~ns leur forme moderne,

sous le nom de Troupes Coloniales, par la Loi du 7 Juillet 1900. Celles-ci

se flattaient déjà d'une longue et glorieuse histoire, et la Loi consacre

une originalité affirmée par une courageuse et patiente action sur tous les

points du globe. Le XX~me siècle, qui devait bouleverser l'ordre des choses,

a pu faire para1tre ses dispositions dépassées. Elle n'en demeure pas moins

aujourd'hui encore la charte de l'Armée d'outre-mer.

Aussi, après avoir évoqué le processus historique qui justifie

la Loi de 1900 et examiné ses principales dispositions, sa portée actuelle

en fonction de l'évolution intervenue depuis une soixantaine d'années sera

précisée.

+ + +
+

1.- LES ORIGINES DE LA SPECIALISATION DE::> UNITES EN SERVICE OUTRE-MER.

colonies pro­

ou conquises,

pour les

occupées

L'idée de créer des Troupes spécialisées

c~de du principe élémentaire selon lequel les terres

doivent être conservées et défendues (1).
Elle tient compte également des conditions particulières

tence dens les débuts de toute colonisation. Outre le service normal

combe en France à l'Armée métropolitaine, les unités coloniales

d'exis-

qui in-

---------------------- ._---_._----
(1)- MONTESQUIEU a écrit à ce sujet: "Le désavantage des Colonies qui perdent

la liberté du commerce est visiblement compensé par la protection de la mé­
tropole qui les défend per ses armes ou les maintient par ses lois".
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participent AU d8veloppement du territoire en effectuant des travaux d'in­

térêt général: construction de routes, do ponts, do canAUX etc ••• Elles

assurent en m~me temps le bon ordre et la police dnns une sociuté rude

de découvreurs et de défricheurs aSsez indisciplin4s socialement.

Mais à partir de quelle époque pourra-t-on parler de "Troupes

Coloniales" ? La réponse semble d' autant plus difficile que des fomations

militaires très différentes de nature, souvent mêlées, participent au

Service dans les colonies : troupes levées et entretenues par les Compa­

gnies privilégiées, troupes réglées du Roi et miliceS locoles.

Les premières appelées à diSparattre seront les Troupes des

Compagnies puiqu'elles ne survivront pns à ces dernières.

Pour replacer" la FrAnce en son .~ncienne splendeur", RICHELIEU

ambi tionne de créer de "Nouvelles Frances" à partir des quelques territoi­

res occupés par les premiers soldats d'outre-mer. Dans ce but, il veut

créer une forte marine, mais en raison du mauvais état des Finances de

la maison de France, il doit renonc~r à mettre sur pied une armée pour

la défen~e de nos colonies. Il s'inspire deS méthodes en honneur chez

nos rivaux les Hollandais. CeS derniers ont imaginé de confier leur pO­

litique coloniale à des personnes morales auxquelles, en contre partie

des risques encourus, on reconnait certains attributs de la souveraineté.

Les terres et tles conquises sont données à des "Compagnies

de COIIIIlerce" "en toute propriété, seigneurie et justice", à charge de

rendre foi et hommage aU Roi.

En particulier, la royauté accorde par délégation aux Compa­

gnies le droit de déclarer la paix ou la guerre dans les pays où s'éten­

dent leur action, de lever des troupes, afin de pourvoir à la garde et

à la défense des possessions coloniales. Bien que ces troupes soient payées

par les Compagnies le Roi se réserve un droit de regard et la nomination

du Gouverneur doit recevoir l'agrément du Roi.

Le système des Compngnies de coloniSation ne donne pas satis­

faction. Des intérêts mercantiles à courte vue sacrifient trop souvent

les intér~ts n~tionaux. Les Compagnies administrent leurs unités militai­

res en les payant le moins possible. Pourtant, l'instruction, la discipline
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et l'administr~tion laissent fortement à désirer. i\ussi à l'époque de COLBERT.

les colonies p~ssent les unes après les autres sous l'autorité directe de la

couronne (1). Dès lors, les troupes des Compagnies cèdent la place aux trou­

pes réglées du Roi. Des corps d'Infanterie et d'Artillerie de l'~rmée de

Terre, mais relevant du Secrétariat d'Etat à la Marine, sont envoyés de Mé­

tropole pour assurer la défense des colonies.

Les Troupes royales ont d'ailleurs depuis longtemps fait leur

apperi tion aux Colonies. "ux XV!! et XVI!!ème siècles, elles intervi.cnncmt

de deux façons différentes: certaines unités suivent le destin du vaisseau

sur lequel elles ont embarqué, d'autres, plus sédentaires, sont affectées

à la défense des colonies.

Les premières nées appartiennent à ln première catégorie. RICHE­

LIEU crée. en 1622, les premières "Compagnies Ordinaires de la mer". Il en

existe cent, destinées à embarquer sur les vaisseaux et toujours pr~tes à

mettre pied à terre, lorsqu'elles ne sont pas chargées du service ordinaire

dans les ports.

L'ordonnance du 16 Décembre 1690 les remplace par quatre vingts

"Compagnies Frrtnches de la Marine".

RICHELIEU crée en outre des Régiments chargés du service dans

les ports (2). Ces corps seront appelés plus tard à détacher des soldats

dans nos possessions lorsque l'administration royale directe se substituera

à celle des Compagnies privilégiées.

Les Compagnies Franches de la Marine sont incorporées en 1762

aux Troupes Métropolitaines, l~ garde des colonies étant désormais assurée

par les Régiments du Roi.

-----------------------------------------
(1)- Selon des délais plus ou moins longs, certaines Compagnies survivant jus­

qu'aux dernières années de l ',Incien Régime. Mais les Compagnies, en apparen­
ce privées, sont des créatures du gouvernement qui leur procure des action­
naires en usant de pression officielle.

(2)_ Ainsi naissent le Régiment de la Marine en 1626, le Régiment du Havre, celui
des Isles, celui des Galères en 1636, le Régiment des Vaisseaux en 1638.

hvec COLBERT, l'ordonnance du 20 Décembre 1669 crée deux Régiments à
vingt Compagnies pour le service exclusif des vaisseaux : le Royal-Marine
et le Régiment de l'Amiral.
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En 1769, est créé le "Corps Royal d'Artillerie et d'Infanterie

de Marine", remplacé en 1772 par le "Corps Royal de la Marine"(l). Ses

éléments servent dans les ports et fournissent des corps de débarquement

pour les expéditions coloniales. Mais, en 1786 (2), il cède la place à

un"Corps Royal de C;"lnonniers Matelots" qui sert à nouveau à bord des

vaisseaux, abandonnant leS activités dans les ports de la Métropole aux

uni t-ls de l'Armée de Terre.

Dans nos colonies, ce sont des régiments métropolitains qui,

appelés à renforcer les Compagnies Franches et les Milices, viennent y

tenir garnison pour une longue période (3). Ces formations présentent

déjà certains caractères propres aux troupes coloniales : outre leur mis­

sion de défense, elles participent étroitement aU dévelop~ement écono­

mique en construisant, en défrichqnt, et en procédant aUX premières cul­

tures. On facilite le reclassement des soldats en les démobilisent sur

place pour les installer comme colons.

Chroniquement, troupes soldées par les Compagnies et Troupes

du Roi apparattront insuffiSantes ea égard à la précarité de l'occupation

et à l'existence, ou d'un arrière-pays hostile, ou de bqndes d'irrégu­

liers, esclaves déserteurs entre autres.

Les Milices Locales constituent une force d'appoint qui peut

également revendiquer une part de la paternité de nos modernes unités

terrestres d'outre-mer. Leur origine remonte aux premiers colons qui,

en s'organisant défensivement, créent aVant m~me l'arrivée des Troupes

des Compagnies ou celles du Roi, une organisation à structure militaire

" Les aventuriers qui avaient conquis (les terres nouvelles) regardaient

-----------------_.------------_.._--------------
(1)- Remplacé à son tour, en 1772, par un "Corps Royal d'Inf2nterie de Marine"

à cent cinquante compaqnies de grenadiers ou de fusiliers, pour redevenir
en 1780 "Corps Royal de la Marine".

(2)_ En 1784, ".vai t été créé un "Corps Royal de l'Artillerie des Colonies".

(3)_ Certains de ces Régiments sont demeurés célèbres : Régiment de .
CAR IGNAN-SA LIE RES au Canada, R~giment de KARRER à la Louisianne, Régi­
ment d'HALLWYL aux Antilles, Régiment de L\LLY "ux Indes.
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comme un privilège le droit de se défendre eux-mêmes; et les descendants

de ces hommes intrépides se crOrent assez forts pour garder leurs posses­

sions" (1).

Les unités s'articulent en qUartiers et en paroisses. Les offi­

ciers sont généralement choisis parmi les colons. La troupe comprend une

majorité d'engagés (2) et de noirs des plantations (3).

A partir du règne de Lauis XV, les milices commencent à jouer

le rele d& troupes auxiliaires, en renfort des troupes régulières. En

temps de guerre ou pour les revues, les milices font corps et manoeuvrent

avec les Compagnies détachées de la Marine ou les troupes réglées. (4)

Avec CHOISFUL, les milices deviennent payées, habillées et ar­

mées par 1e Roi. Elles perdent, avec leur originalité, un peu de leur

enthousiasme.

k, R"volution supprime tous les corps spéciaux. Mais les mi­

lices sont recréées dès Novembre 1792, sous le nom de gardes nationales.

Elles disparaissent définitivement aU cours du XIX ème siècle. Mais jus­

qu'aux dernières années de la présence française dans les territoires de­

venus indépendants, on trOUVait sous le nom de milices des corps autoch­

tones, tels que garde ci~ile, garde régionale, garde cercles, sous les

ordrae des administrateurs.

AinSi, jusqu'à la fin de l'Ancien Régime, les unités militaires

aux Colonies sont variées et de statuts différents. Mcis, une certaine

homogénéité existe dans les personnelS, car, au sein des Troupes des Com­

pagnies et dans les Milices, se retrouvent les anciens soldats du Roi,

ayant servi outre-mer, soit qu'ils reprennent du service, soit qu'ils
aient été démobilisés Sur place.

-------------------------_..-------------------
(1)- ŒAlDZA_ "La Formation de l'Armée COloniale" Chapitre III - Page 2.
(2)- Les" engagés " étaient des volontaires recrutés pour mettre en valeur nos

nouvel'es conqu3tes. L'engagement se contractait généralement pour trois
ans.

(3)_ Le recensement des populations s'effectue par Compagnies, à l'aide des
"rolles" des Milices. Les Compagnies entières doivent sc rassembler une
fois ou deux par on, en Jnnvier et en Juillet. Les revues sont périodi­
quement passées par les Commissaires de la Marine, dans les formes pres­
crites par les ordonnances royales Sur leS Milices.

(4)_ A l~ suite de contestations entre officiers des troupes royales et
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Avec la Révolution et l'Empire, de gr~nds changements intervien­

nent dans l'emploi des troupes auX colonies (1). Nous perdons ces der­

nières les unes après les ~utres; en m~me temps, les notions de discipline

et de hiérarchie faiblissent dans toutes les unitis. Certains soldats font

cause commune avec les esclaves révoltes et sont licenciés. Les autres,

ramenés en Bretagne, sont versés dcns des régiments coloniaux qui, jusqu'en

1815, prennent part à toutes les guerres de l'Empire.

La Restauration marque le début de 10 gr~nde époque des Troupes

de Marine. Nos anciennes colonies rendues en 1814 et en 1815, il appar­

tient de les tenir à nouveaU militairement. On forme des Bataillons Colo­

niauX stationnés en Fronce et destin!'s à supporter d'autres unités, ser­

vant outre-mer, dénommés ù,gions ou Bataillons des Colonies. On revient

au système du corps unique chargé d'assurer le service des arsenaux, la

garde des ports et celle de nos diverses possessions.

Une ordonnance du 13 Novembre 1822 crée un Régiment-d'Artillerie

et deux Régiments d'Inf"nterie de Marine.

Enfin, le 14 Moi 1831 une autre ordonnance donne à la France son

armée coloniale définitive et spécialisée. Elle crée deux Régiments (1er

2ème Régiments de 10 M"rine), destinés à pourvoir ~u service ordinaire

des garnisons coloniales avec un dépôt à L!,fIDERNEAU. Qu~nt à l'Artille­

rie de Marine, elle sert de nouveaU ~ux colonies depuis 1825. En 1838,

un troisième Régiment est créé (2). La relève s'exécute tous les quatre

ans, pnr Compagnie (3).

---------------------------------------------------------------
tin renVoi (4) •• officiers des milices, une ordonnance rOYQle du 29 Avril 1705 sti­

pule qu'en CQS de réunion, les"troupes entretenues" auront toujours 1"
droi te (EEAlDZA. pRge 85)_

(1)- Un décret des 19-20 Juillet 1791 f~it passer toutes les troupes des
colonies sous l'administration de 10 Ouerre.

(2)- Chaque Régiment compte trente Compognies. L'effectif total atteint
onze mi 11e homc'e9.

L'Inf3nterie de Marine s'efface partiellement en 1848, cnr,
dans nos colonies "on garde nRtionolise" Mais, Napoléon III "remet
en selle les Troupes de la Marine pour lesquelles il conservera une
tendre sollicitude"(Histoire et Epopée des Troupes Coloniales P.8l)

(3)_ En 1875, un décret organise à TOULON le Dépôt des Isolés de la Marine
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En 1889, on fozme huit régiments stationnés en Métropole. grou­

pés en quatre Brigades.

"Malgré leurs efforts, les Marsouins et Bigors (1) de la jeune

République ne peuvent faire face à l'immense tâche de colonisation qu'ils

se donnent ewc-m~es, en dehors des missions que leur confie le gouverne­

ment" (2).

D'une part, il faut faire appel nux Troupes métropolitaines

pour le servioe outre-mer. D'autre part. on recrute pazmi les bonnes vo­

lontés des militaires autochtones (3).

Le développement de notre domaine colonial conduit à ln créa­

tion d'un Sous Secrétariat d'Etat aux Colonies. en 1890. bientat remplacé

par un Ministère des Colonies, en 1894.

Aussi, ce ne sont plus deux. mais trois ministàres qui inter­

viennent à cette époque dans la constitution. ln règlementation et l'am­

ploi des Troupes Spécialisées dans le Service Outre-Mer =

Le Ministère de 18 Marine. de qui relèvent les Troupes. les

administre en France.

Le Ministère de la Ouerre complète les effectifs en France et

procure des renforts dans les colonies.

Le Minimàre des Colonies a ln responsabilité de l'emploi et de

l'administration des Troupes durant leur séjour d~ns les possessions d'ou­

tre-mer.

Chaque Ministère milite pour assumer seul la charge de la dé­

fense. Aussi. dix sept projets de loi relatifs à la question se succèdent

sur le Bureau de la Chambre des Députés de 1881 à 1900.

-----------------_._----_..--------------------------
fin renvoi-(3) ... organe de liaison entre les Régiments en Service en FRANCE et les

Corps en garnison aUx Colonies.

-(1) On surnomme "M,~rsouins" les soldats de l'Infanterie de Marine et "Bi­
gors" les soldats de l'Artillerie de Marine.

-(2) - Histoire et Epopée des Troupes COloniales page 87.

-(3) - Au Sénégal, le Général FAIDHERBE crée les unités de Tirailleurs et
Spahis Sénégalais. En Extrtme-Orient. un Régiment de Tirailleurs An­
namites est crée en 1879. puis deux Régiments de Tirailleurs Tonki­
nois en 1884. Pour noS autres possessions. citons les cipayes de l'In_
de. la Garde Nationale de NCUMEA. les engngés Antillais.-
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la tendance "Marine" invoque le passé pour justifier la thèse

de la défense de notre dom~ine colonial 6troitement liée à notre défense

maritime.

La tendance "Guerre" considère que les Troupe8 Coloniales ne

~ent qu'une fraction de l'Armée Nationale, et, doivent, par suite, être

rattachées comme le resta de l'Armée aU Ministère de la Guerre.

La tendance "Colonies", enfin estime que la création d'un Dé­

partement ministériel spécialisp implique que- les troupes a~elées à as­

surer la défense des territoires administrés par le Ministère des Colo­

nies soient rattachées à ce dernier, lequel assure déjà leur entretien,

sur son budget, lorsqu'elles stationnent outre-mer.

La solution du Ministère de la Guerre triomphe, mais avec cer­

tains aménagements. La Loi du 7 Juillet 1900 consacre les nouvelles dis­

positions. Depuis près de trois quarts de Siècle, ce texte régit les

Troupes Coloniales, devenues à nouveau Troupes de Marine. Bien que les

conditions d'emploi de l'Armée hors de nos frontières terrestres aient

fortement évolué, les principes de la Loi continuent à dominer l'emploi,

l'organisation et l'administration des unités coloniales en service outre­

mer. Ce texte législatif est donc intéressant à connartre.

II.- lA LOI:nU 7 JUILLET 1900 PORTANT ORGANISATION DES TROUPES COLONIALES.

AprèS des débats prolongés au sein du Parlement, la Loi votée

le 7 Juillet 1900 donne aux Troupes Coloniales, une organisation où do­

minent deux principes 1 tendance à l'unification et tendance à l'autono­

mie.

La tendance à l'unific~tion apoaratt danS la réunion en un m~e

COTpS, de toutes les troupes et de tous les contingents européens ou au­
tochtones apnelés à aSsurer la défense des colonies.

Rattachées au Ministère de la Guerre (Art.ler), elles sont

gérées par une Direction Spéciale (1) chargée de l'examon de toutes les

----_._------------------~,

(1)- La Direction des Troupes COloniales a été organisée par deux décrets en
date du 21 Janvier 1901, mais supprimée au 31 Décembre 1966.
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questions ayant trait à leur administration et à leur emploi. Elles sont

stationnées, partie en France, Algérie ou Tunisie, partie d"ns nos colo­

nies.
Quant à l'autonomie, elle se manifeste dans la distinction tr~s

nette qui est faite entre les Troupes Métropolitaines et les Troupes COlo­

niales. Ces derni~res "ont un régirœ propre et un budget distinct divisé

en deux p~rtie~'(Art.2) 1 l'une forme une Section Spéciale du Minist~re

de la Guerre, pour les dépenses des unités stationnées en France ou en

Afrique du Nord, l'autre une Section Spéciale du Budget du Minist~re des

Colonies, comprenant toutes les dépenses à 1, ch"rge "soit du Budget mé­

tropolitûin, soit des Budgets locaux" nfférentes nux unités sbtionnées

dans les colonies.

Enfin, les Troupes Coloni"les demeurent sous le com"1mdement de

leurS officiers.

Leur autonomie comporte quelques tempéraments : elles coop~rent

à la Défense de la Métropole, elles peuvent 6tre renforcées aux colonies

pnr des unités empruntées à l'Armée Métropolitaine, les officiers généraux

peuvent être pourvus d'emplois et de com~andements dans l'Armée M~tropoli­

taine.

Les Troupes Colono-les possèdent leurs propres service~ ~~ln1~_

tratifs (1).

"Les officiers du Commissariat Colonial et du Corps de Snnté des

Colonies demeurent pIncés sous le régime de la Loi du 19 Mai 1834 sur

l'étnt des officiers. Ils aSSurent les services administratifs de santé

des Troupes Coloniales".

Une Loi du 14 Avril 1906 autorise la transformation du Commissa­

riat des Troupes Coloniales en Intendance des Troupes COloniales et un

Décret du 21 Juin 1906 port~nt règlement d'administr,tion publique règle

l'administration des Troupes Coloniales.

------------
(l)..A l'origine, Commissarint Colonial et Service de Santé

Le Décret du Il Juin 1901 accordera trois services aux Troupes Coloniales:
Artill erie - Conunissariat et Santé.



-93-

A noter enfin que 10 Loi du 7 Juillet l Ç()() stipule que, "dans

chmque colonie, le Gouverneur a sous sa haute autorit~ le Commandant Su­

p~rieur des Troupes qui est responsable vis-à-vis de lui de la pr~para­

tion des opérations militaires, de leur conduite, et de tout ce qui est

relatif à b défense de la colonie".

III._ L'EVOWTION DEPUIS LA LOI DE lSOO -

Les structures de l'Armée Coloniale définies par la Loi de 1900

ont subi une évolution différente dans le temps et dans l'espace.

Dans le temps, on peut distinguer deux périodes: de 1900 à 1959,

date de la disparition du Ministère des Colonies, devenu Ministère de la

France d'Outre-Mer, les réformes demeurent secondaires. A partir de 1959,

par suite des évènements politiques, et de l'accession à l'indépendance

de plusieurs de nos colonies, l'organisation de l'Armée Coloniale se trans­

forme rapidement, tout en s'efforçant de sauvegarder les principes de la

Loi de 1900.

Dans l'espace, l'évolution se constate surtout pour les Troupes

Coloniales stationnées en M2tropole et en Afrique du Nord jusqu'à la date

précitée de 1959. A partir de là, elle affecte également, ~ais de manière

très différente, les structures des forceS st~tionn~es outre-mer.

En Métropole, un Décret du Il Janvier 1901 (1) constituait les

Troupes Coloni~les en M~tropole en un Corps d'Armée Colonial autonome ré­

parti sur l'ensemble du territoire. Le Général qui le comm~ndait disposait

d'un Directeur de l'Intendance et d'un Directeur du Service de Santé.

La Loi sur l'orgonisation générale de l'Armée du 13 Juillet 1927

ne change rien aUx principes de 1900 (2), ~is elle substitue aU Corps

d'Armée Colonial, indépendant des régions militaires, des "commandements

,---------------------------------------------------------------- , ._-------
(1)- Pris en ap~lication de la Loi du 7 Juillet 1900

(2)_ Les Troupes COloniales en Métropole et en Algérie conservaient une adminis­
tration propre, leurs Services propres, leur section spéciale du budget
de ln guerre.
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autonomes" qui relèvent de l'autorité du Général Commandant la Région de

stationnement. Elle crée un Commandement Supérieur des Troupes Coloniales

supprime ce dernier crée une

Direction de l'IntendanceInspection

des Troupes

en Métropole.

Le Décret-Loi du 17 Juin 1938 qui

Générale des Troupes Coloniales. La

Coloniales en Métropole disparatt.

Après 1940, l'a~tonomie s'efface progressivement en Métropole

par le fait des évènements. L'Inspection Générale est supprim~~' en 1940.

Faute de direction, les Intendances Coloniales en Métropole, dissoutes les

unes après les autres, sont remplacées tians leur mission par des Intendances

Métropolitaines. Par la forces des choses, les unités coloniales rattachées

adoptent les règles administratives métropolitaines (1).

Actuellement, les Troupes de Marine en Métropole sont entière­

ment administrées pnr les organes du Ministère des Ilrmées (2).

Dans nos colonies, l'organisation élaborée à partir de la Loi

de 1900 a subi assez peu de changements jusqu'en 1959. Depuis, la transfor­

mation de l'Union Française et l'accession à l'indépendance de nos anciens

territoires ultramarins ont modifié le problème et accéléré l'évolution.

Le Décret du 26 Mai 1903 réunit les divers territoires en

"Groupes de Défense" : groupes de l'Indochine, de l'.I.O.F., des I\ntilles,

de l'Afrique Orientale Française, du Pacifique. Après la seconde guerre mon­

diale, et après la perte de l'Indochine en 1954, les groupes en 1959 se pré­

sentent au nombre de six: .I.O.F.-TOGO, ".E.F.-e"MEROUN, Afrique Orientale

Française, Antilles-Guyane-, COte Française des Somalis, Pacifique.

Dans chaque groupe, un Cow,andant Supérieur a sous ses ordres

toutes les forces terrestres, las services et établissements. Cet officier

général ou supérieur est, dans son groupe, chef de l'administration militai­

re par extension à notre domaine d'outre-mer du principe de la

------------------------
(1)- Allant plus loin, une simple note du 25 Juillet 1951 de la Direction du Con­

trOle supprime les articles du Budget de la Guerre spéciaux aux Troupes Co­
loniales.

(2)_ y compris la gestion des personnels et l'instruction des militaires de car­
rière qui relevaient de la Direction des Troupes de Marine jusqu'à la disso­
lution de celle-ci le 31 Décembre 1966.

:::;;::~;
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subordination au commandement prévu par la loi du 16 Mars 1882 sur l'admi­

nistration de l'Armée.

Un Conseil de Défense, réuni sous la présidence du Gouverneur,

a pour mission de proposer toutes mesures propres ~ assurer ou ~ renforcer

la défense du groupe (1).

La défense des colonies se complète dans certains ports par

l'organisation du point d'appui de la flotte: Dakar, Diego-Suarez, Fort­

de-France et Cap Saint-Jacques.

Enfin, l'évolution de la notion de défense entra1ne la création,

par deux décrets en date du 5 Juillet 1951, de zones de défense coiffées

par des zones stratégiques (2).

Une tr~nsformation radicale des structures depui~ 1958 résulte

de l'évolution de la Communauté et de l'accession au rang d'Etats indépen­

dants d'une bonne partie de nos possessions outre-mer.

La mission des forces armées françaises dans ces pays s'en trou­

ve modifiée. Si, dans les Territoires et Départements d'Outre-Mer, elle res­

te le maintien de l'ordre, la défense intérieure et la défense extérieure,

dans les nouveaux états elle se limite à une défense extérieure commune

précisée pour chacun par des Accords de Défense.

L'organisation du commandement et des troupes varie également.

Dans les D.a.M. et T.a.M. (3), il existe comme auparavant un Commandant

Supérieur responsable de l'administration militaire.

----------- ---,----.-----,---
(1)- Comprend le Commandant Supérieur, l'officier le plus élevé en grade après

celui-ci, l'Officier Commandant l'Artillerie, le Chef d'Etat-Major. A noter
que le Conseil de Défense est obligatoirement ou facultativement assisté
des Chefs de Service ayant voix consultative ou délibérative dans les condi­
tions prévues par le décret d'institution.

(2)_ Zone stratégique de l'Afrique Centrele, groupant les zones de défense de
l'A.O.F.-TOGO et de l'A.E.F.-CAMEROUN,

- Zone stratégique de l'Océan Indien, groupant les zones de défense de Mada­
gascar et dépendances et de la C~te Française des Somali~,

Zone stratégique du Pacifique.

(3)- Départements d'Outre-Mer et Territoires d'Outre-Mer.
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Dans les Etats, les zones d'outre-mer constituent quatre grands

commandements distincts (1).

Récemment, cette organisation a elle-mftme subi de profondes mo­

difications, sauf en ce qui concerne les D.O.M. et T.O.M.

Les Zones d'Outre-Mer ont fait place, ~ la suite d'une déflation

massive des effectifs français stationnés dans les Etets d'Afrique nouvelle­

ment indépendants, à des "Bases".

De sorte qu'aujourd'hui, le dispositif militaire outre-mer peut

se §àhématiser COmTne suit:

- un Commandement Supérieur aux Antilles, au Pacifique, à la COte

Française des Somalis,

- un ~~andement Supérieur Interarmées dans les trois Bases

ayant remplecé les anciennes Zones d'Outre-Mer, à savoir 1

- un Commandant Supérieur, Officier Général de la Marine, pour le Point

d'Appui de D,'KAR, avec pouvoirs administratifs d'un Commandant de Région

étendus aux garnisons qui subsistent de l'ancienne Z.O.M. N° 4, à savoir 1

Port-Bou~t et Niamey ;

- Un Commanrl~~+ Supérieur, Officier Général de l'Armée de Terre, pour la

Base do l'Océan Indien avec son poste de commandement ~ IVATO, pr~s de
TANANf~IVE (2) ;

- un Commandant Supérieur, Officier Supérieur de l'Armée de l'Air pour l'es­

cale protégée d'Afrique Centrale, basée à FORT-LAMY.

La disparition du Minist~re de la France d'Outre-Mer depuis 1959

a eu pour conséquence la suppression de la Section du Budget de ce

(1)- Zone d'Outre-Mer N° 1 (Sénégal, Guinée, Mauritanie, Soudan)
- Sénégal et Mauritanie seulement à partir de 1959-1960.

- Zone d'Outre-Mer N° 2 (Etats de l'ex-A.E.F. et CAMEROUN).

Zone d'Outre-Mer N° 3 (Madagascar, la Réunion, Comores, terres australes et
antartiques) •

- Zone d'Outre-Mer N° 4 (COte d'Ivoire, Dahomey, Niger, Togo).

(2)_ Cet Officier Général a autorité sur les troupes stationnées à La Réunion.
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Minist~re concernant les dépenses militaires des Troupes de Marine en ser­

vice à l'extérieur. Ces dépenses ont formé une Section Spéciale du Budget

de la Guerre et, à l'occasion du Budget 1966, une fusion compl~te des cha­

pitres a été réalisée. Actuellement, la nomenclature budgétaire est la m~e

pour les Troupes en Métropole et pour les Troupes stationnées outre-mer.

+
+ + +

La Loi de 1900 a donc subi de graves atteintes: l'articulation

du commandement a été bouleversée, avec l'accession à l'indépendance des

Etats Africains et de la disparition des fonctions de gouverneur. L'organi­

sation outre-mer et l'organisation en métropole des Troupes Coloniales ten­

dent ~ s'identifier ~ celle des Troupes Métropolitaines. Les services pro­

pres à l'Armée Coloniale n'existent plus. Le budget distinct appartient ~

l'histoire. Mais on peut dire que toutes ces r~gles sont d'exception, la Loi

de 1900 restant valable et de droit commun. Il demeure que, comme pour la

plupart des Lois, elle se vide peu à peu de son contenu au fil des années

tout en restant en théorie, puisque non abrogée, la r~gle fondamentale de

l'organisation des Troupes de la Marine.

Bien que de plus en plus proches de l'Armée Métropolitaine par

leur organisation, les Troupes de Marine ea"iont toujours distinctes et spé­

cialisées. Leurs effectifs, quatre foie inférieurs à ceux de l'Armée Métro­

politaine jusqul~ ces derniers temps, tendent à s'amenuiser. I~ia, dans les

Armées modernes, l'importance dAun Corps se mesure autant à sa spécialisa­

tion qu'à ses effectifs. Dans les opérations outre-mer, le nombre importe

peu, car il s'agit d'une gueere tr~s spéciale et conduite selon des méthodes

adaptées au pays, au sol, au climat, aux habitants. Dans ce domaine, un tel

Corps appara1t irremplaçable. Sur le thé~tre d'opérations européen, il a pris

une part active et glorieuse à nos victoires. En 1914-1918, 215.000 ressor­

-ti.ssents (1) des territoires outre-mer sont venus de leur lointain pays pour

participer à la défense commune (2).

(1)- Dont 7.400 commis et ouvriers d'administration coloniaux.

(2)_ A ce nombre, il faut ajouter 90.000 travailleurs coloniaux venus en France
travailler dans les industries de guerre.
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Au Il Novembre 1918, il existait aux armées 121 bataillons d'autochtones

Sénégalais,Indochinois, Malgaches, Somalis, du Pacifique (1). Au total,

l'Armée Coloniale, lors de l'armistice, comptait, avec les unités blanches,

170 bataillons (2) et environ 160 batteries d'Artillerie.

Au début des hostilités en 1939, nous pouvions aligner 154 ba­

taillons d'Infanterie Coloniale et 220 batteries d'Artillerie COloniale.

Après la défaite, les unités françaises en service outre-mer formeront,

avec les unités métropolitaines stationnées en Afrique du Nord, le noyau

de l'Armée de Libération.

Conn,issant les Troupes de Marine, leur histoire, leur place et

leur mission au sein de l'Armée Française, il est possible maintenant

d'étudier les structures et les moyens d'action du grand service adminis­

tratif qui les a .supporté jusqu'en 1966 1 le Service de l'Intendance des

Troupes de Marine.

------------,---
(1)_ dont 94 Bataillons combattants •

(2)- Plus 56 Bataillons à l'Armée d'Orient.
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CHAPITRE .li

lES STROCTURES DE LI INTENDANCE DES TROUPES DE MARnE

Depuis l'~pplication aU 1er Janvier 1966 de la Loi nO 65.476 du

24 Juin 1965 portant fusion de l'Intendance deS Troupes de Marine et de

l'Intendance MétropolitainQ en un Corps unique de l'Intendance de l'Armée

de Terre, on pourrait estimer superflu d'examiner la composition et l'or­

ganisation d'un Service officiellement disparu. Cette étude présente néan­

moins un intér~t certain pour deux raisons 1

D'une part, l'origin~lité de l'organisation en Métropole et

Outre-Mer entre 1900 et 1966 forme un trait d'union entre le passé tradi­

tionnel et le futur immédiat et explique la survivance de principes d'"d­

ministration et de m6thodes propres à l'Outre-Mer.

D'autre part, cette survivance permet, en retraçant la physio­

nomie clsssique -~ service, de prendre conscience des conditions d'orga­

niSation actuelles des Intendances implantées dans les Départements et

Territoires d'Outre-Mer et les Bases d'Afrique.

La Loi du 24 Juin 1965 n'ayant, en fait, changé ni les hommes,

ni les choses, au moins provisoirement, il convient de mieux connattre

le personnel qui composait l'Intendance des Troupes de Marine et la posi­

tion de ce Service dans l'espace et dans l'organisation militaire.

+:+
I._ IES PERSONl"EIS DE L' IN1ENDAblCE DES TROUPES DE MARINE -

Conformément aux principes de la Loi de la82, l'Intendance des

Troupes de Marine comprenait des personnels de direction, les Intendants

Militaires, des personnels chargés de la gestion et de l'exécution, les

officiers d'administration, secondés par du personnel sous-officiers, les

Conmis et Ouvriers Militaires des Troupes de Marine (C.O.Ll.I.T.D.M.)

.~

"I,n,'~'" '
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Depuis 10 mise en vigueur de la Loi du 7 Juillet 1900, divers

Décrets AVAient fixé l'organisation du Service (1), mais celle de ces der­

nières années était définie par le Décret du 6 Avril 1930 (2), dont l'Arti­

cle premier stipuleit :

" Le Corps de l'Intendance Mi li taire des Troupes Colon~ales a

Il les attributions de l'Intendance des Troupes Métropolitaines (3) et en

Il outre, AUX colonies, l'ordonnancement des dépenses des autres services

" militaires .••

La hiérarchie des fonctionnaires de l'Intendance du Corps

Il dont les gredes correspondent à ceux de la hiérerchie militAire~ est ana­

logue à celle de l'Intendance Métropolitaine (4).

Le personnel des officiers d'administration, qui jouit du béné­

fice de la Loi du 19 Mai 1834 sur l'état des officiers, est réparti en deux

CDtégories

" soit leur grade, toute Autorité

11 leur sont conférées".

1

••• La fonction donne aux officiers de l'Intendance quel que

pour l'exercice des Attributions qui

,

_ Officiers d'AdministrAtion des Bureaux,

- Officiers d 'I\dministr<ltion des Magasins.

------
(1)- Décret du 21 Juin 1906, port<lnt réglement d'administration publique sur l'organi­

sAtion du Corps de l'Intendance Militaire des Troupes Coloniales, Décret du 8 Sep­
tembre 1906 fixant les effectifs de ce Corps, Décret du 16 Janvier 1907 portent
organisation de la Section de Commis et Ouvriers Militaires d'AdministrAtion des
Troupes ColoniAles, Décret du 26 Juin 1928 portAnt orgenisation des Troupes Colo­
niales et fixant les cadres et effectifs de ces Troupes.

1

Brigade.
Divi'iol.o

!
!
\

tülitaire Adjoint des Troupes Coloniales •••Capitaine.
Militaire de 3p Cl. des Troupc o ColoniAles ••• Chef de Bataillon.
,ülitaire de 20 Cl. des Troupes ColoniA'~e ~:Jutcr.cnt-COlonel.

Militaire de 1° Cl. des Troupes ColoniAles ••• Colonel.
Général de 2° Cl. des Troupes Coloniales••••• Général de
Général de 1° Cl. des Troupes Coloniales ••••• Général de

(2)- I~difié pAr le Décret du 26 Janvier 1940.

(3)- A remArquer l'identité complète des deux Services marquée per le Décret.

(4)- Soit:
- Intendant
- IntendAnt
- Intendent
- Intendant
- Intendant

Intendant
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Cette spécialisation diffère de celle ~dmise pour leurs homolo-

gues métropolitains, qui comprend:

- des Officiers d' ,'dministration des Bureaux,

- des Officiers d'ndministration du Service des Subsistances,

- des Officiers d'Administration du Service de l'Habillement.

Les Officiers du Service de l'Intendance ont une hiérarchie

propre jusqu'à Lieutenant-Colonel dont les grades correspondent à ceux de la

hiérarchie militaire (1).

L'ordonnance du 7 Janvier 1959 ayant crée un cadre spécial des

Troupes de Marine avec une branche "Intendance", les Officiers d'Administra­

tion versés dans ce nouveau cadre, qui bénéficie d'une hiérarchie nllar.t

jusqu'à Général de Brigade, peuvent prétendre aux grades de Colonel et Gé-

néral.

En ce qui concerne le personnel non-officier, les Commis et Ou­

vriers Militaires de l'Intendance des Troupes de Marine forment un Corps de

sous-officiers de statut général (2). Le personnel Troupe est constitué par

des mili taires de l'Infanterie ou de 1"\rtillerie de Marine, détachés de

leur corps, ut mis à la disposition de l'Intendance.

Les sous-officiers, selon leur spécialisation, se répprtissent

en deux catégories :

- La catégorie "Bureaux" qui comprend des secrétaires-correspondanciers

et des comptables vérificateurs,

- La catégorie "Exploitation" qui se divise en deux branches:

Une branche "techniques générales", avec des Gérants d'i\nnexe

et des Comptobles-'~gasiniers,

--------------------- ---,------------
(1)- soit:

- Sous-Lieutenant d'Administration•••••••••••••••• Sous-Lieutenant
- LieutenAnt d'Adrninistrztion ••••••••••••••••••••• Lieutenant
- Capitaine d',~inistr~tion••.•••••••••••.••••••• Capitnine
- Commandant d',\dministration ••••••••••••••••••••• Chef de Bataillon
- Lieutenant-Colonel d'i\dministration••••••••••••• Lieutenant-Colonel

(2)_ Ou de statut transitoire, pour les ressortissants d'outre-mer : avec l'ac­
cession à l'indépendance des Etats, cette dernière catégorie a disparu.



Une branche "techniques particuli~res" : boulangers, frigoristes,

tonneliers, cuisiniers etc••• (1).

La similitude des hiérarchies et des fonctions des personnels de

l'Intendance des Troupes de Marine et de l'Intendance Métropolitaine a per­

mis aisément la fusion décidée par la Loi du 24 Juin 1965. Un Décret d'ap­

plication de cette Loi (2) a versé dans l'Intendance M!litaire de l'Armée

de Terre, le nouveau Corps qui absorbe les deux précédents 1

- Les fonctionnaires de l'Intendance (Intendants ~néraux et In­

tendants Militaires) de l'Intendance Métropolitaine et de l'Intendance des

Troupes de Marine.

- Les Officiers d'Administration des Troupes Métropolitaines et

ceux des Troupes de Marine (3).

~ Les Sous-Officiers de l'Intendance Métropolitaine et les Sous­
Officiers de l'Intendance des Troupes de Marine (4).

(1)- En outre, depuis une Circulaire du 4 Mai 1950, les ouvriers tailleurs et cor­
donniers (Ma1tres-ouvriers, ayant rang de sous-officiers, ou ouvriers spécia­
listes assimilés à Caporal, Caporal-ehef, ou Sergent) sont rattachés adminis­
trativement aux Commis et Ouvriers I~litaires du Service.

(2)_ Décret N° 65-831 du 27 Septembre 1965 (J.O.R.F. 1960 - Page 8696).

(3)- LD difficulté résultant des qualifications différentes des officiers d'admi_
nistration des deux corps fusionnés par la Loi e été résolue par le Décret
de la façon suivante :

"Article 3 - Les officiers d'administration sont répartis en trois caté­
gories dénornrnée o r'ccpectivement "Bureaux", "Subsistances" et "Habillement".

Ces officiers peuvent être employés dans les postes de l'une ou l'autre
de ces catégories ou m~e être chargés de fonctions relevant des autres caté­
gories.

A la date du 1er Janvier 1966, les officiars d'adminiatration provenant
de l'Intendance des Troupes de Marine et appartenant à la catégorie "Magasins"
seront versés dans la catégorie "Subsistances" ou la catégorie "Habillement"
en fonction des besoins, et "suivant les spécialités acquises par ces person­
nels ou compte tenu de leurs aptitudes particuli~res".

(4). y compris l~c V~1tres-Ol!vriers tailleurs et cordonniers de l'Intendance Métro­
politaine et de l'Intendance des Troupes de Marine et les Sergents ouvriera
spécialistes tailleurs et cordonniers de l'Intendance des Troupes de Marine.
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- Les h~es de troupe de l'Intendance Métropolitaine (1).

A l 'heure actuelle, deux dispositions survivent ~ la fusion

au profit des personnels de l'Intendance des Troupes de Marine.

La première'concerne le Service à l'extérieur. Durant une pé­

riode de cinq années (2), les Intendants Militaires et Officiers d'Adminis­

tration provenant des-Troupes de Marine ont v6cation à servir en priorité

outre-mer, sur volontariat. Ce n'est qu'à défaut de volontaires qu'il est

fait appel à des fonctionnaires ou officiers provenant de l'Jntendance Mé­

tropoli taine.

La seconde disposition maintient pour tous les militaires des

deux corps, le port de l'uniforme du Service dont ils dépendaient jusqu'au

1er Janvier 1968. Après cette d~te, les personnels issus des Troupes de Ma­
rine porteront sur la manche droite de la nouvelle tenue une ancre de Ma_
rine rappelant leur origine (3).

+++
+

II._ L'ORGANISATION CLASSIQUE DU SERVICE DE L'INTENDANCE DES TROUPES DE M'I_
RI~ ET L'EVOLUTION RECHrrE.

La Loi du 7 Juillet 1900 distinguait deux modes de fonctionne­

ment différents des Troupes Coloniales, l'une propre à la Métropole et à

l'Afrique du Nord, l'autre réservé aux colonies et territoires dépendants.

Le particularisme en France, de plus en plus atténué avec les

ann~es, n'existe pratiquement plus.
En ce qui concerne le Service Outre-Mer, l'évolution, amorcée

dans le même sens, a conservé toutefois un caractère très original. On a pu

distinguer une distorsion très nette entre les problèmes d'organisation à

l'échelon central, semblables à ceux de Métropole et ceux concernant Is vie
des troupes françaises dans les territoires éloignés.

Il convient donc d'examiner, dans l'ordre, l'organisation de

l'Intendance des Troupes de Marine en Métropole, celle de l'administration

(1)- Ainsi que les ouvriers spécialistes Tailleurs et Cordonniers non sous-offi­
. ciers de l'Intendance des Troupes de Marine.

(2) ... Aprlls le 1er Janvier 1966.

(3)_ Circulaire Ministérielle nO 38/7/INT du 28 Mars 1966.

l



centrale spécialisée dans les 0uestions d'outre-mer, l'organisation dans les

territoires, en terminant par quelques réflexions sur l'évolution récente.

1°)_ L'organisation en Métropole 1

Le Décret du Il Janvier 1901 créait le Corps d'Armée Colonial en

Métropole, réparti sur l'ensemble du territoire français, et non groupé dans

une région déterminée. Le Générnl qui le commandait, responsable de son admi­

nistration, disposait de deux Directeurs de Service 1 Un Directeur de l'In­

tendance et un Directeur du Service de Santé.

La Loi organique du 13 Juillet 1927 sur l'organisation de l'Armé))

substitue au Corps d'Armée Colonial des "Commandements autonomes" relevant

du Commandant de Région de stationnement, mais crée un Commandement Supérieur

des Troupes Coloniales en Métropole. L'Officier Général qui le commande dis­

pose pour l'Administration d'un Intendant GénérAl Directeur. Les responsabi­

lités en m8tière d'~dministr~tion <c?tant partagées entre le Commandant Supé­

rieur et les Com~8ndants de Région, les attributions administratives sont ré­

parties entre le Directeur du Service de l'Intendance des Troupes Coloniales

et le Directeur R~gionol de l'Intendance des Troupes Métropolitaines (1).

Le Décret-Loi du 17 Juin 193 8 supprim~nt le Comm'lndant Supérieur

des Troupes Coloniales en Métropole, le Directeur de l'Intendance diSpara!t

du m~me coup.

Par la suite, les Intendances Coloniales en Métropole sont suppri­

mées les unes après les ~utres, les dernières au 1er Janvier 1949. Toutes les

form~tions coloniales stationnées en Fr~nce sont dorénavant ~dministrées par

les Intendances Métropolitaines.

-------------------------------------_.. ------------------
(1)- Instruction nO 1524-1/8 du 30 Avril 1929 (BOEM nO l Troupes Coloni~les-

OrganiSation Générale) Cette instruction réserve 1 .

- au Directeur de l'Intendance des Troupes ColonialeS: la solde, l'adminis­
tration intérieure des Corps de Troupe, les revues, les masses, les frais
de déplacement, les aprrovisionnements de toute nature dont les Corps des
Troupes Coloniales sont détenteurs, le Service Spécial de l'Habillement
dans les Troupes Coloniales;

- aU Directeur de l'Intendance Métropolitaine de la région de stationnement:
les services généraux du Territoire, les transports, vivres et fourrages,
chauffage et éclairage, habillement, campement, couchage et ameublement,
vérific~tion des comptes des Centres de Mobilisation des Troupes Coloniales.
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Depuis le 2 Avril 1927, d'ailleurs, un Décret relatif à la coordi­

nation de l'action de certains services de l'Armée Métropolitaine et de l'Ar­

mée Coloniale, constatant que le Service de l'Intendance Métropolitaine a sou­

vent "à faire face, avec un personnel parfois réduit, à des obligations que

les circonstances économiques et les conditions actuelles de la vie militaire

rendent si souvent particulièrement lourdes", et que le Service correspondant

"des Troupes Coloniales a aussi à faire face à des obligations très lourdes,

par suite, notamment de la pénurie des effectifs", a préw, dans son article

4, que "les fonctionnaires de l'Intendance et les officiers d'administration

des Troupes ColoniOles qui seraient en ex06dlnt des bescins propres des Trou­

pes Coloniales stationnées dans la Métropole, pourront, pendant leur séjour

dans la Métropole et en dehors de leur tempS de congé réglementaire, ~tre em­

ployés dans les services correspondants des Troupes Métropolitaines. Ils ont

qualité pour accomplir vis-à-vis de ces troupes tous actes administratifs de

leur fonction. Leur affectation sera faite d'accord entre les Directions in-

téressées".

"En aucun cas, les fonctionnaires et officiers ainsi détachés dans

les Services métropolitains ne pourront ~tre distraits du Service colonial;

jls devront, en conséquence, ~tre immédiatement remis à la disposition des

Troupes Coloniales dès notification de leur affectation aux colonies".

Ces dispositions importantes ont permis, jusqu'à ces dernières an­

nées, une osmose entre les personnels des deux corps de l'Intendance et faci­

lité ainsi à diverses reprises la fusion du 1er Janvier 1966, les intéressés

ayant eu l'occasion au cours de leur carrière de travailler ensemble.

++ ++
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20 )_ L'organisation centrale "outre-iller"

Durant de longues années, ce qu'il est convenu d'appeler "la

période classique", l'articulation s'est caractérisée par le rattachement

au Minist~re de la France d'Outre-Mer, tandis que les troupes coloniales

en France se trouvaient au Minist~re de la Guerre.

Les Forces Militaires Outre-Mer gérées par le budget des Colo­

nies, puis de la France d'Outre-Mer, dépendaient d'une Direction spéciali­

sée de ce Minist~re, la Direction des Affaires Militaires (DAM).

Cette Direction possédait pratiquement toutes les attributions

qui, au Département de la Guerre, faisaient l'objet d'une répartition en­

tre différentes directions (1). Cette organisation simplifiait le travail

administratif du fait que toutes les questions soulevées outre-mer se trou­

vaient réglées à l'échelon central au stade de cet organisme unique, sour­

ce d'efficacité accrue.

Outre un Cabinet et un Bureau de Coordination, elle s'articu­

lait entre une Sous-Direction des Matériels et Batiments, une Sous-Direc­

tion Santé, un Bureau "Gendarmerie" et une Sous-Direction Intendance.

La dernière, qui nous intéresse, se subdivisait en trois Bu-

reaux :

- 1er Bureau Subsistances, Habillement.

1

- 2~me Bureau 1 Solde, Administration et Contentieux.

- 3~me Bureau : Gestion des crédits, préparation et exécution du

budget.

- Un Bureau d'Etudes Générales et Réglementation (2).

--------,--------,-------
(1)- Le Ministre de la France d'Outre-Mer était Chef supérieur de l'Administra­

tion Militaire Outre-Mer.

(2)_ La Sous-Direction "Intendance" disposait en Métropole de deux organes d'exé­
cution :

- l'Intendance de la France d'Outre-Mer à MARSEILLE comportant un
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Il existe, pour les Forces Françaises stationnées en Métropole et au­
tre-Mer, un organe d'inspection à compétence générale: l'inspection des Trou­

pes de Marine. Jusqu'au 31 Décembre 1965, le Général Inspecteur disposait, en ce

qui concerne le Service de l'Intendance, d'un Intendant Général, Inspecteur

technique. Le poste a été supprimé définitivement à cette date.

Le m&ne jour, la Direction spécialisée pour l'administration outre­

mer (1) a été également supprimée. Cependant, une survivance de cet organisme

Se retrouve, depuis le 4 Ja~vier 1966, sous l'appellation de Groupe de Liaison

pour l'Outre-Mer (G.L;O.M.), placé auprès du Général, oonseiller pour l'Outre­

Mer du Chef d'Etat-Major de l'Année de Terre (2).

Actuellement, leS Forces Françaises stationnées Outre-Mer dépendent

du point de vue budgétaire, comme en Métropole, des diverses Directions du Mi­
nistère des Années: Direction Centrale de l'Intendance, Direction Centrale du

Matériel, du Génie, Direction des Affaires Juridiques et Contentieuses, Direc­

tion Centrale du Service de Santé des Armées •••

La nomenclature budgétairo est unique. Les Directions de l'Intendance

Outre-Mer s'adressent aux m~ Bureaux de Paris que les Directeurs régionaux

de Métropole.

30
)_ L' oroanisation locale "outre-mer" 1uel!u 'à oes dernièreS années.

Alors que l'originalité administrative des Troupes de Marine n'a pu

se maintenir en Métropole, que les organes centrauX sont devenus communs, l'or­

ganisation du Service de l'Intendance a conservé outre-mer la plupart de ses

particularités de fonctionnement, lesquelles ont survécu à l'existence m&ne

de l'Intendance Militaire dos Troupes de Marine.

--------------------------------------
fin renvoi 2 ••• magasin dans oette ville et une annexe à BORDEAUX aux lieux
d'embarquement dos marchandises à destination de l'Outre-Mer.

- une Intendance d'Administration Générale à PARIS.

Les deux organismes ont été dissous le 30 Juin 1964.

devenu.Direction des Services d'Outre-Mer, dépendant du Ministère des(1)- qui était
- Années.

/{2}- Un Intendant Militaire provenant du Corps de l'Intendance des Troupes de Marine
y remplissait les fonctions de Conseiller Technique pour les questions Inten­
dance jusqu'au début de 1967.

. ..
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Les textes de b~se sont le Décret du 27 Décembre 1954 (1) et son Ins­

truction d'Application prise le m~me jour (2). Avant 1954, l'Intendance Colo­

niale était régie par une simple Instruction Ministérielle Provisoire du Mi­

nistre des Colonies du 1er AoOt 1911 (3). Ce texte empruntait ses princip~lcs

dispositions au décret de 1890 qui régissait l'Intendance des Troupes Métro­

poli toines.

L'organisation ndoptée s'adapte tout naturellement ~ l'organisation

générale des troupes. Dans chaque zone, territoire ou département d'outre-mer,

on trouve un Directeur de l'Intendance, une Direction, des Intendances spécia­

lisées et des Intendances de plein exercice en nombre variable, des Etablis­

sements centraUx et territorinux dépendant directement d'une Intendance,

Le Directeur de l'Intendance, Intendant Général ou Intendant Mili­

taire, se trouve placé SO'IS les ordres immédiats du CQllmandant Supérieur ou

Commandant de zone. Il réside dans ln même place que ce dernier.

Sn Direction comprend, outre un C~binet, quatre Bure~ux (4).

Les Intendances Spécinlisées sont des Intendances d'Administrntion

Génér~le et Pensions, des Subsistonces, de l'Hnbillement, de Corps de Troupe.

_____________________.· . .,.__. ._~4_~_. .~ .. _
(1)- DGcret nO 54_1303 du 27 Décembre 1964 (B.O.E.M. Vol.69O-0)-
(2)- Instruction nO 25.299/AM.P.ORG/INT/MB/DC/DSS du 27 Décembre 1954(BOEM.Vol.690-0)

(3)_ Le maintien durant quarante trois anS d'un texte provisoire peut sembler anor-
mal. De fait, l'inconvénient de cet état de choses était apParu, en 1963, ~

l'occasion d'une instance contentieuse portée devant le TribunGl de Première
Instnnce de DAKAR.

Cette juridiction et, après elle, la Cour d'Ap~el,avaient refusé ~

l'Intendant Militaire le droit de représenter l'Etat devant elles,excipant
que ce droit ne pouvait être fondé que sur un Décret, et non sur une Instruc­
tion Ministérielle Provisoire, au surplus très ancienne.

(4)_ 1er Bureau : Vivres, Fourrages, Habillement, Campement, CouchAge, Ameublement,
Eclairnge, Chauffage et Ventilation, Comptabilité-matières, Af_
faires domaniales, Marchés, Organisation et Fonctionnement des
établissements.

2ème Bureau Solde, Revues, Personnels du Service, Frais de Déplacements,
Tr"n~norts, Successions.

3ème Bureau . Fonds, Ordonnancement, Dépenses engagées, Centralisation des.
comptes fin'1nciers •

4ème Bureau : Personnels civils, Contentieux, Pensions, Délégations de solde,
Réquisi tions.

1
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Les Intendances de plein exercice ou à compétence génér~le sont appe­

lées à exercer toutes les attributions du service: ravitaillement (l),attri­

butions administratives et financières, vérification et surveillance adminis­

trative des corps de troupe, et vérification des dépenses de certains services,

solde, frais de déplacements et transports, administration des personnels

sans troupe et des isOlés, gestion des successions, service du contentieux,

pensions militaires.

Les Etablissements du Service se répartissent en magasins administra­

tifs, soit magasins centrau~, soit magasins territorinux, des annexes et des

dépôts de vivres.

Très schématiquement, jusque vers 1965, les structures d'ensemble

du Service se présentaient comme suit

- En Zone d'Outre-Mer nOl (ex-Groupe de l'A.O.F._TOGO), une Direction de l'In­

tendance à DAKAR, une Intendance Subsistances-Habillement, une Intendance

des Corps de Troupe et une Intendance d'Administration Générale, des Inten­

dances de plein exercice à SAINT-LOUIS, ~~TI, NIAWEY, CONAKRY, ABIDJAN,

BOEO-D IOULASSO, COTONOU.

Une Zone d'Outre-Mer nO 4 avait été créée et détachée de cet ensemble en

1962, pour englober les Etats dits "de l'Entente", centrée sur ABIDJAN: elle

comportait une Direction de l'Intendance indépendante de celle de DAKAR•.

- En Zone d'Outre-Mer nO 2(ex-Groupe de l'A.E.F), une Direction de l'Inten­

dance à BRAZZAVILLE, une Intendance de plein exercice à BRAZZAVILLE-YAOUNDE,

BANGUI et FORT-LAMY.

- A MADAGASCAR (ex-Groupe de l'Océan Indien), une Direction 'de l'Intendance

à TANANARIVE avec une Intendance Subsistances-Habillement, une Intendance

des Corps de Troupe, et des Intendances de plein exercice à FIANARANTSOA,

TAMATAVE et DIEGO-SUAREZ.

- En NOUVELLE-CALEDONIE (NCŒŒA): une Intendance fonnant en même temps Di­
rection.

- En COTE FRANCAISE DES SOMALIS (DJIBOUTI): une Intendance fonnant en m~me

temps Direction.

- ,\ux ANTILLES-GUY,'.NE (FORT-de-FRANCE): une Intendance fonnant en m&1e temps
Direction.

------'----------------------------------------------------------------------
(1)- A ce titre, elles disposent de magasins et parfois d'ateliers d'habillement,

de cordonnerie, ameublement ou d'économats, et de nombreuses Annexes.

•



Cette organisation a fonctionné rationnellement jusque vers 1959-1960.

A cette époque, l'évolution dans les possessions françaises d'Afrique et l'ac­

cession à l'indépendance d'un certain nombre d'entre elles, ont modifié le dis

positif des Forces Françaises dans ces territoires, quant à leurs effectifs,

leur nature et leur mission. L'organisation des Services s'est adaptée aux

avatars du commandement.

4°)._ La réorganisation récente et les problèmes qu'elle pose.

La déflation' des effectifs ·des Troupes de Marine dans les Etats

africains et malgache, consécutive aux bouleversements politiques profonds

nés de l'indépendance de ces pays a conduit à une revision complète des con­

ceptions logistiques.

Il en est résulté'une cassure nette entre l'organisation classique

de l'Intendance Outre-Mer, toujours valable dans les Départements et Terri­

toires, sauf qcrelques modifications mineures de structure, et celle inaugu­

rée en Afrique, où les Groupes sont devenus successivement des Zones d'Outre­

~r, puis des Bases'd'Outre-Mer d'une conceotion entièrement nouvelle.

Aujourd'hui, le dispositif administratif et logistique des Forces

Terrestres stationnées outre-mer peut se résumer de la façon suivante, d'une

part, dans les Départements et Territoires d'Outre-Mer, d'autre part, dans [es

Bases, avec une mention du caS particulier de la Réunion et des Comores.

L'Armée Française dans les Départements et Territoires d'Outre-Mer

se répartit en trois groupes :

- A la C6te Française des Somalis, territoire d'outre-mer, placé sous l'aU­

torité d'un Gouverneur, l'ensemble des forces relève d'un Général Comman­

dant Supérieur Interarmées (1).

Les Services sont représentés par une Direction du S.M.B. et une

Direction de l'Intendance (1). Le Directeur de celle-ci aSSume en même

temps les fonctions d'un Chef de Service disposant d'un magasin.

-Dans le Groupe Antilles-GuYane, qui comprend les troiS départements de la

Martinique, de la GUddeloupe, et de la Guyane, placés chacun sous l'autorité

d'un Préfet, l'ensemble des Forces est ~galement placé sous les ordres d'un

Général CommBnctant Supérieur Interarmées basé à Fort-de-France.

-----------------------------------------------------------------,----------
(1)- Stationné à DJIBJUTI .
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Outre la Direction du S. '.I.B., on trouve une Direction de l'Intendance, di­

rigée par un Intendant Gén(ral de 2° Classe et une Intendance par Départe­

ment, ~vec chacune son Magasin Territorial (1).
Le Groupe du Pacifique englobe deux territoires d'outre~er :

la Nouvelle-Calédonie et Dépend"nces, sous l'autorité d'un Haut-Commissai­

re, et la Polynési~ française sous l'autorité d'un Gouverneur. L'ensemble

des Forces Armées relève d'un Amiral Com'''andant Supérieur. Mais, les for­

Dk,tions de l'Armée de Terre, sont placées sous l'autorité d'un Génér,l

Commandant Supérieur des Forces Terrestres qui réside, com~e le premier

à NOUr.EA.

Dans ce Groupe également, existent une Direction du S.M.B. et une

Direction de l'Intendance (2).

A remarquer que, dans ces groupes, les Services des Forces Terres­

tres supoortent la charge administrative d'organismes extérieurs. Aux Antil­

les, il s'agit du Service Militaire Adapté (S.M.A), qui relève dlllro:lnlnistrntioo

des Départements et Territoires d'Outre-Mer, ainsi qu'un détachement de l'Ar­

mée de l'Air. Dans les trois groupes, ln gendarmerie, dont les effectifs sont

proportionnellement plus élevés que ceux des autres armes, est rattachée aux

Services des FOrces Ter~estres.

Le Directeur de l'Intendance à DJIBOUTI, FORT-de-FRANCE et NOUI,IEA

est ordonnateur secondaire uniaue pour l'ensemble des dépenses des Forces Ter­

restres.

Mais, l'originalité administrative se manifeste surtout dans les

Bases d'Outre-Mer, également au nombre de trois: POINT d'APPUI de DAKAR,

AFRIC)UE CENTRf,LE et OCEAN INDIeN SUD (3).

----------------------------_._-- ..,_. ._-._~----.•.._---_.__ ... ._----..__._-,.._~~--
(1)- Le magasin de CAYEl l NE comporte une Annexe à Saint-Jean-du-Maroni.

(2)_ Le Directeur est en même temps Chef de Service de l'Intendance de NOU~EA et a
sous ses ordres une Intendance basée à PAPEETE. A chacune de ces deux Inten­
dances correspond un Magasin Territorial.

(3)_ La circonscription,de l'Intend~nce de,DAKAR comprend la garnison de DAKAR et
en outre deux aarnlsons demeHrees apres l~ dispari±ian det'ancienoe ZOM n04
à saVOlr : PORT_BOUET et NL~"t:Y. Les garnlsons a ATAlt, en lIlaUrl tanle, et ae •
THIES, au Sénégal, ont été suporimées le 1er J~nvier 1966.

La circonscription de l'Intendance de FORT_LAMY comprend les garnisons
de FORT-LAMY, DOUALA et LIBREVILLE.

Celle de l'Intendance de MADAGASCAR comprend les garnisons de IVATO
(près de Tananarive) DIEGO-SUAREZ et ANTSIRABE.
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Chacune se trouve placée sous l'autorité d'un Comm2ndant Supérieur

Interarmées, Àmiral à D,K/"R, Officier Supérieur de l'Armée de l'Air en Afrique

Centrale, Officier Général de l'Armée de Terre pour le Sud de l'Océan Indien

dont les attributions sont celles de Commandant de Région Terrestre, t~ri­

time pt Aérienne.

Le fonctionnement logistique de ces Bases présente des innovations

qui affectent l'organisation normale dès services.

D'une part, par suite de la réduction de ceux-ci, la responsabili­

té du maintien en condition des matériels et des installations incombe en to­

talité aux Corps de Troupe.

D'autre part, l'aide mutuelle interarmées est recherchée et pres­

crite dans tous les domaines.

Compte tenu de ces données, il a été créé dans chacune des Bases

une Direction de l'Intendance, un Etablissement d'Approvisionnements Multi­

Services (E.i.M.S.) et une Section Légère de Répar8tions (S.L.R.). Seul, le

Service de l'Intendance conserve son autonomie. Il cumule les attributions

normales d'une Direction et celles d'une Intendance de plein exercice en ma­

tière administrative financière et, en partie, en matière d'approvisionnements.

L'aspect interarmées se manifeste dans le fnit que, depuis le 1er

Janvier 1966, pour des raisons de simplification, il n'existe plus qu'un or­

donnateur secondaire unique, dons chaque Base pour les trois armées : le Com­

missaire de la Marine à D,J,KI"R, 1e Commissaire de l'Air à FORT-Li\MY et l'Inten­

dant t~litaire des Forces Terrestres à Mt~AGASCAR (2).
Le soutien matériel de chaque Base est essuré per un dépOt commun

aux trois services, l'Etablissement d'Approvisionnements Multi-Services. Son

Chef, Directeur du S.M.B., joue le rOle de simple Chef d'Etablissement quant

au fonctionnement des Rctivités "Intendance" et"Santé". L'E.A.M.S., qui assure

la fonction revitaillement tel qu'elle était exercée antérieurement par les

étAblissements propres aux trois Services trRditionnels, peut comporter des

Annexes.

---------------------------------------------------------------
(1)- Décrets nO 65-646 - nO 65-647 et nO 65-648 du 28 Juillet 1965 fixant respecti­

vement les attributions des Commandants Supérieurs de l'Escale d'Afrique Cen­
trale, du Point d'Appui de D,K,\R et du Sud de l'Océan Indien (J.O.R.F. nO 178
du 4 AoQt 1965 peges 6904 et 6905).

(2)_ Il n'existe, en principe,pas d'ordonnateurs subdélégataires, sauf le Commissai­
re de la Marine à DIEGO-sua:ŒZ et 1'Intendant ~lilitaire à FORT-L',MY.



La Seotion 1 Intendance" , dirigée par un officier subalterne d'admi­

nistration, joue en fait le r8le de magasin régional des Subsistances et des

MatérielS.

Dans les trois Bases, l' Intendan t es t ordonnateur en matières de

tous les matériels ressortissant au Service.

La Direction représente à elle seule le Service de 'l'Intendance à

DAKAR et à FORT.LAMY. A MADAGASCAR, depuis le 1er Juillet 1966, a été créée

une Intendance subordonnée à la Direction. En outre, l'Intendance de la Réunion

dont la circonscription s'étend auX Comores qui formait jusque là Direotion,

lui a été rattachée (1).

+
+++

AUjourd'hui, l'organisation du Service de l' Intendance Outr~er,

diffère profondément, canme il vient d'être dit, selon qu'il s'agit des Grou­

pes chaTgés de la défense des vieilles colonies ou des Bases nouvelles. Dans

le premier cas, les texte, généraux qui règlementent l'action du Service sont

appliqués quasi-intégralement. Mais, dans les Basee, l'Etat-Major de l'Armée

de Terre, bouleversant les données traditionnelles, a innové de façon telle que

les textes consacrés par l'usage préalablement mis en veilleuse ont cédé le pas

à une réglementation nouvelle, qui s'éohafaude actuellement, et qui accorde droit

de cité à-des-noUons peu usitées, telles que 1'existenoe ,de Cormnandements In­

terarmées, l'~ide mutuelle Interarmées, la mise en commun des ressources, la

création d'organismes communs aUX Servioes pourvoyeurs.

Les rapoorts du COIm1andement et des Services risquent de s'en trou­

ver modifiés.

Ces éléments nOUVeauX motivent las dévelopnements du chapitre qui

va suivre, chapitre consacré à ces relations et à la mise en application outre­

mer des principes de la Loi du 16 mars 1882 sur l'Administration de l'Armée.

-,-,------------------------------------
(1). La Réunion a le statut de Département d'Outre-Mer avec, à sa tête, un Préfet;

las Comores, celui de Territoire d'Outre-Mer, sous l'autorité d'un Haut-Commis­
saire. Il n' existe à \ - La Réunion que des élements des Forces Terrestres et de
la Gendamerie, et, aux Comores, que de la Gendamerie.
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C H API T R E III

IFS RAPPORTS DU COMMANDEMHIT ET D.LL'ADMINISTRAJION
ET L'N'J'LICATION OUTRE_~MER DE L~_J,QI DU_lidlAl€.. 1002

La fusion de l'Intendance des Troupes de M~rine et de l'Intendance

Métropolitaine réalisée le 1er Janvier 1966 n'a pas pour autant fRit dispar~

tre les règles d'administration des troupes en service outre-mer. Il a été

affirmé que, du moins provisoirement, la règlementation applicable à cette

fraction de l'Armée détachée sous d'autres cieux demeurait inchangée. Il

apparatt donc d'un intér~t actuel de noter que des textes de base, comme le

Décret portant règlement d'administration publique sur l'administration des

Troupes Coloniales du 21 Juin 1906 ou le Décret nO 54_1303 du 27 Décembre

1954 fiXant les attributions, l'organisation et le fonctionnement du Service

de l'Intendance Outre-Mer s'appliquent encore aujourd'hui, sauf certaines

adaptations pr8tiques propres à l'évolution des structures militaires lo­

cales. Or, ces textes se réfèrent fondamentalement à la Loi qui depuis plus

de quatre. vingt ans, énonce les bases de l'administration de l'Armée de

Terre Française.

C'est ainsi que le rapport de présentation du Décret de 1906 af­

firme que sa rédaction a été conduite tien s'inspirant de l'intérêt qu'il y

aurait à ce que les Troupes Coloniales fussent dotées de principes d'adminis­

tration et d'un personnel d'application de ces principes se rapprochant le

plus possible de ceux qui existent dans les Troupes métropolitaines", ces

deux catégories de troupes relevant aujourd'hui de la même autorité.

"Dans cet ordre d'id6es", le Décret en caUSe se"rapproche, autant

que le permet l'organisation de ces troupes en France et auX Colonies des

règles posées par ln Loi du 16 M"rs 1882 sur l'Administr~tion de l'Armée."

Et l'Instruction d'applic~tion (1) du Décret de 1954 rapnelle

que celui-ci"est basé sur les principes fixés par b Loi du 16 Mars 1882

et reproduits dans le règlement d'administration publique du 21 Juin 1906,

------------------------------------------------------------------------------
(1)- Instruction nO 25.299 AM!P .ORG!INT!MB/DC/Dss du 27 Décembre 1954 (IDEM 6g;)-O)
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mais adaptés cependant, par le Décret du 30 Décembre 1912 (1) à l'organisa­

tion militnire et financière des territoires d'outre-mer.

Bien que votée après des années de discussion, critiquée tout au

long de son existence, menacée périodiquement de dispara1tre à la suite du

dépôt au Parlement de divers projets de loi dont aucun à ce jour n'a abouti,

la Loi de 1882, demeure la chnrte de notre administration militaire. Son appli­

cation en Métropole ne soulève pas de problèmes nouveaux. Par contre les boule­

versements dans notre dispositif outre-mer, la création de commandements

inter,ôrmées tout particulièrement, font ap'ara1tre certaines de ses pres­

criptions insuffisantes. Ainsi après ~voir défini ses dispositions fonda­

mentales, en premier lieu le principe de ln Subordination de l'administration

au commandement, qui apnaratt comme l'idée conductrice, puis les principes

de l'autonomie des Services et du contrôle indépendant ainsi que les condi­

tions de leur application outre-mer, l'accent sera mis sur les problèmes

nouveaux posés par les réformes récentes des structureS des Forces Arm"es

Françaises tmplantées dans les Départements, Territoires ou Bases d'Afrique.

+ ++ +

I._ lE PRHCIPE DE LA SUOORDINATION DE L'ADMINISTRATION AU CQ,\j'ANDEMENT

1°)_ Les antécédents historigues.

Il n'a pas fallu moins de cinq siècles pour que la subordination
de l'administration au commandement soit admise et rationnellement organisée

par la Loi. L'histoire rapidement évoquée des administrateurs militnires, auS­

si bien à l'intérieur de nos frontières que dans nos possessions lointaines,

a montré que les Rois et les grands Ministres de l'Ancien Régime tenaient à

donner leur confiance à des fonctionnaires entièrement indépendants des chefs

militaires. Justifiable à l'époque, cette conduite s'est révélée de plus en

plus inadaptée.

Il faut se reporter aux origines des Commissaires des Guerres 1 à

pBrtir du XIV ème siècle, l'Armée devient pennanente et le Roi désire con­

trôler les effectifs entretenus par les Capitaines avec lesquels il traite

..------,------------------------------------
(1)- D~cret sur le Régime Financier des Colonies.



"à l'entreprise"~ b liberté d'action des Com~issaires pour passer les revues,

compter les hom~es, et distinguer le vrai soldat du passe volant, exige que

ces personnages demeurent ~bsolument indépendants des Chefs militaires.

/4,is les dHauts du système de l'entretien "à forfait" des troupes

conduisent le souverain à se substitUer de plus en plus au Capitaine pour

fournir au soldat ce qui lui est nécessaire. Dans ce but, il crée une orga­

nisation qu'il confie aux Commissaires des Guerres, naturellement jugée aptes

à mener à bien cette tâche nouvelle.

Les Commissaires vont nécessairement se trouver, pour contr61er au

nom du Roi, indépendants du commandement~ Mais, pour ravitailler leS troupes,

pourvoir aux besoins matérielS, il leur faudra prendre place au sein de l'Ar­

mée et s'incorporer dans 1" structure hiérarchique militaire. D'où la ·contra­

diction fondamentale qui ne sera pas rGsolue durant plusieurs siècles : comme

contr8leur, le Commissaire devrait être indépendant du commandement; comme

pourvoyeur, il lui faudrait ~tre subordonné à celui-ci.

Ce problème d'organisation administrative inquiète fort peu les

Rois de France et leurs ministres, car il se trouve masqué par un problème

politique brûlant: le maintien de la noblesse dans l'obpissance. Il leur

appara1t raisonnable de faire contr81er l'action des chefs militaires, qui

appartiennent justement à la noblesse, par des personnes de confiance, gar­

diens des deniers de l'Etat et auxiliaires fidèles du pouvoir central. Pour

ces raisons, le Commissaire est choisi dans la bourgeoisie et placé dans une

indépendance totale vis-à-vis du Commandement.

A la fin du XVIII ème siècle, un assouplissement aU principe se

remarque. La lutte contre les féodaux est terminée. D'autre part, la véna­

lité des charges disparaissant, le Roi pourvoit complètement et directement

à l'entretien des Troupes. L'action de ravitailler gagne ce que l'action de

contrSler perd~

Dans la pratique, le Commissaire des guerres tend à éch"pper à

l'autorité de l'Intendant de province et à se rapprocher du commûndement.

Il devient lui-m~me militaire, et en 1788, on le subordonne auX générauX

de division pour sa "situation militaire", m.'lis non "pour l'exécution du

service administratif" ~ L'évolution est moins nette dans nos colonies :



l'éloignement de la métropole cristallise la ch~rge de l'Intenèant du Terri­

toire et celle du Commissaire de la Marine subordonné.

La Révolution, encore pour des raisons politiques, revient à l'in­

dépendance absolue du com~andament et de l'administration: elle se défie

du "Général" et donne au Commissaire des attributions très étendueS comme

Contrôleur, Directeur do Se:rvice et Magistrat. Le Général dispose cependant

d'un certain "droit de réquisition" pour contraindre le Commiasaire à sub­

venir aux besoins de ses troupes.

Napoléon tente de spécialiser les fonctions de contrôleur et de

ravitailleur en scindant le corps en deux: l'Inspection aux revues et le

CommiSsariat des Guerres.

La Restauration revient aux conceptions de l'Ancien Régime. Mais,

cette fois, c'est la noblesse ou la bourgeoisie réactionnaire qui fournis­

sent 1'administrateur appelé à surveiller le chef mi li taire "suspecté d 1 ~tre

bonapartiste ou rBpublicain".

Le corps de l'Intendance militaire qui, le 29Juillet 1817, suc­

cède à l'Inspection aux revues et au Commissariat des Guerres est placé dans

une indépend~nce complète des chefs militaires. Les Intendants Militaires

ont la "délégation directe du Ministre pour tout ce qui concerne l'adminis­

tration, la promulg~tion des lois et règlements, la réception des drapeaux,

le serment des troupes, les fonctions de Ministère public auprès des Tribu­

naux de revision."

Cette indépendance du com"1andement en temps de paix doit toute­

fois disparattre en temps de guerre. Les ordonnances du 18 Septembre 1822

et du 3 Mai 1832 prévoient les conditions de la subordination des Fonc_

tionnaires de l'Intend~nce vis-à-vis des Officiers généraux.

M,is l'héritage du passé, la tendance des généraux à Se consa­

crer aux questions purement militaires, ne préparait paS aU passage du temps

de paix au temps de guerre. Il était admis que "l'administration est vouée,

par Sa nature propre, à l'impopularité: il ne faut paS que cette impopula­

rité puisse effleurer le chef qui mène l'armùe à la b.e1taille"(1).

-----------------------------------------------------------------------------
(1)- Le Maréchal CANROBERT, devenu Sénateur, s'écriait, en 1881, du haut de la

Tribune du Sénat: "En faisant du Canmandant de Corps d'Armée un administra­
teur, on le fait descendre du piédestal où il a besoin d'~tre maintenu. Il
ne faut paS que le soldat qui a à se plaindre de l'Administration puisse
se plaindre de son Général" (Général d'Armée Blanc "Les rapports du Canmande­
ment et de l'Intendance" -Revue de l'Intendance nO 43-3°Trimestre 1957).
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Juste av~nt 1ue ne se déclenche la guerre de 1870, l'Intendance,

Gui demeure investie de la double mission de contrôler aU nom du Ministre

et de pourvoir aux besoins des troupes, reste prise entre deux exigences

contradictoires pour régler sa situation vis-à-vis du commandement.

Quant au Général, il se trouve placé dans une situation telle qu'il

fini t pnr se désintéresser de l'administrntion, par indi fférence ou par

crainte de parattre ignorant (1).

Si cette situation bien qu'illogique peut parattre acceptable en

temps de paix, elle ne convient pluS du tout en temps de guerre. Comme l'a

dit le Général CHARETON (2) "le dédain de l'administration est à ln guerre

le mépris de la vie des hommes et ceux qui sont destinés à manier les masses

ont besoin de joindre le génie de l'administrateur au génie du ccpi taine".

De toute façon, si l'on admet que la guerre se prépare dès le temps

de paix, on en déduit que le système en vigueur avant 1870 est déplorable.

Le Géné~al et l'Intendant n'ont pas l'habitude de travai11er enSemble et

s'ignorent. Les services, isolés dans leur action, ne sauront évidem~ent pas

orienter leurs efforts en coordination avec les actes du Commandement.

Le ~~faut du système appara~t dès les débuts de la campagne mal­

heureuse de 1870 et une grande partie de la défaite sera imputée, à tort,

àII' Intendance.

Le désastre de nos armes oblige, dès l'Armistice, à repenser le

problème de l'Administration militaire, et peu après, la Loi du 24 Juillet

1873 sur l'organisation de l'Armée pose, dans son article 14, le principe

de la subordination de l'administration nu commandement. Elle prévoit qu'une

Loi spéciale "règlera les attributions" "des divers fonctionnaires et agents

des services" et" pourvoiera à l'établissement d'un contrôle indépendnnt".

--,-----------------------------------------_.,-------- --,.- .

(1) Le Général CHARETON, dans le rnpport sur le projet de Loi relatif à l'organi­
sation g"nérale de l'Armée, remarquait : "Jusqu 1 à ce j our, il faut bien le
reconna~tre, le Commandement s'est beaucoup trop désintéressé de l'adminis­
tration qui a fini p~r devenir une véritable autorité latérale. dominant quel­
quefois celle du Commandamortde toute la puissance des besoins matériels de
l'honrne."

(2)- Rapport cité au renvoi précédent.
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Il faudra encore neuf années de travaux approfondis, de discus­

sions et de débats passionnés avant que ne soit votée, "par lassitude", la

Loi du 16 Mars 1882.

+++
+

2._ Les conditions d'application du principe.

Cette Loi consacre définitivement le principe de la subordina­

tion de l'administration, condamnant les errements du passé, à la suite de

sages remarques faites par le rapporteur du projet de Loi, Monsieur Léon

BOUCHARD, Conseiller référendaire à la Cour des Comptes, qui s'était expri­

mé en ces termes à propos des revers de 1870, "On remarqua le défaut de con­

cert entre l'administration et le commandement 1 on vit deux organisations

fonctionner d'une façon parallèle, sans régler ni mettre d'accord leurs mou­

vements 1 le Général plus préoccupé de la direction de ses troupes que des

moyens de pourvoir à leurs besoins matériels qu'il considèrerait comme du

domaine de l'Intendance; l'Intendant livré à lui-même, à ses inspirations,

opérant souvent à l'aventure, cumulant sur Sa t3te un fazdeau écrasant de

fonctions et de devoirs, s'épuisant en efforts inutiles et n'aboutissant

qu' à faire un .ervice inSuffisant et à mécontenter tout le monde. Cette

séparation de l'administration et du commandement, cette coexistence de

deux volontés, indépendantes l'une de l'autre, qui se paralysent et s'an­

nulent, le du~lisme, pour employer l'expression consacrée, fut condamné. On

décida qu'il devait ~tre proscrit de l'organisation militaire~

La Loi nouvelle" associe le cOTllllandement à l'administration ".

Si "le Ministre de la Guerre est le chef responsable de l'Administration

de l'Armée" (Article 1), l'échelon de droit commun de la subordination est

le Corps d'Armée. ''Dans chaque Région, le COl1l'landant du Corps d'Armée a,

sous son commandement, le territoire, les forces de l'armée active, de la

réserve, de l'armée territoriale et de Sa réserve, ainsi que tous les ser­

vices et établissements affectés à ces forces. Il est, sous l'autorité su­

périeure du M[nistre, le chef responsable de l'administration dans son

Corps d'Armée 1 les Directeurs des Services sont sous ses ordres immédiats •• ~

(ArUc le 9).
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En conséquence, le G"n6ral Commandûnt le Corps d'Arm6e doit: "pr6­

voir et exposer au Ministre, en temps opportun les besoins du Gorps d'Armée,

donner, quand il y a lieu l'ordre de pourvoir et de distribuer, suivant les

besoins et les ressources, conform6ment JUX règlements et dans la limite

des allocations accordGes par le Ministre, veiller à ce que les troupes du

Corps d'Arm6e soient pourvues de tout ce qui leur est alloué par le règle­

ment et les décisions ministérielles, s'aSsurer que les approvisionnements

des magasins du Corps d'Armée soient aU complet déterminé par le Ministre,

en bon état d'entretien et disponibles pour l'entrée en service, de tenir

la main à ce que les Lois et Réglements soient eXJctement appliqués dons

tous les services" (Article 10).

La subordination est nettement COdifiée, le législateur ayant eû

la préoccupation, et d'assurer le bon fonctionnement technique des services

et la sauvegarde des intér~ts du Trésor, en même temps que de garantir l'exé­

cution des ordres donnés par le Commandement.

L'existence de Directeurs de Services se justifie par le fait

qu'on ne peut exiger du Commandant de Corps d'Armée de devenir un techni­

cien de l'administration. L'ordre de pourvoir et de distribuer étant le

fait du Général, les moyens de pourvoir et la justification du paiement

et de la distribution incombent auX Directeurs de Service.

Cette séparation de fonctions limite le principe de la subordi­

nation. D'une part, le fonctionnement interne des services nécessite une

surveillance que seul peut exercer un spécialiste, le Directeur de Ser­

vice. Dans la pratique, chaque organe des services sera placé sous la di­

rection technique de l'organe immédiatement supérieur. Il existe ainsi

une "hi6rarchie technique" parallèle à la "hiurnrchie du commandement".

D'autre part, la fonction d'ordonnancement est confiée au Direc­

teur de Service et non au Général; Plusieurs raisons, exposées dans le rap­

port BOUCHARD justifient cette mesure.

L'ordonnancement Suppose une technicité que ne possède pas le

command a n t du Corps d'Armée. Il "est une attribution qui exige des qua­

lités spéCiales, et notamment la connaiSSance des règlements et la pra­

tique de la comptabilité". Le Général pourrait se faire assister de

- ,
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spécialistes. Mais, il na mieux à f~ire qu'à se pénétrer de la tenue des

écritures et des mille détails des circulaires administratives financières.

Or, c'est précisément l'observation exacte de ces règles et de ces prescrip­

tions de détail qui forme une des garanties de la fortune publique. Le Géné.

ml ne saurait y tenir la main, parce qu'il n'aurait ni l'éducation, ni le

temps de le faire. Il se ferait assister, il est vrai, par des h~es spé­

ciaux, auxcruels il confierait l'exercice du droit d'ordonnancement. Mais,

il supporterait ~lors le poids des fautes qu'ils pourraient commettre, et

se trouverait personnellement compromis, vis-à-vis du Ministre, pour des

détails financierS et des actes qui réellement ne seraient pas leS siens et

dont cependant il sera i t responsable".

Et le Conseiller BOOCHAID ajoute "Le Général est avant tout un

Chef milit~ire, un Commandant des troupes, Sa principale sollicitude doit

être d'assurer à seS soldats le bien~tre, la bonne tenue. Il est à ce ti­

tre le représentant le plus élevé des consommateurs. Or, l'intérêt des con­

som"'atel:lrs n' est p~.s le même que celui du budget. Donner l' ordonnanoement au

G~nér81, c'est remettre la clé du magasin entre les mains de celui qui con­

somme, c'est ouvrir le Trésor à celui qui dépense, c'est livrer le budget

à celui qui a souv...t intérêt à en dépasser les limites" (1).

Enfin, le prestige du commandement s'aooomoderqit mal de se dé.

battre dans des opérations financières, de "descendre à des détails qui

peuvent être plus utilement confiés à un fonctionnaire spécial d'un· ordre

hiérarchique inférieur" (Avis du Général CHARETON, ci tG dans le R~pport

mOCHARD) •

Il Y aura donc vis-à-vis du Ministre deux responsabilités dis­

tinctes 1 celle du Commandant de Corps d'Armée pour l'initiative des me­

sures générales, celle des Directeurs de Services pour la fonotion finan­

cière, le r~gulier emploi des crédits, et l'ordonnancement des dépenses.

A noter enfin que les preScriptions du commandement devant être

conformes aux règlements, les Directeurs de Services peuvent refuser

------------------------------.__ .._------
(1)- B.O.E.M. -Volume 400 - L'Administration Générale de l'Armée - Page 59.

-.-- ... "".,;""."-
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d'obtempérer auX ordres irréguliers, sauf procédure de l'ordre écrit, qui

consiste pour le Général à donner ses "ordres par écrit, sous sa responsa­

bilité, même pécuniaire, et en rendre compte directement au MinistreU Le

Directeur de Service doit,après observations, exécuter, mnis il transmet

de son côté ure copie OU Ministre.

La Loi de 1882 a donc envisagé une subordination "tempérée",

Car celle-ci s'arr~te à l"Jchelon de Corps d'Armé, en temps de paix, et se

limite à une direction et une surveillance générales, les op6rations tech­

niques effectuées par les chefs de service leur donnant une responsabili­

té directe vis-à-vis du Ministre.

L'Instruction sur les ~ttributions et le fonctionnement du Sev­

vice de l'Intendance Outre~Aer (1) n confirmé l'~pnlicntion absolue dans les

possessions ou b~ses françaises éloign'~es et précisé" Le Service de l'Inten­

dance est, comme les outres Services, subordonné aU commandement; les at­

tributions du Service de l'Intendance dons les territoires d'outre-mer se

rapprochent donc le plus possible de celles fixées par le Décret du 10 Fé­

vrier 1890 pour le Service de l'Intendance dans la Métropole. Les fonction­

naires de l'Intendance doivent leur concours plein et entier nu commandement

et tous leurs efforts doivent tendre au but p~r lui poursuivi, mais ils n'en

ont pas moins le devoir impérieux d'arriver à ce résultat par les moyens

les plus économiques, en suivent les procédures qui constituent les garan­

ties indispensables pour le Trésor publiC".

Dans la pr~tique, l~ subordination de l'administration se pré­

sente selon les mêmes critères qu'en Métropole. Une particularité peut seu­

lement ~tre remarquée entre les ~chelons de la subordination. L'existence

d'un Haut-Commissaire ou Gouverneur, représentant du pouvoir centrnl, ajou­

tait un échelon supplémentaire et le hiérarchie ascendante administrative

de Métropole: Directeur de Service, Commandant de Région, Ministre faisait

------------ ------------------------------------------
(1) -Instruction nO 25.299/AM/P-ORG-INT/MB/DC..JlSS du 27 Décembre 1954 pour l'ap­

Plication du Décret n° 54-130 du 27 Décembre 1954 fiXant les attributions,
l'organisation et le fonctionnement du Service de l'Intendance des Troupes
de Marine dons les Territoires relevant du Ministre de la France d'Outre-Mer
(B.O.E.M. nO 690-0 page 16 et suivantes).
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Place outre-mer à la hiérarchie, Directeur de Service, Commandant Supérieur,

Haut-Commissaire ou Gouverneur, Ministre. Cette articulation est devenue ex­

ceptionnelle, sauf dans les territoires d'outre-mer qui subsistent, ainsi que

dans les départements d'outre~er, où le Préfet délégué du Gouvernement, pos­

s~de certains pouvoirs en matière de défense. Dans les Bases d'Afrique, les

pouvoirs des Hauts-Commissaires disparus ont été transférés en partie au Minis­

tre et en partie aux Généraux Délégués pour la Défense.

+++
+

IIo- I.E PRI!'K:IPE DE L'AUfONOMIE DES SERVICES ADMINISTRATIFS.

1°). Le contenu du principe -

La règle de la subordination de l'administration au commandement, qui

domine toute l'administration militaire depuis la fin du XIXème siècle, n'est

pas la seule fonnu1ée par la Loi du 16 Mars 1882. Celle-ci a en outre donné à

l'Année ses structures modernes en édictant deux autres principes 1

Le premier divise l'Administration de l'Année en grands services ad­

ministratifs autonomes auquel incombe 1" mission de pourvoir.

Le second affirme la nécessité d'un contre1e, qui ne prend part, ni

à la direction, ni à la gestion, et qui ne relève que du Ministre.

La séparation en grands services administratifs autonomes proc~de

de l'idée moderne de division du travail et de technicité. La oréation de cha­

que Service de l'Armée se justifie par l'existence d'un groupe détenniné de

besoins à satisfaire. Cette satisfaction supnose des ressources budgétaires.

Les services qui pourvoient auX besoins les plus considérables absorbent la

/~' plus grande partie des ressources, se font affecter les crédits nécessaires à

leur acquisition, et assurent le rég1ement des dépenses qui en résultent. Ces

services, dont les fonctionnaires consomment les crédits, et qui ont reçu à

cet effet délégation du Ministre pour Ordonnancer, c'est-à-dire ~or.ner à un

payeur l'ordre d'ouvrir Sa caisse pour désintéresser les créanciers de l'Etat,

sont dits aservices Administratifs".

Ils sont autonomes, car chacun a sa mission st son existence /ro­

pres, indépendant~~~ celles des services voisins. et il ~'existe aucune



-124-

suprématie d'un Service sur l'autre (1). Le Comm~ndement règle leurs rap­

ports, soit entre eux, soit avec les troupes.

Cette solution logique appara1t en même temps très souple. Si,

par suite du développement de la science et des techniques, qui modifie

Sans cesse les m~des d'action des armées, un besoin nouveau apparaît, le

Ministre peut, soit charger un service déjà existant d'y satisfcoire, soit

créer un service nouveau.

La Loi de 1882 prévoyait cinq grnnds services administratif3 :

Artillerie, Génie, Intendance, Santé, Poudres et Salpêtres.

Depuis, cette 1iste s'es t mC'difiée. En particulier, les attri­

butions du Service de l'Artillerie ont été répnrties entre: le Servi~e des

Fabrications d'Arme'l'ent (2) et le Service du Matériel (3), celles concer­

nant les Tr1nsmissions, détenues jusqu'en 1940 par le Service du Génie, ont

été dévolues nU Service des Transmissions (4)~ Le Service des Essences des

Armocs a r5~é détaché en 1940 du Service des Poudres (5).

Le Décret déjà cité du 21 Juin 1906 sur l'Administration de3

Troupes Coloni2les r5nonç?nt, par application de la Loi de 1882, le prin­

cipe de la sépar1~ion des fonctions, a doté les Troupes de Mérine de trois

Services Administratifs (6): l'Intendance, le Service de l'Artillerie deve­

nu par 1" suite Service du Matériel et des Bâtiments (S.L.B.) et le Service

de Santé (7).

(1)- Li) Loi de 1882 maintenait une exception pour le Service de Santé, dont les
crédits continuaien~ à être ordonnancés par l'Intendance~ Mais,la Loi du
1er Juill et 1889 " donné son autono,nie à ce Service.

(2
3

)-_. crée par la Loi du 3 Juillet 1935.
() prévu dans les dispositions de l'Acte, dit Loi du 25 AoOt 1940, portant cons­

titution èe corp3 et de cadrGs civils au Département de la guerre~

(4)_ le Décret nO 52-1190 du 24 Octobre 1952 ~ donné à ce Ser/ice l'autonomie
administrative.

(5)~ L;ordon~a~çG du 17 mars 1945 l'a constitué en service nutonome.
(6)_ L'article 2 du Décret du 21 Juin 1<;06 dispose: "Aux colonies, les Troupes

Colonio10s ont des personnels spéci1ux pour diriger et aSSurer: le Service
de l'Artillerie, le Service de l'Intendance, le Service de Snnté".

(7)_ L'Instruction nO 54-1303 du 27 Décembre 1954 sur le Service de l'Intendance
Outre-Mer d6jà ci t6e, se référ'1nt à 1'1 Loi de 1882, r'1ppelle que Il les Seo:'­
vices sont "utonomes. Les Directeurs de ces Services ont l'entière reGpon:oa­
bili t<5 de l'emploi de leurs dotations budg6taires et de l'opoortunité dos
dépen3es qu'ilS engagent'I.
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De nombreuses modifications sont venues affecter cette organisa­

tion. Les Troupes de M~rine en France ne disposent plus d'aucun organe pro­

pre et sont soutenues par les Services Métropolitains, c~e il a déjà été

remarqué.

Le Service de Santé des Troupes de Marine est devenu en 1962

une simple Section du Service de Santé des Armées. Les Services de l'Inten­

dance des Troupes de Marine et des Troupes Métropolitaines ont fusionné le

1er Janvier 1966. Les cadres du Service des Matériels et Bâtiments se trou­

vent, depuis le 1er Jnnvier 1967, intégrés au Cadre Spécial unique compre­

nant les personnels venus des Troupes ~vtropolitnines et ceux venus des

Troupes de Marine.

~~ règle de l'absence de suprématie d'un Service sur l'autre po­

sée p~r la Loi ~e 1882 s'est heurtée aux dispositions de nombreux textes

législatifs antérieurs réservant à l'Intendance des attributions d'ordre

général qui lui incombaient normalement du fait de sa vocation administra­

tive universelle.

Le Conseil d'Etat consulté ~ donné la solution dans ses avis en

date des 2 Avril et 23 Juillet 188'1 (1): "La section des finances,des postes

et télr1gro.phes, de la guerre, de la marine et des colonies, sur le renvoi

qui lui a été fait par le Ministre de la Guerre" distingue l'action du Service

et celle des Intendants Militaires.

Considérant que la Loi en cause énumère les attributions expres­

sément ~tées au Service de l'Intendance, la Hnute-Assemblée conclut, à con­

trnrio, que cette Loi n'a pns entendu "retirer (à ce corps) agissant en ver­

tu de la délégation ministérielle aucune des missions que lui attribuait la

législation antérieure en vue de 18 satisfaction de l'ensemble des besoins

de l'homme de guerre; qu'en effet ces besoins subsistent, avant comme après

la Loi du 16 M?rs 1882, et que la-dite loi n'a paS édicté une répartition

des attributions corrélatives de l'Intendance telles qu'elles sont rappelées

dans les textes législatifs susvisés; qu'ainsi,et malgré l'omission qui en

est faite danS le Décret du 16 Janvier 1883, on doit ~dmettre que l'Inten­

dance est en possession des ~ttributions administratives qui lui sont con­

f,~rées par les Lois et Réglements antérieurs •.• "

(l)_B.O.E.M. Volume 64 _ Annexe nO 3 page 305 et suivantes.



-126-

Elle remarque en outre que "les fonctionnaires de l'Intendance

possédaient en quelque sorte individuellement un grand nombre d'attributions

spéciales qui, par laur ensemble et par les traits communs qu'elles présen­

tent, constituaient aux-dits fonctionnaires·de l'Intendance, en dehors de

toute délégatIon del'autorité ministérielle, un rele sui généris pour le­

quel ils étaient particulièrement préparés par leur origine, à savoir celle

de jurisconsultes conSeils de l'administration militaire et d'officiers

publics ch~rgés de donner l'authenticité à des actes intéressant l'armée ou

ceux qui ln composent ••• •

Cet avis explique la situation privilégiée de l'Intendance et de

son corps de direction dans l'ensemble de l'administration de l'Armée,

telle qu'el'e Va être décrite par la suite, et ce en dépit de la stricte

rédaction de la Loi de 1882. Il illustre le rôle normalisateur joué par le

Conseil d'Et~t donneur d'avis en matière de sauvegarde des attributions indis.,

pensables à l'exécution de la mission des corps de fonctionnaires lorsque

le législateur n'a pu envisager suffisamment les conséquences lointaines de

ses prescriptions.

2°)., L~ sépa~aUon de la Direction. et de la Gestion.

De la Loi de 1882, date la mise au point de la distinction entre

la Direction et la Gestion au sein des services administratifs (1). Cette

décomposition des tSches est à l'inngc de celle qui existe dans toute en­

treprise. A la Direction incombe de prévoir les besoins, de chercher et

concevoir, d'organiser et choisir les moyens de pourvoir à ceS besoins. La

Gestion a la charge de " réunir, recevoir, transformer, conserver et dis­

tribuer tous les objets nécessaires à l'entretien de l'Armée et à la

-----------------------------------_._---------------------~-----------------

(l) -Article 3 de la Loi "le principe général de l'organisation des Services ....
est la séparation en :

Direction
Gestion ou exécution

- Contrôle.

L~ Direction ne participe paS aux actes de la Gestion qui lui est
so~ise. Le contrôle ne prend part ni à la Uirection, ni à la Gestion, et ne
relève que du Ministre~
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défense du D~YS, ainsi qu'à justifier de l'emploi des deniers et matières"(l).

Les c~pacités à demander ~ux corps de Direction et nu corps de Ges­

tion sont différentes :

Les membres des corpS de Direction doivent connnttre l'orgnnisa­

tion générnle de l'Armée, posséder ln culture juridique leur permettant de

pnsser les m~rchés aU nom de l'Etnt, ~tre f~miliarisés avec les questions

économiques qui touchent à leurs ~ctivités, posséder les connaissances tech­

niques générales indispensables. Ils doivent être en tout des administra­

teurs.

Les corps d'Exécution, au contraire, doivent se maintenir d~ns

les fonctions techniques et comptnbles. Le terme "Officier d'Administration"

convient assez mAl; Un ~uteur a proposé de les ap~eler plus logiquement

"Officiers de gestion" (2);

L'impératif de spécialisation ne motive pas, à lui seul, la sé­

paration en Direction et Gestion. Il faut y ajouter deux autres raisons :

l'une historique, l'autre pr3tique.

Historiquement, les Corps d'exécution n'ont p~s toujours été mili­

tnires. Longtemps, leur mission a été accomplie p~r des entrepreneurs civils.

Le système a toujours donné de m~uv~is résult~ts en c~mpagne et conduit à

remplncer l'entreprise auX Armées pnr ln gestion directe, confiée à des Agents

de l'Etat, d'abord civils, puis, avec le temps, militarisés (3).

Enfin, le dernier motif de séparer la Direction de la Gestion

vise à placer l'ndministration au dessus de tout soupçon. Cette organisa­

tion rend les fr?udes et les malversations pratiquement impossibles, car la

séperation est absolue; les membres du corps de Direction ne détiennent ni

deniers, ni matières appartenant à l'Etat, et les gestionnaires sont respon­

sables en qualité et en quantité de tout ce qu'ils détiennent.

Ces dispositions de 12 Loi de 1882 sont reprises intégralement

dans la réglementation des Troupes de Marine.

----------------------------------------------------------------------------
(1)- Rapport BOUCHARD (BOEM-Volume 400 - l'Administration Générale de l'Armée.P.4l)

(2)_ Intendant I~ili tnire IAFORTE_ Mobilisation économique et Intendance Mi lit:'Îre
P;3l.

(3)_ L'entreprise peut encore coexister avec ln gestion directe, en temps de paix,
pour certaines prestations de service.
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L'Instruction du 27 Décembre 1954 (1) s'exprime de manière parti­

cuJi~rement nette d'llJs _son Article 2 :

"Les Intendants Mili taires assurent Outr~er les fonctions de Direction".

"Les Officiers d'Administration exécutent le Service" et confirme les

termes du Décret du 21 Juin 1906 (1).

"La Direction ne perticipe pas aux actes de la gestion qui lui est sou­

mise. Les Directeurs exercent une surveillance permanente sur toutes les

opérations du personnel de leur seIVice" •.

3°);_ Les répercussions d'ordre financier.

La séparation de l'administration de l'armée en grands seIVices au­

tonomes a conduit à modifier les conditions de l'ordonnancement des dépenses

du budget militaire. Avant 1882, le Ministre de la Guerre ne pouvait délé­

guer son droit d·' ordonnancer qu'aux seuls fonctionnaires de l'Intendance.

Par suite de l'application du principe de la spécialisation et de l'indépen­

dance des services, la Loi de 1882 donne aux Directeurs des SeIVices la qua­

lité d'ordonnateurs secondaires {2). Les fonctionnaires de l'Intendance ne

demeurent plus ordonnateurs que pour leur propre seIVice et pour les dépenses

des corps de troupe.

I~is, en tempS de guerre, les règles·sont différentes. L'Intendant

d'Année devient ordonnateur secondaire unique, "Ministre des Finances" (3)

du Général en Chef, et doit "subvenir auX besoins au mOyen des crédits que

le Ministre de la Gnerre lui délègue pour tous les seIVicea". De sorte

que les autreS Directeurs de Services et les Intendants des Corps d'Amée

deviennent simples ordonnateurs subdélégataires.

---------------------------------
(1) - Voir Infra;

(2) - Le Commandant de Région étant chef de l'administration, l'ordonnancement au­
rait dO logiquement lui ~tre confié. Mais, le Général CHARETON, dans son
Rapport sur le projet de Loi relatif à l'organisation générale de l'Armée
(Loi de 1873) et, après lui, Monsieur BOUCHARD, dans son Rapport sur l~ pro­
jet de Loi relatif à l'Administration de l'Armée (Loi de 1882) ont exposé
les raisons motivant la délégation du pouvoir d'ordonnancer aUX Directeurs
de Service et non au Général comme il a été précisé.

(3) - Expression employée dans le Rapport BOUCHARD (B.O.E;M. _ Volume 400 page 68).



-129-

Les conditions pnrticulières de l'administration des formAtions de

l'Armée FrAnçaise stntion~ées outre-mer ont conduit à copier ln procédure

du temps de guerre.

Aussi, le décret du 21 Juin 1906 stipule-t-il que le "Directeur

de l'Intendance est chargé de l'ordonnancement de tous les services" et

l'Instruction du 27 Décembre 1954 reprend une autre formule ''Dans ch.nque

groupe, le Directeur de l'Intendance est ordonnateur secondaire de toutes

les dépenses militaires". Les avantages de cette mesure seront pr6cisés

lors de l'exAmen des attributions du Service de l'Intendance des Troupes de

Marine.

Il suffit de noter pour l'instant que ces dispositions règlemen­

taires classiques sont actuellement b"ttues en brèche dnns les Bases d'Afri­

que, où vient d'être créé un ordonnateur secondaire unique pour· les trois

Armées: Terre, Marine et Air; Si l'Intendant Militaire des Forces Terres­

tres remplit les fonctions pour la base de l'Océan Indien, l'ordonnateur

unique à DAKP,R est un CO'''''issaire de la Marine et à FORT-UIMY un Commissai­

re de l'Air (1).

++++

III.- L'INDEPENDANCE DU CONTROLE.

Aux deux principes de la subordination de l'administration au

commandement et de l'autonomie des services administratifs, la Loi du 16
Mars 1882 ajoute un troisième: la création d'un contrÔle indépendant (2).

Cette solution a résolu enfin le dilemme resté sans réponse sa­

tisfaisante, depuis la création des armées permanentes : elle confie à des

personnels différents la mission de contrôler aU nom du Ministre d'une part,

et la miSsion de pourvoir aux besoins des troupes, d'autre part •

. Elle conditionne la possibilité de mettre en pratique le premier

principe: une foiS le contrôle confié à un corps spécialisé, rien ne s'op­

pose à ce que les Services pourvoyeurs, l'Intendance en particulier

(1) - Ar~té interm~~;-;:~-;;-;;-~:~~96;;-~réci~-(J:;.R.F. nO

(2) _ Article 25 de la Loi.
69 page 2351).
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soient subordonnés au com~andement à l'échelon régional.

Le Corps de Contr6le, totQlement indépendant, ne relève que du Mi_

nistre, ce ~ui ne présente ~ucun inconvénient, puisqu'il ne participe pas

à l'nction : il se borne à constater, se renseigner, et rendre compte cU

Ministre (1).

Il s'agit d'un contrôle sur un plan très général: constatation

du bon emploi des crédits budgétaires, surveillance de l'action des Direc­

teurs de Service, sauvegarde de l'unité do doctrine administrative, infor­

mation du Ministre sur la marche de l'administration.

Afin de disposer de toute leur liberté d'action, les membres du

Corps de Contr6le possèdent une hiérarchie propre, indépend~nte de celle du

reste de l'Armée. Ils sont recrutœ sur concours parmi les officiers des Ar­

mes ou Services ou parmi les Fonctionn8ires de l'Intendance, d'un grade ~u

moins égal à celui da Copi taine. Ils "jouissent des bénMices de la Loi du

19 Mei 1834 sur l'état des officiers" (2).

Outre-Mer, le contrôle s '·exerce selon les données de ID Loi de 1882,

mnis avec des personnàs différents :

Il est en effet confié aU Corps de l'Inspection de la France d'Ou­

tre-Mer (3), dont les attributions couvrent l'ensemble de l'?dministration

d'outre-mer civile aussi bien nue militaire. L'Article 10 de l'Instruction

du 27 De5cembre 1954 précise que" les Fonctionnaires du Corps de l' Inspection

de la France d'Outre-Mer exercent sur le service de l'Intendance comme sur

les outres services militaires le contr6le prévu par l'Article 54 de la Loi

de Finances du 25 Février 1901".

--------------------------------------------------.... , ..------

(1)- Le rapport OC>LCHARD décrit son action de la faC:Qn suivante : " Il n' i[lte~
vient pas dans la marche des services : il ne oaplace àucune responsabillté;
il ne substitue pas son autorité à celle des administrateurs et des compta­
bles.dans aUcun des actes de la direction et de 18 gestion. Son contrale
est comme une sorte de miroir où les faits viennent se réfléter tels qu'ils
sont, où la vérité doit ap~arattre avec netteté pour guider le Ministre dans
les résolutions qu'il doit prendre~

(2)_ Article 42 de 1" Loi du 16 Mars 1882.

(3)_ Ap~elé aujourd'hui Inspection des Affaires d'Outre-Mer.
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Leurs attributions sont en tous points analogues à celles des Con­

trôleurs de l'Administration des Armées. Les Inspecteurs ont pour mission de

surveiller l'exécution des lois, règlements et iécisions, et de sauvegarder

les droits du Trésor et ceux des personnes.

Ils consignent leurs observ~tions dans des rapports, communiqués

aux Directeurs des Services vérifiés et au Commandant Supérieur des Troupes

pour ~tre rev~tus de leurs explications. Ces r~pports particuliers sont ré­

capitulés d"~~ un rapport d'ensemble du chef de mission, qui propose toutes

les mesures destinées à redresser les erreurs const,tées et à réaliser les

améliorations possibles dans le fonctionnement de l'administration. Ces rop­

ports, remis nU lAinistre, sont étudiés par les Services compétents de l'ad­

ministrêtion centrale des Armées qui leur donnent b suite qu'ils peuvent

comporter.

Etant donné l'évolution de notre domaine extérieur, l'Inspection

des Affaires d'Outre-Mer est un corps en extinction actuellement. Là où les

Troupes de M3rine servent sur des sols devenus étrangers, on peut penser que

les membres du Contr81e des Armées seront appelés seuls à intervenir désor-

mais.

+++
+

D1;_ LES PRlt-I:IPES DE LA LOI DE 1882 DAl'S LE CONTEXTE OUTRE......IER ACnEL.

Notre réglementation outre-mer doit, dans tous les domaines,

s'adapter aux conjonctures nouvelles. La Loi du 16 M?r5 1882 et les textes

d'administration des Troupes de Marine qui s'y réfèrent, toujours valables

pnrce qu'inchangés, ne s'accordent plus complètement avec les faits et leur

apnlication doit se nuancer. Cet état de choses se constate tout pnrticu­

lièrement dons les nouvelles Bases implant5es dans les Etats Africains et

M-"lg~che, 01, 10 situotion originale des Troupes de "hrine, dont l'2ctivité

s'exerce dans deS terres devenues étrangères, a conduit à des solutions pra­

tiques de compromis qui respectent les principes de l'administration de

l'Armée, m9is innovent d~ns leurs conditions d'application.

Un fait nouveau, qui se rencontre aussi bien dans les Bases

les Territoires d'Outre-Mer ou Départements,est l'organisation

.....~~~ __~J
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interarmées. A sa t~te, se trouve un Commandant Supérieur, officier. général

ou supérieur de l'une des trois Armées, assisté d'un Etat-Major Interarmées.

Ce Commandant Supérieur possède les attributions d'un Commandant de Région

terrestre, maritime et aérienne. A ce titre, il est Chef de l'Administration~

~ais la Loi de 1082 ne s'applique pas aux trois armées. Elle est commune à

l'Armée de Terre et à l'Armée de l'Air, cette dernière ayant adopté les

textes fondamentaux qui régissent l'administration de l'Armée de Terre.

~is, l? Marine dispose de Sa réglementation propre, constituée par un sim­

ple Décret et ses modificatifs, et non por une Loi. Ce D;cret,en date du

22 Avril 1927 (l), <Snonce toutefois des principes d' administration analogues

résumés dans le rapport de présentation.

"L'Administration est subordonnée au commandement et couverte

ft par les ordres requis par les nécessi'::és militaires •••"

°Les Services sont autonomes, c'est-à-dire que chacun administre

ft le personnel, le mntériel et les crédits nécessnires à son fonctionnement."

"Le Service du contrôle ne participe ni à 10 Direction, ni à la

" l'exécution ••• Il est ind6pendant du commandement et relève directement du

" Ministre. 11

Cette identité de règles semble résoudre le problème de l'orga­

niSation interarmées. Certaines difficultés apparaissent en réalité du fait

que chaque Armée conserve son commandement propre : Commandant des Forces

Terrestres, Commandant des Forces Maritimes, Com~1ndant des Forces Aériennes,

l'un des trois étant désign~ comme Commandant Supérieur, seul Chef de l'ad­

ministration du territoire ou de la base.

Il ap~aratt tout naturel que le dit Commandant Supérieur délègue

à ses deux adjoints qui sont Commandants des Forces de leur Armée la partie

de ses attributions qui se T3p~orte au domaine de chaque Armée en cnUSe.

Mais, en matière administrative, la Loi de 1882 arr~te la subordination

de l'administration à l'échelon Commandant de Région. Il en résulte que le

------------...----------------------------------------------------------------
(1)- Inséré nU Bulletin Officiel de la Marine - Année 1927 - 2ème Edition refon­

due 1948 - page 53~ Ce texte a remplacé les Décrets du 31 Janvier 1902 et
du 18 Décembre 1909.

l
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Commandant Supérieur, pour les décisions à caractère administratif, doit

déléguer ses pouvoirs aux Directeurs des Services de chaque Armée et non

pas aux Com~andants des Forces, ce qui choque sur le plan de l'autorité

et de la hiérarchie militaire~

Une ~utre particularité de la nouvelle organisation dans les

Bases réside dans l'existence d'un ordonnateur secondaire unique interar­

mées. Cette mesure a nécessité sur le plan pratique des adaptations r~a­

lisées en tournant certaines difficultés. MaiS, dans l'optique de la Loi

de 1882, la vérification des comptes et la délégation de surveillance ad­

ministrative appartiennent en toute logique à celui qui dispense les cré­

dits et garantit la bonne exécution des recettes-et des dépenses. Aussi,

les Directeurs de l'Intendance outre-mer étaient, conformément à la ré- ,

glementation de 1954, ordonnateurs secondaires uniques et par suite véri­

ficateurs des comptes et titulaires de délégations obligatoires ou faculta­

tives de surveill.ance administrative. La création d'un ordonnateur interar­

mées pouvait laisser croire que les Intendants ou Commissaires des deux

autres Armées devaient lui tItrnsférer leurs pouvoirs dans les domaines

considérés~ Or, l'organisation nouvelle mettait les Directeurs de Ser-

vices homologues sur un plan d'égalité. la question a été tranchée par

une Note de la Direction des Services d'Outre-Mer (1), laquelle avant sa

disparition au 31 Décembre 1965, a confirmé que la centralisation de l'or­

donnancement à l'échelon interarmées n'avait été conçue que dans un but de

pratique comptable, que les prérogatives des Directeurs de l'Intendance au

du Commissariat qui perdaient leur qualité d'ordonnateurs demeuraient in­

tactes en matière de vérification des comptee et de surveillance administra­

tive~

Enfin, le principe de l'autonomie des Services prévu par la Loi

de 1882 a subi outre-mer certaines atteintes.

(1)- Circulaire Ministérielle nO 9383/DSOIvVINT/3.D3 du 10 Décembre 1965~ CeS
dispositions ont été reprises dans l'Instruction Provisoire nO 1817/EMAT/
CAR!OM,!EG du 29 Avril 1966 sur les attributions des Commandants des Forces
Terrestres, des Chefs de Corps et le Service en Afrique Noire et à Mada­
gascar.

----------------------~-- --------
1
1

1
1

l,
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La nouvelle organisation des Bases en Afrique y contribue.

Chaque Service ne dispose plus de Ses établissements propres~ Il en

existe un seul par Base, dit "Etablissement d'Approvisionnements 1.\11­

ti-Services" (E ~A.M~) (lui travaille au profit des trois Services re­

présentés outre-mer: Intendance, S.M.B. et Santé, dirigé par un Offi_

cier Supérieur à compétence S.M.B~ qui cumule à la fois les fonctions de

Directeur local du S.M.B~ et de Chef d'Etablissement Multi-Services. Cet

Officier assume donc à la fois des fonctions de direction et des fonc­

tions de gestion, ce que voulait éviter la Loi de 1882. En particulier,

vis-àvis de l'Intendant Militaire, Directeur de l'Intendance, le Chef de

l'E.A.M.S doit présenter des liens de subordination identiques à ceux

d'un gestionnaire classique, ce que ne semblent paS admettre sans res­

trictions les textes qui traitent de la nouvelle organisation.

Dans le mtlne ordre d'idées, la mission de "pourvoir" qui im­

plique les actions d'entretenir et réparer incombe, selon la Loi de l8B2,

aux grands services administratifs. Or, les règles nouvelles ap~liquées

dans les trois bases prévoient que, si la fonction administrative et fi­

nancière ap~artient à l'Intendant Militaire et la fonction approvisionne­

ments à l'Etablissement d'Approvisionnements Multi-Services, la fonction da

maintien en condition relève du Corps de Troupe. Dans la pratique, cette

mesure, au moins en-ce qui concerne le Service de l'Intendance, ap~aratt

irréalisable en fait. Le Corps de Troupe n'a ni la compétence, ni le

désir de veiller au maintien en condition des matériels et laisse ce soin

à l'Intendance, elle-mQme privée de moyens d'action par les dispositions

des nouveaux textes. La raison de cette situation insolite réside dans le

fait qu'il aV2it été envisagé, au moment de l'étude des structures à met­

tre en place dans les nouvelles Bases, de ne pas y maintenir d'éléments

des Services. les corps étant alors. soutenus sur le plan logistique à par­

tir de la ~tropole. Cette solution n'ayant pas prévalu, le maintien en

condition à la charge du Corps apparaît à l'heure actuelle irration-

nel.

.-~- .-._-_.. _1II
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Comme il est·permis de se rendre compte, l'évolution récente

semble vouloir briser, outre-mer, le cadre de la Loi de 1882. Le pro­

blème se pose de savoir s'il f~ut considérer la Loi com,e uvieillotteU

et inadaptée; ou s'il faut, compte tenu de ses principes de sage admi­

ministration, s'efforcer d'y faire entrer les dispositions nouvelles et les

harmoniser avec ses prescriptions entendues à la lettre. Juridiquement, la

Loi doi t ~tre appliquée Sans "variantements" possibles. Mais l' histoire

montre qu'elle peut s'adapter à l'évolution, si elle est interpr~tée Sans

en déformer le sens. Dans le cas présent, les impératifs de la conjonc­

ture outre-mer ont donné naissance à des structures aux contours inusi­

tés. Les règles fondamentales de l'administration militaire demeurent

toutefois respectées dans leur ensemble, car l'expérience montre que les

solutions de circonstance sont de courte durée et que,à plus ou moins

longue échéance, la raison et la nécessité rapprochent à nouveau la réa­

lité et la règle de droit.
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CHAPITRE "N

-
lES PERSONNELS DE L'INlENDANCE DES TROOPES DE MO.RUE

-
La fusion du Service de l'Intendance des Troupes de Marine et du

Service de l'Intendance Métropolitaine réalisée le 1er Janvier 1966 a en

mOrne temps supprimé la spécialisation qui caractérisait les personnels com­

posant le premier corps.

Si l'on tient compte de l'oeuvre accomplie pendant plus d'un de­

mi si~le sur tous les points du globe par les héritiers des Commissaires

coloniaux et de leurs subordonnés, il paraIt justifié que revivent dans

les lignes qui vont suivre les personnels du service de l'Intendance,

Intendants Militaires, Officiers d'Administration, Sous-Officiers et Hom.

mes de Troupe, Commis et Ouvriers Militaires d'Administration des Troupes

Coloni.qles, puis Troupes d'Outr~er, enfin Troupes de Marine.

Par ailleurs, cette étude se rév~le utile puisque, disparu en

droit, le corps se survit en fait, par suite de la décision de désigner

provisoirement,pour le service outre-mer, les seuls personnels provenant

de l'Intendance des Troupes de Marine dans les conditions déjà précisées.

Il faut enfin penser que, durant de nombreuses années, les mili­

taires de tous grades issus de l'Intendance des Troupes de Mnrine sont ap­

pelés à servir au sein de la nouvelle Intendance de l'Armée de Terre, que

leur comportement, leur style d'action, leurs traditions,supposent marquer

de leur empreinte et de leur personnalité propres le nouveaU corps.

Pour ces raisons, un chapitre sera consacré nux personnels de

l'Intendance des Troupes de Marine, examinant en premier lieu la composi­

tion du Service, puis les caract~res propres à chaque corps de fonction­

naires, officiers, ou sous-officiers et hom~es de troupe et les condi­

tions de leur recrutement et de leur emploi.

+++
+
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1... LES DIFFEREI'lfS PERSOtllELS DE L'INTENDAl'l:;E MILITAIRE DES TROUPES DE
MARIN;.

A l'image du Service de l'Intendance Métropolitaine, l'Inten­

dance des Troupes de Marine se décomposait en un cadre de direction, cons­

titué par le corps ·des Intendants Militaires, et'des personnels d'encadre­

ment et d'exécution: Officiers d'Administration, Officiers du Cadre

Spécial des Troupes de Marine Section "Intendance", Officiers techniciens,

Sous-Officiers et Hommes de Troupe, Commis et Ouvriers Militaires d'Ad­

ministration des Troupes de Marine (C.O.M.T.D.M.) et personnels civils.

Le Corps de l'Intendance Militaire des Troupes Coloniales a été

oréé"par la Loi du 14 Avril 1906 (1) par transformation du corps du Com­

missariat des Troupes Coloniales. "La fonction donne aux officiers de

l'Intendance, quel que soit leur grade, toute autorité pour l'exercice

des attributions qui leur sont conférées" (2).

Les Intendants avaient une hiérarchie propre dont les grades

correspondaient à ceux de la hiérarchie militaire, d'Intendant Militaire

adjoint des Troupes Coloniales (Capitaine) à Intendant G6néral de 1ère

Classe deS Troupes Coloniales (Général de Division). L'avancement avait

liau uniquemant au choix dans tous les grades, sauf en ce qui concerne

la nomination au grade d'Intendant da 3ème Classe, qui intervenait en

principe, deux ans après calla d'Intendant Adjoint.

A noter une différence avec l'Intendance Métropolitaine en ce

qui concerne l'emploi des Intendants Adjoints. Ceux-ci "sont employés

exolusivement, en temps de paix à des travaux dans les Bureaux des Inten­

dants et ne peuvent, en aucune circonstance, eXercer en titre les fonctions

(1). a.O.E.M. Volume nOl Troupes Coloniales _ Organisation Générale page ISO.

(2)- Décret du 6 Avril 1930 relatif à l'Organisation du Service de l'Intendance
des Troupes Coloniales (B.O.E.M. Volume N°l page 185).

Cette formule est à rapprocher de l'Article 31 de la Loi du 16
Mars 1882: '11 La fonction donne aux membres de l'Intendance lii litaire,
quel que soit leur grade, toute autorité pour l'exercic~ rl~~ ûttributions
qui leur sont conférées."
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de Chefs de Service (1). En temps de guerre seulement, ils peuvent dis­

poser des mêmes pouvoirs que les Intendants (2).

Comme le Service Outre-Mer est assimilé, dans une certaine me­

sure, compte tenu des circonstances excepti~nnelles de son exécution;

éloignement, difficultés de communicati0ns etc ••• au temps de guerre, les

Intendants Adjoints des Troupes de Marine se sont vu fréquemment confier

au sortir de l'Ecole Supérieure de l'Intendance,des postes de Chef de

Service dans une Intendance de plein exercice d'un territoire. Ils se

sont habituellement acquittés de leurs fonctions à la satisfaction gé­

nérale .-

Les Officiers d'administration de l'Intendance des Troupes de

Marine se classaient en deux catégories: "Bureaux" et "Magasins", alors

que leurs homologues métropolitains appartenaient à l'une des trois spé­

ci2lités : "Bureaux" "Subsistances" et "Habillement". La fusion des deux

corps a admis pour tùus la seconde classification.

L'~vancement des functionnaires et Officiers d'administration

de l'Intendance des Troupes de Marine présentait une exigence supplémen­

taire aux conditiuns d'avancement des Intendants et Officiers métropoli­

tains: nul ne pouveit être promu au choix s'il n'avait accompli dans son

grade ou dans le grade immédiatement inférieur un séjour de deux ans au

moins hors de la Métr~pole. La raréfaction du nombre des postes outre-Mer

jointe au fait que tous les cadres de l'Intendance de l'Armée de Terre par­

ticiperont à la relève interdit de penser qu'une mesure analvgue puisse

être instituée p~ur le nouveau corps.

A la mobilisation, le Corps des Intendants Militaires est c~m­

pIété par des fonctionnaires du cadre auxiliaire (3), celùi des Officiers

---------------------------------------------
(1)- Loi du 16 Mars 1882-Article 31(B.O.E.M. Volume 400 page 20).

(2)- Ces prescriptions n'ont pas t~uj~rs été appliquées depuis la dernière
guerre. Des Intendants Métr~politains ont été désignés comme Chefs de Ser­
vice. Il leur est alors délivré une "Lettre de service" qui leur permet
d'exercer l&s foncticns d'ordonnateur.

(3)- Ce corps comprend des Intendants Militaires de 1ère, 2ème et 3ème Classes
des Intendants Adj~ints de réserve, et des Attachés de 1ère Classe(Lieute-



d'administration par un cadre de réserve (I). Il n'existait pas de cadres

correspondants dans l'Intendance des Troupes de Marine. Intendants et Of_

ficiers versés dans les ~é$erves en quittant le cadre actif, étaient in­

tégrés dans les corps uniques du cadre auxiliaire et des officiers de ré­

serve de l'Intendance.

Les personnels officiers de l'Intendance, depuis quelques an­

nées, comprennent, outre les officiers d'administration, des officiers de

deux cadres d'exécution 1 le cadre spécial et le cadre des officiers tech-

niciens.

L'ordonnance du 7 Janvier 1959 a créé le cadre spécial qui com­

prend une section d"hc!ministration génohale" et des sections spécialisées,

dont une Section "Intendance", celle-ci fonnée dt anciens officiers d'ad­

ministration et d'officiers provenant des ArmeS. Les officiers de la Sec_

tion Intendance des Troupes de Marine appartenaient au cadre spécial des

Troupes de Marine. M-3is, ce dernier cadre a fusionné avec son homologue

métropolitain au 1er Janvier 1967.

La Loi du 23 Décembre 1964 n créé les divers cadres d'officiers

techniciens, dont un concerne l'Intendance et est géré directement par le

Service. Les premières nominations, soit sur titres, soit par concours,

sont intervenues aU moment de la fusion des Intendances de sorte qu'il

n'y a jamais eu en fait de spécialisation "Troupes de Marine" au sein du

nouveau corps d'officiers techniciens.

----------- -----------------_.~._------------------

fin renvoi(3) ••• nant) et de 2ème Classe (sous-Lieutenant).
Il est recruté de trois manières: soit au concours, ouvert annuel­

lement aux officiers de réserve de toutes armes et services, soit par in­
corporation des anciens fonctionnaires du cadre actif, soit par admission
de certains sous-Lieutenants ou aspirants du contingent ayant réussi
à un concours particulier.

(1)- Ce cadre est constitué par les anciens officiers d'administration d'ac­
tive, les officiers et sous-officiers de réserve des différentes armes
ayant subi avec succès un concours, les officiers d'administration de
réserve du contingent ayant effectué le stage à l'Ecole Militaire d'Ad­
ministration de MONTPELLIER.
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Comme leurs camarades des Troupes Métropolitaines, les sous­

officiers et caporaux-chefs d'administration des Troupes de Marine

avaient la même hiérarchie que dans les armes et les autres services.

Ils étaient répartis selon des lIéchelles de solde ll dans des conditions

particulières à leur service, mais d'après les principes généraux ré­

gissant les autres sous-officiers~

Leur formation technique, analogue et conduite dans les

m3mes conditions que celle- de leurs homologues métropolitains, les di­

visait en deux catégories : la catégorie "Bureauxll
, qui comprenait les

secrétaires-comptables; vérificateurs, mécanographes etc ••• et la ca­

tl!gorie "Exploi tation ll , nui englobait les gérants d' annexes et les spé­

cialistes des diverses branches du Service (l)~

Les personnels "Troupell canprenaient outr~er des mili­

taires français liés par contrat, venus de la Section Mixte des Commis

et Ouvriers Militaires d'Administration des Troupes de Marine, station­

née en France, des militaires français détachés des formations d'In­

fanterie ou d'Artillerie de Marine du territoire, et jusqu'à ces de~

nières ànnées, des éléments autochtones recrutés sur place (2).

Enfin, le Service de l'Intendance emploie outre-mer, dans

ses divers organismes, de nombreux personnels civils, auxiliaires ou

contractuels français ou autochtones. Ils se répartissent en deux

grandes catégories : les employés et les ouvriers. Les ouvriers se

divisent en ouvriers permanents, liés à l'administration par un con­

trat de longue durée, payés sur un chapitre de Il Personnels ..

-------------------------------
(1)- Techniques générales: Gérant d'Annexe et Comptable Magasinier et

- Techniques particulières: Boulangers, Tonneliers, Frigoriste etc•••

- Les ouvriers tailleurs et cordonniers, dont la hiérarchie s'étend
de Caporal à Sergent-Major, étaient, depuis une circulaire du 4 Mai
1c:B0, rattachés aux CQJ1rnis et Ouvriers de l'Intendance des Troupes de
Marine. Ils ont été fusionnés avec les ouvriers tailleurs et cordon­
niers de l' Intendance M~tropolitaine.

(2)_ REFERENCEs_Décret du 6 Avril 1930 relatif à l'Organisation du Service
de l'Intendance Coloniale (B.O.E.M. Volume nOl - Troupes Coloniales
page 193).-
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du budget des Armées, et les ouvriers saisonniers, embauchés pour un tra­

vail déterminé et pour une période de très courte durée, payés sur les

chapitres de "Matériels".

Ainsi familiarisés avec tous les personnels constituant l'en_

semble de l'Intendance Militaire deS Troupes de Marine, il apparattutile,

examiné sous un angle social et technique, de déterminer quelles étaient

les conditions de leur recrutement, tout particulièrement en ce qui con­

ceme les Intendants Mi li t'lires et les Officiers sous leurs ordres.

+++
+

II.- LE CORPS DES INTENDANTS MILITAIRES DES TROUPES DE IAARINE.

" Au fond de l'esplanélde du Champ de Mars, soulignan t d'un seul

" trait les derniers plans d'une des plus belles perspectives de Paris,

" s' allonge nette de ligne, et m@me un peu sévère à force de sobre élé-

" gance, l'immense façade de l'Ecole Mili t,lire. Derrière ce vieux fron-

• ton, derrière ces murs patinés, l'Armée a réuni, com~e dans une Univer­

" sité, ses grandes écoles d'Enseignement Militaire Supérieur.

" là, en plein coeur de Paris, mds dans la paix et le silence,

" sont rassemblés nos centres d'études militaires les plus importants 1

" Collège de Défense de l'O.T.A.N., Institut des Hautes EtudeS de Défense

" Nationale et d'Economie de Guerre, Centre des Hautes Etudes Militaires,

11 Cours Supérieur Interannées, Ecole Supérieure de Guerre, Ecole de

Guerre Navale, Centre d'Entra1nement Supérieur Aérien, Ecole d'Eta~ajor,

" Centre d'Enseignement Supérieur Militaire et Technique etc ••• c'est là

" que vit l'ECOle Supérieure de l'Intendance".

Ainsi s'exprime la préface d'une brochure destinée à feire con­

nartre aux jeunes officiers les perspectives offertes par la carrière

d'Intendant Militaire.

La formation des fonctionnaires de l'Intendance s'inscrit dans

le cadre de" conditions de leur recrutement, du concours, et de la nature

des études.
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1°)_ Les conditions de recrutement et le concours d'entrée.

A l'approche de la trentaine, l'officier peut 3tre appelé ~

faire un choix, selon ses dispositions naturelles: soit se perfectionner

dans la technique militaire pure en préparant le concours de l'Ecole de

Guerre, avec le passage intermédiaire et obligatoire par l'Ecole d'Etat­

Major, soit apprendre le métier, nouveau pour lui, qui doit lui réserver

les satisfactions originales du métier d'administrateur milit~ire.

Dans les deux caS, il aura ~ subir avec succès les épreuves

d'un concours, toutes également difficiles.

Le recrutement par le procédé du concours·est la règle dans l'ad­

ministration française en matière d'emplois publics, le recrutement sur

titres ne subsistant plus, en principe, que pour la constitution initiale

d'un nouveau cadre ou la nomination ~ certains emplois supérieurs (1).

Le concourS d'admission ~ l'Ecole Supérieure de l'Intendance et

les études postérieures présentent des originalités intéres~antes, tant

dans les conditions d'accès que dans le déroulement du stage à l'Ecole.

Le jeune officier doit en effet devenir en deux ans un Intendant Militaire,

c'est-à-dire, comme le rappelle la brochure précitée: "à la fois un ad­

ministrateur et un réalisateur, juriste et technicien, homme d'étude et

h~e d'action, ordonnateur des deniers publics et ravitailleur de l'Ar­

mée••• devant posséder une formation très solide et une instruction tech­

nique très large."

"Afin d'être en mesure de daniner les problèmes qu'il est appe­

lé à traiter, il lui est nécessaire d'avoir une culture générale très

étendue" •

La carrière d'Intendant Militaire présente la particularité de

ne c~encer qu'après un minimum de dix années de vie militaire (2).

(1). De LAUBADERE - Manuel de Droit Administratif -50 Edition - Page 263.

(2)_ Le recrutement s'effectue en effet parmi les Capitaines des Armes ou des
Services justifiant d'au moins sept ans dans le grade d'officier et aptes
~ faire campagne.
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Ce mode de sélection est particulier à l'Armée de Terre. Dans

ln ~rine et dans l'Armée de l'Air, les Commissaires se recrutent à la

base, parmi les jeunes étudiants titulaires de la Licence en Droit admis

à un concours (1).

Les deux systèmes offrent des avantages et des inconvénients.

Le recrutement à la base permet une sélection plus homogène : tous les

candidats se trouvent au même niveau intellectuel, avec la même instruc­

tion dans la même discipline. Ils acquièrent' plus jeunes la technicité

de l'emploi puisqu'ils servent dans un corps d'administratours militaires

dès leurs débuts. Ce système convient particulièrement à la Marine, les

Commissaires étant destinés à embarquer sitSt promus officiers à la sortie

de l'Ecole du Commissariat.

Mqls, cette entrée de plein pied dans la carrière donne un

corps très distinct des autres corps d'officiers de la Marine ou de l'Air.

DanS l'Armée de Terre, les Intendants débutants ont déjà vécu au moins dix

années de vie militaire. Devenus administrateurs vérificateurs, ils ont

com~e interlocuteurs leurs anciens ca~~rades des Armes. Ils doivent norma­

lement mieux comprendre leurs soucis et leurs problèmes. Les conditions

apnaraissent à priori fovorables à une collaboration et à des rapnorts con­

fiQnts et constructifs.

La seule critique faite au principe de sélection des Intendants

Militaires se rapnorte à l'instruction générale. Alors que les cQndidats

aux Ecoles du Commissariat de l'Air et de la Marine sont licenciés en

Droit, il suffit pour se présenter au concours de l'Ecole Supérieure de

l'Intendance, d'être Capitaine et réunir un minimum d'annues dans le

grade d'officier (2). L'objection ne tient pas si l'on remarque que le

succès au concours suppose une culture étendue, du niveau de la Licence

en Droit. En outre, bien que non indispensable pour se présenter aux

épreuves, un certain nombre de candidats, de 30 à 60 %selon les années,

------------------------------_._----------------------------
(1)- Concours séparus pour le Com~issariat de la Marine et pour le CommiSsariat

- de l'Air.

(2)_ Jusqu'à maintenant tout au moins. Nous verrons par la suite que le sys­
tème de recrutement doit subir des réformes.
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est titulaire d'une Licence, en Droit gén~ralement, et parfois de Lettres

ou de Sciences; ~ défaut, quelques uns justifient de la Capacité en Droit.

Les nouvelles conditions du concours vont d'ailleurs tendre,

dans les années qui viennent, ~ généraliser la possession de la Licence

en Droit aU sein du corps des Intendante Militaires (1).

Le concours d'entrée ~ l'Ecole se déroulait traditionnellement

au début du mois de Juin de chaque année. Il doit maintenant débuter deux

ou trois mois plus tard afin de permettre aUX candidats de Se présenter

auX diverses épreuves de licence de la session d'été.

Il comporte trois épreuves écrites et trois épreuves orales (2).

La rigueur de la sélection pure au concours subit deux tempéra­

ments qui permettent d'introduire des notions diScrèteS de choix et de

cooptation. D'une pa·rt, nul ne peut concourir que sur autorisation du

Ministre des Armées: ne peuvent donc en fait faire acte de candidature

que des officiers bien notés. D'autre part, les résultats chiffrés des

épreuves sont assortis d'une note d'aptitude générale donnée sur avis

du Jury d'admission.

--------------------------_._---------------------._------
(1)- L'Ecole Supérieure de l'Intendance aSSume la charge, depuis un certain nom­

bre d'années, de la préparation des candidats. Elle leur fournit gratuite­
ment les documents nécessaires à leurs études. Elle leur envoie des plans
de travail, des sujets d'épreuves et des corrigés-types. Elle aSsure la
correction des travaUX qui lui sont adressés et fournit en retour par écrit
ses apnréciations et ses conseils.

(2)- L'écrit se compose, d'une épreuve de culture générale, avec documentatioQ.
d'une durée de sept heures, qui se présente dans les marnes conditions et
SOus la même forme que celle du concours de l'Ecole Supérieure de Guerre,
une épreuve de connaissances juridiques et économiques, ou de connaiSsan_
ces scientifiques, selon l'option choiSie, d'une durée de six heures, sans
documentation du niveau de la Licence en Droit et du Certificat de Phy­
qique, Chimie, Mathématiques, et enfin d'une épreuve de langue vivante(An­
glais, Allemand, Arabe ou Russe).

Les épreuves orales comprennent un exposé après préparation
portant sur une question tirée du progra~~e des connaissances exigées, le
com"entaire d'un texte de caractère général, après préparation, suivi d'une
conversation avec le Jury, enfin une interrogation, après préparation, sur
l'une des langues vivantes prévues au programme.

Le niveau de ce concours peut donc se situer sur le même plan
que celui de l'Ecole de Guerre, mais avec une orientation très marquée vers
la technique et la culture juridique, scientifique et administrative.
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CeacrltèNlr-&ont-"Ceux que l'on constate nonnalement dans tous les

grands--~"ccu:rs de l'Etat. Le facteur chance ou malchance qui joue dans les

eXamens se trouve tempéré par cet héritage du système de la cooptation' que

constitue la note d'aptitude générale. Loin d'Atre sources d'injustice, ces

dispositions tendent à garantir la qualité du recrutement.

20
)_ Les études et la fOrmation des Intendants.

Les candidats admis entrent à l'Ecole Supérieure de l'Intendance dans

le courant du mois de Septembre (1).

L'arr@té du 17 Mai 1952 a rattaché officiellement l'Ecole de l'Inten­

dance à l'Enseignement Mi litaire Supérieur. Si la qualité du concours équivaut

à celle du concours de l'Ecole Supérieure de Guerre, il en est de même de l'en­

seignement reÇu à l'Ecole.

Durant'deux ~nnées, les stagiaires partagent leur temps entre deS

cours magistraux, des conférences, des cours en faculté, des examens pratiques,.

des visites et voyages d'études.

Les cours portent sur les techniques propres au service de l'Inten­

dance logistique, administration militaire, subsistances, habillement,

froid industriel etc••• Jusqu'à ces dernières années, les candidats dits

"Coloniaux" étaient astreints à des cours supplémentaires sur l'Administra­

tion propre aux Troupes de Marine.

Les conférences faites par des membres du Conseil d'Etat ou de la

Cour des Comptes, des professeurs de l'Université, de hauts fonctionnaires des

Ministères ou des personnalités parisiennes appartenant au monde du Droit,

des Lettres, ou des Art~, permettent. aux stagiaires de prendre la mesure des

grands problèmes nationaux, mondiaux, ou sociaux, et de se tenir informés des

grandes questions d'actualité susceptibles d'interférer dans l'exécution de

leur mission future.

--------,---------------"'-
(1)- Cette Ecole, créée en 1926, s'installa tout d'abord à l'HBtel des Invalides

et travailla en liaison étroite avec l'ECOle de Guerre. Avant 1926, les Ca­
pitaines, recrutés au concours, effectuaient un stage dans divers organismes
de la place de PARIS.

,
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Les exercices pratiques nombreux leur font toucher concrètement

du doigt les conditions d'exGcution et les méthodes d'action de leur nouvel­

le carrière;

Les élèves participent à des manoeuvres ou exercices sur la carte

ou sur le terrain avec les stagiaires de l'Ecole d'Etat-Major et de l'Ecole

de Guerre; Ils assistent à des démonstrations et à la mise en oeuvre des

nouveaux matériels de l'Armée.

Ils effectuent en groupe des voyages d1études, en province et

même à l'étranger. A cette occasion, ils peuvent prendre des contacts

avec les Services homologues des armées alliées ou amies et améliorer leurS

conn~issances de synthèse des activités de l'Intendance en général.

Ils ont enfin l'occasion de visiter de nombreux établissements

militaires ou·civils, des usines, de grands organismes administratifs, ju­

diciaires (1), ou techniques (2). Ces visites leur permettent de se fami­

liariser avec les méthodes administratives, de mieux connattre la diversi­

té et la complexité des problèmes sociaux, de fréquenter les agents de di­

rection et d'exécution du secteur productif, et de compléter leur documen­

tation relative aux ·"éthodes d'organisation et de simplification du tra-

veil.

Un tel éventail d'activités développe en volume et en qualité

les connaiSSances professionnelles et générales indispensables à de fu­

turs Intendants. Il les enrichit intellectuellement. Les deux années

d'Ecole constituent une halte de réflexion au cours d'une carrière d'of_

ficier et leur permettent de situer la place de l'Armée dans la Nation, de

mesurer son action dans le cadre de l'activité nationale en tant que grand

service public, et de prendre la mesure des missions et des devoirs du

Service de l'Intendance au sein de cette gigantesque "entreprise".

---------------------
(1)- Classiquement, le stage comprend une visite commentée au Conseil d'Et2t et

à la Cour des Comptes, de la Bibliothèque Nationale etc •••

(2)_ Triages S.N.C.F, grondes installations frigorifiques, filatures et tissa­
ges etc •••
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Jusqu'en 1965, il existait deux sections dans chaque promotion

de l'Ecole Supérieure de l'Intendance; une Section Métropolitaine et une

Section Troupes de Marine. Les épreuves du concours étaient communes, mais

chaque Section avait son classement particulier. Les stagiaires des Trou­

pes de Marine recevaient une instruction complémentaire, nous l'avons vu,

de légiSlation et administration militaire outre-mer. Ils subissaient, en

conséquence, une épreuve supplémentaire aux eXamens de sortie.
Ces disparités doivent définitivement disparattre avec la fu­

sion des deux Corps. Logiquement, les cours spéciaux devraient être main­

tenus et au bénéfice de tous les stagiaires, tant que la réglementation

propre auX Troupes de M~rine subsistera.

+++
+

III._ IES OFFICIER> D'ADMINISTRATION ET LES r\UTRES PER>ONttlS DU SERVICE

1°)_ Le recrutement et la fonnation des Officiers d'Administration.

Jusque vers le milieu du XIXème siècle, le cadre d'exécution

du Service de l'Intendance, comme celui du Commissariat de la Marine aux

Colonies était uniquement civil.

Créée en 1885, au Fort de Vincennes, l'Ecole d'Administration

Militaire visait à fonner, à ses débuts, des spécialistes des Subsistan­

ces. Peu après, un cours d'Habillement s'ouvrait au magasin général du

Quai d'Orsay. En 1872, ces deux Sections, ainsi que le Cours du Service

de Santé qui fonctionnait à METZ, furent réunis à VINCENNES.

A partir de 1905, furent en outre admis res élèves officiers

du Service d'Etat-Major, de l'Artillerie et du Génie.

En 1925, l'Ecole prit le titre d'Ecole Militaire d'Adminis­

tration et se fixa à MONTPELLIER en 1946.

Outre les officiers d'administration d'active, des Intendances

Métropolitaine et d'Outre-Mer jusqu'à ces derniers temps, du Corps unique

de l'Intendance de l'Armée de Terre désormais, l'Ecole forme les offi­

ciers du cadre des adjoints de Chancel'erie, les adjoints administratifs

des Corps de Troupe, les officiers d'administration du Service de Santé,

ainSi que les officiers de réserve du Service de l'Intendance.
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Les officiers d'administration proviennent à raison des quatre

cinquièmes de l'Ecole d'Administration, de un cinquième par promotion d'Ad­

judants ou Adjudants-chefs du Service (1).

Le concours d'entrée à l'Ecole,di t "Concours unique des Servi­

ces" est orgnnisé chaque année pour le recrutement des officiers d' admi­

nistration et des adjoints adrninistrntifs et techniques de tous les aU­

tres.services de l'Armée de Terre, parmi les sous-officiers d'active des

Armes et Services, comptant deux ans de grade, 6gés de 35 ans au plus,

aptes à faire campagne et détenteurs du Certificat Interarmes et du Bre­

vet d'Arme ou de Spécialit" du Premier degré (2).

Le concours est "gaIement ouvert aux officiers de réserve en si­

tuation d'activité, comptant nu minimum deux annoes de service dans le

grade d'officier, aspirant, ou sous-officier.

La culture demandée se situe nu niveau de la Première partie du

Baccalauréat de l'enseignement du second degré.

Qu'ils appartiennent à une Arme ou à un Service, les stagiaires

peuvent, en principe, choisir librement à 10 sortie le service ou le ca­

dre qui leur convient.

Les élèves admis à l'Ecole suivent tout d'abord un stage de for­

mntion génér~le d'une durée de onze mois (3).

Durant ce stage, l'instruction reçue vise essentiellement à dé­

velop~er les qualités morales de chef, à perfectionner l'instruction géné_

rale, à inculquer des méthodes de travail et le goût de l'étude rationnel.

le. Ils acquièrent en outre les connaissances juridiques, administratives,

et techniques exigées pour l'exercice de leurs fonctions dnns le Service

ou le Cadre auxquels ils ap~artiennent. Leur instruction militaire est

dans le même temps poursuivie, afin de les mettre en mesure d'assurer

-------------------------------,---

(1)- Pour les Troupes de Morine, ces dispositions Se trouvaient dans le Décret
relatif à l'OTganisation du Service de l'Intendance des Troupes Coloniales
du 6 Avril 1930 (B.O.LI:. nO 1 - Troupes Coloniales _ Organisation Générale­
Page 18:> et suivantes.)

(2)_ L'Ecole halitaire d'Administration assure une préparation au concours par
correspondance: les élèves inscrits reçoivent des Directives de Travail
sous forme de cahiers et produisent périodiquement des travaux qui leur
sont renvoyés après correction.

(3)_ à l'exception des sous-officiers des transmissions qui rejoignent après
troiS mois l'Ecole d'Application des Transmissions de MONTARGIS.
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avec effic~cité la défense des unités de campagne dont ils sont appelés

à avoir le commandement.

L'enseignement est dispensé, soit par des Officiers Professeurs,

soit par des Professeurs des Lycées et F~cultés de Montpellier, et par

des membres du Ba:cœaU et des personnalités civiles de la région.

A l'issue de ce stage de formation générale, les él~ves reçuS

sont nommés au grade de sous-Lieutenant d'active. Ils suivent alors un

stage d'application de quatre ou six mois, selon les cas, au cours du­

quel ils se perfectionnent dans le Service qu'ils ont choisi ("Bureaux"

ou "Magasins" pour le Service de l'Intendance des Troupes de Marine jus­

qu'à 1%6).

Ceux d'entre eux qui démontrent des aptitudes particuli~res

peuvent ~tre appelés, au cours de leur carri~re, à effectuer des stages

de spécialisation technique: Froid industriel, Technique de la conserve,

Art et Industrie textile, Industrie du Vêtement, par exemple.

Un nombre restreint d'officiers d'administration a été admis

dans la Section "Intendance" du Cadre Spécial, ce qui peut procurer à

certains un avantage. La hiérarchie du Cadre Spécial va en effet jusqu'à

Colonel et m~e Général de Brigade, tandis que celle des Officiers d'Ad_

ministration s'arr~te au grade de Lieutenant-Colonel.

Le cadre des officiers techniciens commence seulement à se for-

mer.

2°)_ Les Sous-Officiers et Hom"les de Troupe.

La formation des sous-officiers C.O,M.A (1) ne présente pas de

caractéristiques particuli~res. Qu'ils apnartiennent à l'Intendance Mé_

tropolitaine ou à l'Intendance des Troupes de Marine, ils devaient, pour

augmenter de grade, passer le Certificat Interarmes, puis leS Brevets

de Spécialité nOs l et 2. Ces brevets étaient décernés sur examen à l'is­

sue d'un stage au Centre d'Instruction de Brétigny-sur-Orge. Récemment,

------_._---- ----------- ..•----------------------
(1)_ Com~is et Ouvriers Militaires d'Administration.
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les missiors du Centre de Brétigny ont ~té transférées 11 l'Ecole d'Adminis­

tr.1tion de MONTPELLIER, seule ap"elée 11 perfectionner désormaiS les

sous-officiers issus des Intendances Métropolitaines et des Troupes de

Marine.

Un certain nombre de spécialistE>s est "gaIement formé parmi les

hommes de troupe.

3°)_ les Personnels Civils.

La situation des personnels civils outre-mer offre quelques

particularités qui méritent d'être signalées rapidement.

Ceux-ci se répartissent en auxiliaires autochtones, contractuels

européen~ ou autochtones et saisonniers.

Les personnels auxiliaires autochtones, employés ou ouvriers,

bénéficient d'un statut imité de celui de certains fonctionnaires lOcaux

de l'époque de l'administration française. Après l'indépendance des Etats,

ceux qui n'ont pas été transférés dans les fonctions publiques locales

ont été maintenus en service danS les Forces Terrestres françaiSes comme

apnartenant à des corps d'extinction à statut cristallisé. Ces personnels

doivent disparattre progressivement par limite d'âge, intégration dans

les fonctions publiques nationales, démission etc •••

Les contractuels, français ou autochtones. sont régis par les

Conventions Collectives de droit local applicables 11 leur spécialité.

Les Saisonniers constituent un personnel fluctuant, embauché

11 la vacation et à très court terme, sans contrat écrit.

Tous les personnels civils sont soumis aU droit du Travail de

l'Etat de stationnement: le statut des auxiliaires joue lorsque les dis­

positions du Code du Travail local leur sont moins favorables. Dans le

cas contraire, c'est le droit commun dudit Code du Travail qui s'apnli-

que.

Pour conclure,quelques données statistiques pourront éclairer la

physionomie des corps d'officiers du Service. celui des Intendants Mili_

taires en particulier.
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Le Tableau ci-après donne, par grade, la composition des deux

corps d'Officiers, cadre de direction et cadre d'exécution de l'Intendance

des Troupes de Marine avant Sa dissolution avec leur origine. La dernière

Colonne qui complète le tableau par la composition numorique des fonction­

naires et officiers de l'Intendance Métropolitatne à la même époque permet

de comparer les effectifs réalisés aU moment de la fusion.

Il laisse apparattre un nombre total d'Intendants des Troupes

de Marine légèrement supérieur à un pour trois Intendants Métropolitains.

Pour les Officiers d'Administration, il ressort à un pour presque quatre

métropoli tains.

On comptait environ un Intendant Général pour seize Intendants

des Troupes de Marine, contre un pour treize seulement chez les Inten_

dants Métropolitains, favorisés dans ce domaine.

L'origine sociale des Intendants est la m~me que celle de l'en­

semble du corps des officiers, du fait du mode de recrutement après la

trentaine. La plupart sont fils de militaires, de fonctionnaires ou de

membres des professions libérales. Ils se situent donc aU niveau de la

classe dite "moyenneft.

Le "pantouflage" nI existe paS comme dans certains corps de fonc­

tionnaires rle l'Etat. La spécialisation du métier et son exercice outre­

mer Supposent une carrière complète dans les cadres. Toutefois, les con­

naiSSances acquises incitent quelques Intendants à quitter le Service un

oertain nombre d'années avant la limite d'âge afin de mettre à profit

leur compétence administrative, juridique et économique dans des fonc­

tions civiles du Secteur concurrentiel.

b r1duction des effectifs "officiers" de l'Armée de Terre par

départs volontaires en 1966 et 1967 a permis à un certain nombre d'Inten_

dants et d'Officiers provenant de l'Intendance des Troupes de Marine de

co~encer une seconde carrière dans des emplois de l'administration, de

l'Education Nationale, ou dans des Entreprises privées.
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ff...ITUATION

des Intendants Militaires et

Officiers d'Administration de l'Intendance des Troupes de Marine

au 1er Avril 1 9 6 5

(D'après l'Annuaire des Officiers de l'Armée de Terre pour 1965)

6

54

44

77

64

60

15

198

564

Y~~~~~~~~~f~~~~l~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~'

i ! T r 0 u Il e s de. _li ilJ: i ne!
! j TorAL ,__ _~!2.jLL!!_~_________ _! Troupes
! Gd! ; ,Ecole de IProvenant ,Provenant
! r a e par jSAIJIIT-CYR,S/Officier!fdes Officie:q; du ; Wétropoli-
j gTade. ; ;Elèves Off';de roserve ; r a n g i taines.----------- ---"----"---"---_.! !!! !-----!--
, ! !
; Intendant G6néral de ! 1
; 1ère Classe 2 1 ! 1 !

! !! ,------l----....-.f
1Intendant Gonéral de ! ! ! , ! !
!2ème Classe 4! 3! ! l! !
! !,! ,-----_!_------I
'Intendant Mil! taire ! ! , ! 1
Ide 1ère Classe 20! 10 1 7 ! 3! !
! ! 1 ! ! 1
!Intendant Milibire !!! !-----I
Ide 2ème Classe 27 11 ! 11 ! 2 !, 3 !
! ! ! ! !
'Intendant Mi litaire !, !'------I
Ide 3ème Classe 26 11 5! 4 6 !
, ! !-------I
jIntendant Militaire '.
A !! djoint 19 9, 6 2 2 !

, !---------------,!-----I
,TOTAL des Int;Mres •• ! 98 44 30 13 11 ! 266
! ---!---!-----!------r -!-------T ----·1
! Lieutenant Colonel 4 4 ! 16
i----- r ------1
!Commandant 10 8 2 !
!--------f-----t-----------------!------i
!Capitaine 59 33 26!
! 1
!Lieutenant 1 58 39 19! 233
i .--.--t--,-------......---=---,----------!----...
!Sous-Lieutenant ! 14 ! 10 4! 63

---------!!--------:!_---,-----,-----_·'-----I
!TOTAL des OFF J) IADMI-!! !
'NISTRATION •••••••• ! 145 ! 2 49 1

!---------'-------------,----_·_----'-----1
--- -'
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CHAPITRE V

-
tES PRIN::IPES D'CIlGANISATION DU TRAVAIL DAtS L'Im'ENDAN::E

CXJTRE-A€R

Les problèmes de productivité et l'élaboration de méthodes d'o~

ganisation et de simplification du travail ont pris la premi~re place

dans les préoccupations des dirigeants des entreprises privées. Le progrès

multipliant les actes administratifs sans augmentation'proportionnelle

des moyens des services, les administrations publiques, placéasen faCe de

préoccupations comparables à celles constatées dans l'économie privée,

ont adopté à leur tour une politique de rendement et de rationalisation.

du travl'\il.

~ ~ variété des modes de gestion des services publics suppose

que les moyens et les "recettes· d'organisation du travail, de même que

les conditions d'application de l' "art administratif" seront différents

en fonction de la nature du service public considéré et des buts poursui-

vis.

le problème ap"aratt simple en ce qui concerne les entreprises

publiques à caractère industriel ou com"ercial et certains organismes

d'Etat dont les structures et le fonctionnement s'apparentent à ceux du

secteur privé. Ce sera le cas des établissements du Service de l' Inten_

dance.

Il se complique dans les administrations publiques qui se pro­

posent la gestion d'intér~ts collectifs et fonctionnent sous la forme

bureaucratique. Mais, complication ne veut paS dire impossibilité, et nom­

breux sont les services qui appliquent et perfectionnent les méthodes

d'organisation et de simplification du travail. Parmi eux, le Service de

l'Intendance Métropolitaine, engagé fi~vreusement dans cette voie sit8t

apr~s la Libération, s'est délibérément placé à la ttte de la recherche du

rendement et de la modernisation dans le travail de bureau.
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Les conditions de fonctionnement des services administratifs

outre-mer n'ont paS permis à l'Intendance des Troupes de Marine de progres­

ser dans le m&me sens avec la même rapidité. Elle a néanmoins suivi avec

beaucoup d'intérêt les études de son homologue métropolitain. A l'occa­

sion de leurs affectations en France ou en Afrique du Nord, Intendants

et Officiers d'administration des Troupes de Marine ont participé aux

travaux et aux recherches. Leur collaboration en ce domaine s'est révé-

lée de tout premier ordre.

Cette communauté de pensée et d'action a pe~is de transposer

outre-mer avec les adaptations nécessaires les méthodes les plus rentables,

le principe même de simplification du travail supposant l'utilisation ma­

ximum de l'expérience des autres.

Les développements qui vont suivre s'attacheront à brosser très

largement l'allure des conditions de simplification et d'organisation du

travail, en soulignant les particularités qui donnent son aSpect original

à l'action administrative outre-mer.

Ce cadra permettra d'évoquer les méthodes de préparation, d'exé­

cution et de contrale des diverses activités et les procédés utilisés pour

améliorer l'organisation mot6rielle des services.

L'activité des établissements de l'Intendance retiendra peu

notre attention. Ces organismes fonctionnant de manière comparable à celle

des entreprises industrielles privées, leur étude présente un intérêt

liml. té.

L'organisation des services administratifs et le travail de

bureau constitueront l'essentiel de l'exposé, car il s'agit d'un domaine

relativement neuf, en cours d'évolution, et susceptible de perfectionne­

ment liés à des données particulières de temps et de lieu.

Ils intéressent l'Intendance Militaire dans ses activités ou­

tre-mer à un double titre: d'une part, l'organisation de SeS propres bu­

reaux, d'autre part, celle des services administrntifs des corps rl~ trou­

pe ra ttachés.
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1._ lES ASPEClS DE L'ORGANISATION ET DE LA SIMPLIFICATION DU TRAVAIL

Le but a atteindre peut se définir de la façon suivante : ar~

n ganiser un service, c'est aSSurer le groupement, la combinaison, 10 dis­

ft position de tous les moyens 1 personnels, locaux, matériels, etc •••

" dont il est pourvu, nutrement que par des juxtapositions occesionnel­

" les ou le jeu du h<lSard et d'une façon telle que le service., le roreau,

JI la section, l'atelier, l'employé puissent accomplir leur tSche avec le

ft meilleur rendement possible.JI (1)

L'action se situe dans deux domaines distincts: la simplifica­

tion du travail et l'organisation du travail.

Le premier s'emploie à rechercher la meilleure mani~re d'accom­

plir un tr~v0il donné et se situe aU stade de l'exécution.

L~ second se propose de définir les conditions d'exercice de la

fonction administrative et se place aU moment de la prévision et de la pré­

paration. Il apparntt comme l'une des manifestations de l' "art administra­

tifa , mais adopte la forme d'une science, ~ mi-chemin entre les sciences

financi~res et la technologie. Sn dénomination complète devient donc "or­

ganisation scientifique du travail", que le Comité International d'Orga­

nisation Scientifique a pu définir comme "l'ensemble des nctivités coor­

données, qui ont pour but d'établir et de maintenir l'aménagement optimum

du travail dans toute entreprise, dans tout service ou administration pu­

blics ou privés et qui sont basés sur les prineipes ou m1thodes résultant

d'une recherche scientifique". (2)

L'organisation du travail, science financière et science techno~

giqùe, est "ussi une science de l'hom'l1e. Un lieu commun proclame que "l'ad­

ministration est faite par des hommes et pour des hommes". Le facteur hu­

main présente ~ la fois un aspect individuel et un aSpect collectif ot so­
cial.

L'impulsion individuelle se concrétise toute entière dans

11 nSme de l'entreprise", celui qui en est le chef. Ce sera, dans l'Inten­

dance, le Chef de Service. Celui-ci doit, avant tout "être convaincu de la

--------------------------------------------------------------------------
(1)- L'Intendance Militaire deVant la productivité _ Fascicule 1- 20 Partie

- Page 25.

(2)_ J.P. P~IEW;KI _L'Organisation Scientifique du Travail-Page 25-Collection
que sa1s-je.
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nécessité de l'organisation du travail, et faire rayonner autour de lui

Sa flamme et Sa foi. La conviction seule permet de ~ersuader, de faire

des adeptes; puis la flarmne s'étend de proche en proche". Cette foi im­

plique un esprit jeune, ouvert au progrès et à la nouveauté, l'ambition

de créer et de toujours mieux faire. "C'est une lutte sans merçi contre

le désordre, l'imprévision, les négligences, le laisser-aller, les mau­

vaises habitudes, la routine qu'il faut engager". (1). Il faut avoir le

sens et l'esprit de l'organisation mais aussi du bon sens. La foi, la jeu­

nesse d'esprit, le bon sens, sont heureusement des qualités que forge

l'habitude de la vie outre-mer et que l'on peut normalement s'attendre à

trouver chez les Intendants habitués à servir dans divers coins du monde,

"fonctionnaires de cOlllbattl par définition.

A cette attitude doit correspondre une volonté conforme des

personnels sous leurs ordres, officiers, sous-officiers et civils. En

matière d'organisation, une t~che préliminaire s'impose: convaincre de

manière à ce que, peu à peu,tout le monde participe. ftLa productivité

est avant tout une mentalité, la foi dans le progrès humaintl (2). L'amé­

lioration des rendements ne s'obtient que lorsque toute tll' équipetl tire

dans le m&1e sens avec la même volonté. Les tlgrands patrons tl le savent

bien et l'un d'ru~, le grand industriel américain CARNEGIE a pu affirmer:

"Si j'avais le choix entre la destruct~on totale de mes usines et le dé­

Part de tout mon personnel, je n'hésiterais pas pour le premier terme

de l'alternative, car il me serait infiniment plus facile de reconstruire

toutes les installations que de retrouver une équipe de collaborateurs que

j'ai formée avec tant de temps et tant de soins"~

Outre les conditions relatives aux personnes: qualités o~

ganisatrices du chef, volonté d'amélioration des rendements chez les

--------------------...._------_._~-._-------_._------- --------

(1)- L'Intendance Militaire devant la productivité -Fascicule 1- 1° Partie
Page 53.

(2)_ L'Intendance Mi li taire deVant la productivi té ~ascicule 1- 1° Partie
Pages 85 et 88.

;'::. '
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personnels employés. l'organisation scientifique du travail postule une

troisième condition, d'ordre matériel,à Savoir l'emploi des techniques

mises au point dans les entrepriseQ.L'analogie avéc les organismes in­

dustriels et commerciaux civils transpara'-t en ce qui concerne les Eta­

blissements du Service de l'Intendance 1 les gestions des subsistances

ou de l'habillement, en métropole et outre-mer,réalisent, stockent, en­

tretiennent, transforment, délivrent des approvisionnements. Les maga­

sins fonctionnent de la même manière que dans les entreprises du secteur

privé.

Elle nlest pas éVidente en ce qui concerne le fonctionn~ent des

Bureaux. L'expérience prouve que les méthodes d'étude etde simplification

du travail peuvent.avec quelques adaptations, s'appliquer aux travaux

administr"tif8. Les moyens de traVail ne diffèrent pas 1 personnels, lo­

caux, matériels et crédits. De même que dans les entreprises privées,

11 s'agira dans les établissements du Service de dégager une vue perspec­

tive de tout ce qui est à faire, de ne rien omettre, de classer selon

les urgences, préparer les tnches, les distribuer après étude des temps.

pu1s ~ntrôler l'exécution.

Il ne faut pnS cacher les difficultés rencontrées en ce domaine.

Elles sont d'ordre matériel, financier et social.

Les difficultés d'ordre matériel tiennent à la limitation des

moyens mis à la disposition de l'organisateur militaire. Les Services de

l'Intendance sont généralement installés dans des bâtiments du dom~ine mili­

taire,anciens et vétustes, peu aptes à transformation et à moderniSation.

Outre-Mer. les conditions d'aération et de ventilation. primordiales en

pays chauds, peuvent s'opposer à des aménagements de loc~ux conformes aux

stricts principes d'organisation.

Le facteur financier apparatt plus paralysant. Ln rigidité

budgétaire, avec le problème des imputations des dépenses à des rubriques

bien définies, ne permet pas un emploi optimum des crédits. Ceux-ei,en

outre, se révèlent toujours insuffisants et ne permettent des améliora­

tions qu'à la petite Semaine. Les attributions financières de l'Inten_

dant se bornent essentiellement à liquider et mandater. Il ne dispose



adaptée.

d'émula­

les entre-

ne peut par suite user de moyens

pour suggestions en honneur dans

ni de fonds, ni de caisse. Il

tion tels que les récompenses

prises civiles.

Enfin, la variété des charges et des attributions d'une Inten­

dnnce, la diversité de structure et de fonctionnement des formations ad­

ministrées, la rigidité de la règlementation, variantent les problèmes

d'organis,tion et obligent à les décomposer en un certain nombre de ques­

tions à chacune desquelles doit répondre une solution ~ragmentaire et

Les difficultés d'ordre humain et social ne sont paS moindres.

Le Directeur ou le Chef de Service n'a·pas, comme dans le secteur privé,

le choix de recrutement des personnels, soit que ceux-ci soient fonction­

naires, soit qu'ilS ap~artiennent comme cela se rencontre outre-mer, à

des corps d'auxiliaires auxquels est garantie la· stabilité de l'emploi.

La médiocrité des s1laires dispensés, outre-mer particulièrement, ne fa­

cilite pas la réceptivité des employés relativement aux études de simpli­

fication du travail. La réussite de cette dernière ne peut justement

s'obtenir que si tous les personnels du service sont acquis aux idées de

simplification et d'organisation. Cette adhésion indi~pensables se heurte

aux faiblesses inhérentes à la nature humaine, telles que la résistance

à la nouveauté, le mauvais accueil fait à la critique du travail tradi­

tionnel et le manque d'imagination.

Toutes ces données défavorables ne doivent paS rebuter au dé­

pnrt·l'Intendant qui décide d'améliorer les rendements de son Service en

adoptant les principes d'organisation du travail. Organiser n'est pas mé­

caniser, mais mieux utiliser les moyens à sa disposition: deniers, lo­

caux, motériels, main-d'oeuvre. Plus qu'une technique~'organisationest

un désir et une volonté qui se matérialisent, un fruit de l'esprit et de

la raison.

1
1

j

Les conditions de mise en oeuvre d'une Organisation Scienti­

fique du Tr,vail 6tant ainSi définies, les développements qui vont suivre

mettront en lumière les méthodes d'étude, d'exécution, et de perfection­

nement des diverses t~ohes de bureau permettant l'accroissement fonction­

nel des rendements.
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II._ IES METH<DES ADOPTEES - LA PREPARATION

nCornm:lnder, c'est prévoirA a t-on coutune de dire dnns le monde

militaire. Un travail ne sera correctement exécuté que lorsqu'il aura

fai t l'objet d'une préparation méthodique. La fonction "prévision" se

trouve à la base de toute activité raisonnée et conditionne la simplifi­

cation. Les opérations d'exécution effectuées, il restera à contrôler

que celles-ci donnent des résultats conformes aux prévisions. Préparation,

exécution, contrOle constituent les trois degrés de l'nction qui permet­

tent un déroulement harmonieux des nctivités d'un Service.

Ln préparation du travail incombe à la direction. Dans les en­

treprises, celle -ci dispose d'organismes spécialisés dans l'étude des

tâches à accomplir et des moyens à mettre en oeuvre: bureaux d'études,

bureaux de méthodes, bureaux d'ordonnancement (1) et de lancement.

Dans les Bureaux et les Etablissements du Service de l'Inten­

dance Métropolitaine, en France et en A.F.N., ont été mis sur pied des

Bureaux d'Organisation du Travail (B.O.T.), qui jouent le rôle de régUla­

teur, traduisent sur un planning les ordres de la direction : Intendant

ou Gestionnaire, et préparent les décisions de ces nutorités, compte tenu

des éléments chiffrés d'appréciation qu'ils ont pu établir et deG aléas

ou incidents prévisibles.

La variété-des activités, ln mentalité particulière des person­

nelS civils employés, la relève fréquente des personnels militaires en sé­

jour extérieur, n'ont pas permis de multiplier, entre autres rnisons,de

tels organismes outre-mer.

-Toutefois, selon les dispositions d'esprit de chaque Chef de

Service, selon le degré de continuité dans l'action des divers responsa_

bles qui Se relaient dans un poste donné, des cellules d'étude des tSches

ont pu ~tre constituées plus ou moins à l'image des B.O.T. métropolitains.

------------------------------------
(1)_ à savoi; préparer les·ordres d'exécution, approvisionner les postes de tra­

vail et réguler les activités.

"",;c:;
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Les diverses phases de la préparation du travail se retrO\Nent"

donc, simplifiées et adaptées ~ la contexture et aux missions de chaque

SeI'Vice.

Toute étude d'organisation se doit de commencer par l'inventaire

des tAches (1). Cet inventaire débute par un recensement et une reconnais­

Sance des moyens et des charges du Service. Il permet de détecter les aC­

tivités inutiles, de mettre en lumière les gaspillages et de dévoiler les

postes insuffisamment occupés ou inoccupés. Les résultats de l'étude

peuvent ~trè récapitulés sur un registre de Codification des Tâches (2).
L'organisation peut alors passer à l'examen des postes de tra­

vail. Cet examen'doit comprendre l'étude des mO\Nements, des opérations

de chrononétrage, l'établissement de graphiques de cheminement des docu­

ments etc••• Ces opérations tendent à rechercher des méthodes les plus

nrentablesn, ~ transmettre à l' exécutnnt des consignes pr"cises, ncces­

soirement, ~ fixer des temps pour aboutir à la mise aU point des normes

de travail.

L'étude des temps peut se conduire de différentes manières, de­

puis les méthodes et les estimations empiriques jusqu'aux opérations

précises de chronométrage et d'autochronométrage.

Elle présente un grand intér~t pour les travaux manuels et sera

donc d'emploi constant dans les Etablissements; Sa Valeur est plus discu­

table pour les emplois de Bureau. Le temps mis pour vérifier un orga­

nisme variera d'une fois à l'autre, selon qu'il se présentera peu ou beau­

coup de remarques ~ faire. De plus, le travail intellectuel.ne peut s'éta­

lonner en unité de mesure: il dépend des facultés intuitives des divers

personnels, des dispositions physiques de chacun à un moment donné,de

l'attrait ou de la répulsion qu'inspire une t5che déterminée; On ne peut

prétendre mesurer mathématiquement la pensée.

---------------------------------------------------
(1)- En organisation du travail, le mot "tâche" désigne une action complète,

bien définie, d~aagée aU cours de l'inventaire complet des diverses char­
ges d'un SeI'Vice.

(2)_ Chaque tAche inventoriée y figure sous un numéro de codification. Le Sys­
tème de codification est unique pour l'ensemble du Service.
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L'étude des temps doit se complèter par une étude psychologique

des individus, ne serait-ce que pour leur faire admettre les Améliorations

envisagées et même les convaincre des bienfnits de l'orgcnisntion. Il faut

tenir compte de l'esprit de routine, de ln méficnce à l'égArd de toute nou­

veauté. Les employés croient de bonne foi, ou moins d~ns les débuts, que les

méthodes nouvelles vont entr21ner un surcr01t de travail, peut être démontrvr

l'inutilité de cert~ins d'entre eux, entrn1ner des mutations, éventuellement

des licenciements. Il ne fout pas oublier qu'une gronde partie des personnels

civils outre-mer sont sous contrat, entrA1nAnt précarité de l'emploii

Il ne fAudrait pas en conclure que l'attitude des personnels ne

peut-être que négative et bnsée sur l'expectative. Un bon psychologue découvre

que ceux-ci demandent, désirent, et tiennent à une certaine ligne de conduite à

leur égard.

Employés des Bureaux et Ouvriers des Etablissements prétendent oc­

cuper des fonctions assorties à leur compétence et à leur grade. Ils désirent

que leur travail serve à quelquechose, se sentir utiles, assumer des responsa­

bilités. Ils veulent être compris et rien ne les choque plus que d'être pris

pour des médiocres. Ils ambitionnent à tenir leur rang et à voir honorées les

promesses qui ont pu leur être faites. Ces sentiments apparaissent très forts

chez les personnels autochtones employés dans les Intendances Outre-Mer.

La connaissance de toutes ces réactions foncièrement humaines doit

permettre de dégager les moyens "d'Animer le travail" et d'orienter les efforts

d'orgrnisation dans le sens d'une oeuvre collective, celle du Service ou de

l'Etablissement pris en t~nt que cellule sociale.

A l'étude psychologique du milieu bureaucratique, peuvent se rat­

tacher les méthodes de sélection et d'orientation par les tests. Cette techni­

que Se conçoit très bien en Métropole, car elle suppose une organisation per­

fectionnée et des moyens. Outre-Mer, l'organisAtion du travail ne peut s'ef­

fectuer, étant donné le faible nombre d'employés dAns chaque organisme et les

conditions d'exécution du Service, que selon des méthodes
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"artisan<lles". Il ne fout d'ailleurs pas vouloir foire dire aux tests plus

qu'ils ne peuvent démontrer. Le danger des abus des tests psychotechniques

et la"testomnnie" ont Sté dénoncés par les voix les plus autorisées (1).

L'importance de la préparation du travail, celle de l'étude des

tAches, du milieu de l'ambiance, n'étant plus à démontrer il convient

d'examiner maintenant les conditions de l'exécution du travail, la répar­

tition et le déroulement des t~ches.

+:+
III._ '5 SOUffroNS PRATIQUES - L'EXEClITroN -

L'exécution du travail ne sera satisfaisantn que si 1" prépara­

tion a été conduite avec conscience et selon les principes qui viennent

d'&tre exposés. Le succès se matérialise par une augmentation de la pro­

ductivité. Celle-ci sera ressentie dans la mesure OÙ la part de l'impré­

vu, du hasard et de l'empririsme sera réduite au minimum.

L'étude de simplification a fourni un travail d'analyse, de re­

cherche et de cri tique, puis de synthèse permettant de passer au st;:de de

la réalisctiori. Si la préparation a été bien conduite, cette phase d'exé­

cution doit se dérouler selon les prévisions, Sans surprises et sans heurts.

Le résultat sera ~tteint si rien n'a été oublié sur le plan technique et

si l'adhésion des personnels a pu @tre obtenue sans réserve sur le plan

affectif •

Cela ne veut p~s dire qu'il ne reste rien à faire pour le Chef

ou l'Organisateur. L'automatisme n'existe pas dans le travail de bureau.

-----------...---------------------------------------------------------------
(1)- Le Docteur THEIL de l'Académie de Médecine, a cité l'anecdote suivante:

" Il Y a quelques "nnées, aux Et.3ts-Unis, soix~nte six volontaires furent
soumis nUx examens que l'on fnit subir habituellement aux cadres des gron­
des entreprises des UoS.A. Il s'agissait de douze présidents et de trente
huit directeurs de très grandes sociétés, tous arrivés à le force du poi­
gnet, auxquels s'étaient joints seize hommes de sciencE' Or, presque tous
les présidents et directeurs furent considérés comme incapables de diri­
gerl les Savants n'étnient guère mieux cotés, et presque tous étnient
"tteints de névroses, au dire des tests tout au moins". (Cité par Commnn­
dnnt ŒCHAPT - "Organisation du Travail du Major dans les Corps de Trou­
pe").

_____ • ,.1



Il ne faut jamais oublier que l'administration est faite par des hommes

et pour des hommes, que l'action se dévoile mouvante et subjective.

Il ap' 'aratt arbitraire de distinguer chronologiquement une phase

d'étude et de préparTItion du travail et une phase d'exécution. Elles in­

terfèrent l'une dans l'autre. L' 6tude dm's l' abstrai t se poursuit par

l'expérience dans le concret.

C'est seulement aU courS de la phase d'exécution que pourront

~tre suivies les r6actions individuelles.

Il arrive que les pronostics soient faussés par des facteurs,

peut-~tre prévisibles, mais dont la portée ne peut~tre déterminée à prio­

ri. Il en est ainsi, par exemple, du phénomène de la fatigue. Employés

et ouvriers dépensent une certaine énergie. Les tâches devront ~tre re­

visées de manière à obtenir un rendement optimum en fonction des possi­

bilités physiologiques du personnel. Les instruments de travail seront

adaptés auX mouvements de chacun 1 sièges permettant des poses moins fa­

tiguantes, classeurs à portée de la m~in, accessoires de travail suffisan~

etc •••

Le cadre dans lequel s'exécute le travail doit procurer une am­

biance favorable: temp6rature, ventilation,.~lairement, lutte contre le

bruit, seront améliorés en fonction des leçons tiré~s des observations

faites au cours de l'ex6cution.

Dans les pays tropicaux, la lutte contre la chaleur constitue

un facteur important de l'amélioration du rendement. A défaut de locaux

présentant une aération fdvorable - on Sait que les vieilles ~tisses,

di tes "coloniales", avec de vastes v6randahs (1) entretenaient une cer­

taine fratcheur aux heures torrides - les constructions modernes peuvent

être rafrarchies par des ouvertureS appropriées, la pose de ventilateurs

de plafond ou sur pied ou l'installation de climatiseurs.

Dans la phase d'exécution également pourront ~tre réalisées

certaines économies d6celables au seul contact de l'expérience. A tout

----------------------------_....-----------
Cl) Intendance de Niamey, Kati (Bamako), Cotonou, Saint-louis par exemple,

avant leur dissolution.
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moment, il importera pour l'organisateur d'éliminer, combiner, permuter,

~~liorer. Les économies porteront sur la réduction des personnels secon­

d~ires; plantons en particulier, sur la limitation des tâches complémen­

taires, sur 12 suppression des tr2vaux inutiles et non rentables, sur le

suppression des papiers, demandes périodiques et états inutiles.

Lorsque les moyens normalement fournis par l'autorité hiérar­

chiques font défaut - ce qui est le ceS des Intendances implantées outre­

mer, isolées et éloignées de l'échelon technique supôrieur - 1'1 régulation

du traVail s'effectue selon des méthodes simplifiées mois efficaces. La

poli tique des "amélior2tions instantan0es", préconisée par l' ndministra­

tion centrale depuis de nombreuses an'cOes d,'jà (1), trouve là son terrain

d'élection.

Ces améliorntions se définissent à partir de deux conditions.

D'une part, elles ne doivent pns néces~iter des procédés techniques et

classiques d'organisation qui impliquent des délais importnnts. D'autre

part, elles doivent faire naftre une solution simple et rapide, sans né­

cessiter de gros crédits et Sans obliger à des travaux.

Les améliorations immédiates se présentent sous deux formes.

El'es peuvent être potentielles, lorsqu'elles consistent simplement à évi­

ter des dépenses inutiles, telle la lutte contre le gaspillage sous toutes

ses formes. Ell es peuvent ~tre dynamiques, lorsqu'elles engagent des frais,

des réalisations de matériels ou des transformations, dans des proportions

toutefois modestes. Dans le domaine des améliorations im",édiates, la

"complici té" des personnels du Service doit être recherchée au maximum,

car le relative simplicité des problèmes posés donne 'a tentation de les

résoudre.

La phase d'exécution du traVail trouve enfin son expression

et Sa régulation dnns l'emploi rntionnel des plannings (2). Ceux-ci

._-------_._--------------_._-------_. "'-- ------
(1)- Instruction technique nO ao/rrSA/CT/E du 4 mars 1958.(L'organisation du

- Travail dans le Service de l'Intendance_lo Partie-Page 65 et suivantes)

(2)_ Les plannings permettent de viSualiser la marche du service aussi bien dans
la préparation, dans l'exécution, que dans le contr6le. Mnis, pour la com­
modité de l'exposé, les considérations sur leur emploi sont étudiées au
stade de l'exécution du travail.
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permettent de rendre perceptibles d'un seul coup d'oeil le fonctionnement

d'un Service, de déceler les anomalies et les à_coups, de redresser rapi­

dement les faiblesses de l'organisation. Les plannings se révèlent in­

dispensables dans les Intendances et Directions, tant pour suivre le dé­

roulement des opérations administratives aU Sein du Service que pour la

surveillance des niveaux des approvisionnements correspondant aux effectifs

soutenus par les Etablissements situés dans leur circon~c!iption.

L'information du Chef de Service en matière d'exécution du tra­

vail et la connaissance des résultats peuvent ~tre obtenus rapidement, sim­

plement, et en permanence par l'emploi de graphiques. Mieux que des rap­

ports, les courbes et les schémaS font nettement ressortir les e»ceptions,

les déviations par rapport à la règle et aU programme établ~, et permet­

tent de déterminer d'un coup d'oeil les points où une intervention appa­

raIt nécessaire.

La présentation et l'interprétation des graphiques exigent, pour

que ceux-ci conservent toute leur valeur, certaines précautions.

La plupart du temps, les ordonnées d'un graphique représentent

des "avoirs", en deniers, en personnels ou en matériels, et les abscisses

sont réservées aux "temps" (jours, semaine, mois, trimestre etc••• ).

Les mesures unitaires étant choisies par l'auteur des graphiques, il ar­

rive que ceux-ci trompent l'oeil et l'esprit par l'allure de la courbe et

obligent à un examen critique. Ils ne jouent plus leur r&le qui consiste

à renseigner vite et sans ambiguïté.

Les données doivent être harmonisées, à moins que de tels dé­

séquilibres soient le fruit de la malice ou de l'intérêt, en vue de raS­

Séréner ou d'impressionner l'autorité qui surveille par un profil plus

ou moins accentué des courbes. I~ suffit d'étaler les "avoirs" sur l'or­

donnée en de larges intervalles délimités par de petites unités de valeur

et de ress~par contre les "temps". On obtient ainSi un graphique dont

la courbe aux zig-zags impressionnants et à l'ascension rapide trompe

une personne non avertie. S'il s'agit, au contraire, de rasséréner, il

suffit d'écraser les unités "avoirs" sur l'ordonnée et distendre abusive­

ment les intervalles des temps sur l'abscisse. La courbe obtenue appa­

rait sereine et gracieusement ondulée, avec des angles largement ouverts,

et dégage d'emblée une impression de sécurité.
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Dans la pratique, il est permis de conclure qu'un graphique

ne reflète pas à lui seul une activité ou une gestion. Il n'apporte qu'une

simple donnée prise en valeur absolue. Un éclaircissement complet ne sera

obtenu que si le graphique s'accompagne de renseignements précis et nom­

breux. Le Chef de Service complètera avec profit son information, non par

des compte rendus, mais en se déplaçant lui-même pour observer. Ces mar­

ohes hygièniques quotidiennes lui permettrQntde parfaire la documenta­

tion graphique qui lui est présentée, tout en maintenant le contact hu­

main avec les responsables et en "photographiant" d'un coup d'oeil les

conditions concrètes de l'exécution du travail.

IV.- lES COtrrROŒS

Pour des raisons de commodité, l'activité administrative a été

scindée en trois phases : lA préparation du travail, son exécution, et,

enfin le contr~le. Dans la réalité ces trois phases nous l'avons dit, ne

se succèdent pas distinctement et chronologiquement.

L'étude des tâches s'effectue préalablement à la phase d'exé­

cution. Mais, au cours de cette dernière, à la lumière des activités de

réalisation et de régulation, des observations et des études complémen­

taires apportent les correctifs dont seule l'expérience concrète pe~'et

de découvrir la nécessité et l'opportunité•.

QUant aux opérations de contr6le, elles interviennent à tout

moment, Aussi bien durant les études d'organisation que pendant ou après

les différentes phases de l'exécution. Les contrOles peuvent ainSi se

classer en contr6les préalables, concomi ta nts ou à postériori. Dans le

eontr8le préventif, l'autorité de contrQlo peut apposer un veto ou faire

modifier la mesure qui ne lui agrée point. Le contr6le concomi tant per­

met, en période d'exploitation, de redresser des erreurs, d'éliminer les

inoidents, de corriger et de mettre au point la succession des opérations.

Enfin, le contr8le à postériori intervient après coup, Soit sur une déci­

sion isolée, Soit sur l'ensemble des actes Accomplis pendant une certaine

période.
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Le contr61e s'exerce par l'autorité de direction, à Savoir l'In­

tendant Chef de Service, assisté dans ce domaine par l'Officier Chef de

Bureau. Il apparatt essentiellement comme un contrôle hiérarchique. Bien

que s'exerçant à tous les stades de l'activité administrative, il prend

toute son ampleur pendant et après la phase d'exécution. Il importe, à ce

moment de donner une vue à la fois analytique et synthétique des résultats,

en confrontant à cette occasion prévisions et réalisations. "Le contrôle

de l'exécution du travail consiste à vérifier si les opérations liées à

la production (1) se déroulent conformément au programme adopté, aux ordres

donnés et aux principes admis. Il a pour but de déceler les fautes, les er­

reurs qui se situent à l'origine des baisses des taux de productivité cons­

tatées, afin d'opérer les redressements nécessaires"(2).

Un tel contr61e ne s'improvise paS. L'idéal consiste pour le

Chef de Service à disposer d'Agents d'Etude du Travail exploitant un Bu­

reau d'Organisation du Travail. La faiblesse des effectifs militaires et

civils consentis dans les Intendances qui fonctionnent actuellement dans

la plupart des circonscriptions situées outre-mer ne permet paS de spé­

cialiser à cet effet deS personnels. En dépit des charges très lourdes

et justement à cause de la démesure de ces charges, le devoir de tout Chef

de Service est de s'efforcer, malgré tout, de confier à un subordonné,

sous-officier de préférence, la préparation, la régulation et le contr61e

Sous ses ordres directs des diverses activités du service.

----------_._--------------
(1)- Ce terme s'applique aux activités d'ordre administratif: les services de

la solde, des frais de déplacement, des réquisitions etc ••• sont, à leur
manière, des "productions".

(2)_ L'Organisation du Travail dans le Service de l'Intendance "Troisième partieB

Page 31. -
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L'Intendance en France et en Afrique du Nord, a depuis vingt ans

rajeuni ses méthodes et peut servir de modèle en matière de simplification

administrative et d'organisation des Bureaux et des Etablissements. L'In­

tendance Outre-Mer appelée à exercer ses activités dans des territoires

dont certains sont devenus étrangers a le devoir de profiter de l'expé­

rience métropolitaine et de se poser localement en champion de la pro­

ductivité et de la rentabilité. Son exemple doit faire ressortir, en dé­

pit des difficultés de toute nature, le dynamisme et la volonté de mo­

derniSation actuellement en honneur dans l'administration française en

général, dans l'"dministration militaire en particulier.
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IIème jj::JART l E

TITRE II

œs ATIRIBlJTIOffi TRADITIO!'ŒLŒS DU SERVICE
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Avec la Loi du 14 Avril 1906 et le Décret du 21 Juin 1906, les

attributions du Service de l'Intendance dans les Colonies s'étaient identi­

fiées à celles de l'Intendance Métropolitaine, sauf un certain nombre de

particularités dont la plupart demeurent en vigueur encore aujourd'hui.

Ces attributions furent réglementées par une Instruction Minis­

térielle provisoire qui dura quar?nte trois ans. Elle a été remplacée le

27 Décembre 1954, p~r un Décret (1) et une Instruction d'Application (1)

qui constituent la base de la réglement8tion actuelle.

Ces textes r~ppellent que les attributions du Service de l'In­

tendance "dans les territoires d'Outre-Mer" se rapprochent le plus possible

de celles fixées par le Décret du 10 Février 1890 qui réglemente le Service

de l'Intendance Métropolitaine. En fait, l'Intendance Outre-Mer exerce tou­

tes les attributions dévolues au service en métropole et en plus, celles

qui lui seront confiées par les autorités frRnçaises locales dans certaines

conditions ou par des textes particuliers.

Très généralement, les grands principes qui réglementent l'ad­

ministration des Troupes Outre-Mer sont les mOrnes que ceux qui régissent

toutes les collectivités militaires de l'Armée de Terre. La fusion récente

des deux Services de l'Intendance ne peut que renforcer cette identité.

Les différences entre l'administration des Forces Terrestres en

Métropole et Outre-Mer n'affectent pas les principes, mais un certain nom­

bre de règles d'application de ces principes. Leur raison d'Otre s'expli­

quait essentiellement par l'organisation des territoires qui relevaient d'un

ministère particulier, le Nünistère de la France d'Outre-Mer, et par l'or­

ganisation spéciale des troupes en service à l'extérieur.

Ce particularisme ne se justifie plus d~ns de nombreux cas. Les

Troupes de Marine sont passées à le chArge du j,tinistère de la Guerre. L'in_

dépendance a été accordée à un certain nombre de territoires. Mais, l'exécu­

tion du Service se heurte toujours RUX impératifs nés de l'éloignement et à

la nécessité d'adapter les méthodes aux contingences locales. Pour ces rai­

sons, les réglements et les modes d'administration propres à l'Outre-Mer ont

été provisoirement conservés. On peut penser qu'ils s'estomperont avec: les

années et que les méthodes se fondront dRns un avenir plus ou moins rapproché.

(1)- Décret nO 54-1303 et Instruction nO 25.299 AM/P.ORG/INT/MB/DC/DSS déjà citée.
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Pour le moment, les textes de bose précités demeurent valables

et fixent les diverses attributions de l'Intendance Outre-Mer. Ils font res­

sortir sa double vocation de service administrateur et de service pourvoyeur.

Comme service administrateur, l'Intendance des Troupes de Marine

est chargée de l'ordonnancement des dépenses militaires des Forces Terrestres,

éventuellement de l'ordonnancement des dépenses au profit d'autres départe­

ments ministériels.

Elle vérifie et régularise les comptes deniers et matières des

corps de troupe et établissements considérés COmme tels, de la Gendarmerie,

des ordinaires, mess, cercles, foyers, centres de l'action sociale, Elle con­

trOle les dépenses des services non autonomes, tels que la Justice Militaire,

le Recrutement, le Service Vétérinaire, le Service de l'Action Sociale.

La vérification des comptes et le contrOle des droits du Corps

de Troupe se complètent par des activités de surveillance administrative,

exercées par délégation du COmmandement.

Le Service de l'Intendance assure, en outre, dans les garnisons

Outre-Mer, l'administration des personnels sans troupe, celle des personnels

percevant une solde de non activité ou de réforme, ainsi que la gestion des

successions militaires et, dans certains territoires, l'exécution du Service

des Pensions.

Comme Service pourvoyeur, il a la charge de fournir la solde, les

frais de déplacement et de transport, les subsistances, l'habillement et un

certain nombre de matériels.

Une troisième famille de taches se rattache à la qualité d'Inten­

dant Militaire. Ceux-ci sont officiers publics et officiers d'Etat-civil et

habilités à établir des actes authentiques, principalement des Procès-v&rbaux.

La diversité de ces attributions oblige à les clbseer en un nom~

restreint de rubriques qui peuvent s'articuler de la manière suivante:

Les attributions financières et budgétaires, avec la préparation et

l'exécution du budget,

- Les activités du Service en tant que pourvoyeur et sa fonction écono­
mique,

•
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L'nction vis-à-vis du corps de troupe, la vérification des comptes

et la surveillance administrative,

Les attributions purement administratives et celles attachées à la

qualité d'Intendent Militaire.

Dans les Territoires ou Départements d'Outre-Mer, ces charges

s'exercent dans toute leur plénitude. Dans les Bases d'Afrique, la mise en

place d'une organisation internrmées nécessite des adaptations qui ne sont

pas sans porter atteinte aux attributions traditionnelles de l'Intendance •.

Les développements qui vont suivre ne manqueront p2S de souligner l'aspect

original de cette nouvelle organisation et les difficultés qui en résultent.
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CHA PIT R E 1er

-
IES AT1Rmurrors D'ORDRE FINAtCIER

La Loi du 7 Juillet 1900 (1) avait prévu pour les Troupes COlo.­

niales un régime propre et un budget distinct divisé en deux parties: l'une

formait une Section Spéciale du Ministère de la Guerre et concernait l'en­

tretien· des unités de l'Armée Coloniale stationnées en France eben Afrique

du Nord, l'autre une Section Spéciale du Budget du Ministère des Colonies,

et comprenait les dépenses relatives aux unités stationnées dans les colo.­

nies ou pays de protectorat.

Les modalités d'application furent fixées le 3 Juin lm par une

convention entre les deux départements ministériels précités. Divers textes

ont au cours des ans modifié les dispositions prises au début du siècle.

La disparition du Ministère des Colonies, puis du Ministère de

la France d'Outre-Mer, l'accession ~ l'indépendance d'un certain nombre de

territoires O~ le changement dans les méthodes d'administration des autres

ont rendu n~cessaire la réduction progressive de l'autonomie budgétaire des

Troupes Coloniales, devenues Troupes d'Outre-Mer, puis Troupes de Marine.

L'abandon de fait du principe de la 14 du 7 Juillet 1900 dans ce

domaine particulier a été consacré par le rattachement budgétaire des Trou­

pes de Marine au budget des Armées ~ canpter du 1er Janvier 1964. Celui-ci

comprenant ~ cette date quatre sections :

- Section COlIIlIune,

- Section Forces Terrestres,

- Section Marine,

- Section Air,

Il intégré la "Section COlJIDUne Service d'Outre-Mer" dans chacune des deux

premières sections.

(1)- Voir IIème partie - Titre 1er - Chapitre 1er.
•
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La disp~rition de la Direction des Services d'Outre-Mer (1) le

31 Décembre 1965 a consacré le rBttachement définitif du point de vue bud­

gétaire de l'administration des Troupes stationnées outre-mer aux diverses

Directions Centrales du Ministère des Armées. Actuellement, tous les docu­

ments comptables et les correspondances relatives à la gestion des crédlts

sont adressés aux services gestionnaires des crédits des divers chapitres.

DBns les Etats Africains et Malgache, seules, les Forces Fran­

çaises sont à la charge du Budget des Armées. L'entretien des Armées Natio­

nales incombe aux Etats, celui des personnels militaires françBis détachés

auprès de ces Armées incombe au Secrétariat d'Etat chargé de la Coopération,

celui des militaires français placés hors-cadres au titre d'un autre i~nis­

tère (Education Nationale, Santé Publique etc ••• ) relève du Ministère em­

ployeur.

Les opérations d'ordre financier qui concernent le budget des

Forces Terrestres stationnées Outre-Mer incluent :

- les règles de prévision et d'évaluation des besoins,

- l'acquittement et le réglement des dépenses effectuées en Mé-

tropole et Outre-Mer,

- Les recouvrements des diverses créances de l'Etat.

Les conditions de leur exécution demeurent fixées par le Décret

et l'Instruction du 27 Décembre 1954 (2). Cependant, les modifications loca­

les de certaines structures et la mise en place d'une organisation interar­

mées ont altéré les règles traditionnelles. L'étude des opérations budgétai. 1

res outre-mer qui va suivre distinguera la réglementation classique et les

adaptations de conjoncture adoptées actuellement.

+ + +
+

1.- LA PREPARATION DU SUOOET MILITf.IRE OUmE-MER.

Les règles de préparation du budget militaire outre-mer obéis­

sent aux principes généraux de le législation financière. Ce budget s'élabore

-------------------------------------------
(1)- qui était rattachée au Ministère des Armées depuis la disparition du Minis­

tère de la France d'Outre-Mer.

(2)_ Voir IIème partie - Titre 1er - Chapitre II page lue.
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chaque année à l'administration centrale (1) à l'aide,d'une part, d'éléments

statistiques connus, et d'~utre part des renseignements chiffrés fournis

par les territoires, départements ou bases outre-mer.

Les évaluations rel~tives aux chapitres de "Personnels", concer­

nés essentiellement par les dépenses de solde, sont effectuées directement

à l'échelon central à l'aide des tableaux d'effectifs consentis outre-mer

et des bar~mes de solde.

Celles qui se rnpportent aux chapitres de "M"tériels" requiè­

rent la particip,>tion des échelons locaux: Commandants Supérieurs et Di­

recteurs de Service. Ces derniers dressent, annuellement, un catalogue dé­

taillé de toutes les dépenses prévues sur place, classées par rubrique bud­

gétaire, avec indication des recettes qui viendront en atténuation de ces

dépenses.

Le document, appelé "Plan de Campagne" est transmis au Dépar­

tement pour le 1er Juillet, et concerne l'année à venir. Les bureaux admi.

nistrateurs de crédits ont donc le temps d'étudier les prévisions, de les

remanier, de les fusionner, en vue de les incorporer au projet de budget

mi~itaire définitif.

Au Plan de Campagne est annexée une Demande Générale d'Approvi­

sionnements (D.G.A.) qui définit et énumère les matériels, produits et den­

rées que les territoires (2) désirent recevoir en nature de Métropole.

Le Plan de Campagne et la Demande Générale d'Approvisionnements

permettent aux Bureaux de Paris de conna1tre avec exactitude les besoins

propres à chacun, de disposer aes éléments de calcul et de révision de leurs

propres évaluations.

Ils sont établis localement par les Directeurs de Service, en

fonction des directives reçues du Département, qui précisent généraler1ent

le plafond des dépenses et les effectifs consentis, et des renseignements

----------------------------------------
(1)- Jusqu'à ces dernières années, les opérations étaient centralisées au Bureau

"Budget" de la Sous-Direction "Intendance" de la Direction des Services
Outre-Mer. Elles sont actuellement réparties entre les sous-ctirections de la
Direction Centrale de l'Intendance et les autres Directions intéressées au
service outre-mer (Direction des Personnels Civils, Direction des Affaires
Juridiques et Contentieuses etc••• ).

(2)_ Au sens large. 1

J
-~.
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fournis par les Chefs de Service subordonnés, ~ savoir, pour l'Intendance,

les Intendants spécialisés et les Intendants Territoriaux. La déconcentra­

tion de ces taches prévisionnelles se justifie par la conn~iss~nce approfon­

die de la situation locale que possèdent le Directeur de:'Service et SeS Su­

bordonnés des besoins réels des troupes, du nive~u des ressources existant

dans les établissements, et des possibilités de réalis~tion sur le plan

local.

Les Plans de Campagne établis par les divers Intendants (1), ap­

puyés d'un rapport explicatif, sont adressés au Directeur de l'Intendance

qui les récapitule et les reprend en un document unique trensmis au M~inistre

après visa du contrOleur financier. sous couvert du Commandant Supérieur.

Celui-ci formule, s'il le juge utile, ses remerques dans un texte annexe. Il

en est de m~me de la Demande Générale d'Approvisionnements.

Etablies de longs mois ~ l'avance, les prévisions du Plan de

Campagne ne constituent qu'une approximation des dépenses supposées. Aussi,

chaque territoire est appelé à fournir, pour le 31 Mars de chaque année, un

Rectificatif au Plan de Campagne qui, élaboré après le début de la gestion,

permet de serrer la réalité. compte tenu des derniers renseignements sur les

effectifs,de l'existence de besoins nouveaux, de l'évolution des prix, des

modifications aux marchés d'entretien etc •••

Le système du Plan de Campagne constitue un mode original de

prévision budgétaire. Les méthodes classiques de droit financier donnent

pour règle la mise h disposition de crédits p~r tranches mensuelles. bien

-----------------------------

(1)- Le Plan de Campagne du Service de l'Intendance intéressé trois chapitres de
Matériels

1

- Chapitre

- Chapitre

- Chapitre

"Alimentation de la Troupe".

"Chauffage, Ecla irage, Ventil ation",

"Habillement, Campement, Couchage, Ameublement".
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que le budget soit voté pour une année. L'administration militaire m~tropo­

litaine obéit à ces normes (1).

La réglementation outre-mer, plus souple, illustrant l'adage

"administrer, c'est prévoir", invite le Directeur ou le Chef de Service à

exprimer ses besoins pour une année à venir et six mois avant le début de

la gestion! Cela implique pour l'administrateur une connaissance approfon­

die de fonctionnement des services de matériels dans sa circonscription.

L'établissement du Plan de Campagne constitue un travail délicat qui doit

se présenter comme l'oeuvre personnelle de l'Intendant. La comparaison en­

tre les prévisions et les résultats permet de juger des capacités et des

efforts de son auteur.

Aussi, le Plan de Campagne ne doit pas être le fruit d'un la­

beur de quelques jours, élaboré ba~ivement après quelques veilles prolon­

gées. Il s'échafaude un peu chaque jour en cours d'année. Chaque besoin

nouveau, chaque mesure qui semble devenir opportune sont notés, classés

dans un dossier particulier.

Un tel mode de prévision, qui a fait ses preuves, et qui demeu­

re pour l'instant dons la réglementation des Troupes de Marine mériterait

d'être conservé, puisque parfaitement adapté aux conditions particulières

de financement des dépenses militaires outre-mer.

++ +
+

---------------,------------

(1)- Les ordonnateurs subdélégataires établissent, chaque mois, des demandes de
fonds qui portent sur le mois en cours et le suivant. Récapitulées à l'éche­
lon de l'ordonnateur secondaire, qui y ajoute ses propres besoins, ces de­
mandes sont transmises aux bureaux administrateurs de crédits qui présen­
tent une demande de délégation de crédits à la Direction du ContrOle et du
BUdget. Celle-ci compare les besoins exprimés aux possibilités budgétaires
pour accorder les ordonnances de délégation de crédits.
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II.- L'EXECUTICfl DU BUDGET DES FORCES TERRESTRES OUTRE-MER

1°)_ Les principes

En matière d'exécution du budget les règles du décret du 31 Mai

1862 sur la comptabilité publique s'appliquent comme en métropole (1). Mais,

des dispositions particulières ont été édictées par le Décret du 30 Décembre

1912 "sur le régime financier des Colonies". Ce texte réglementaire est

d'exception: tout ce qui n'est pas contrRire à ses dispositions reste sou­

mis aux règles générales de la comptabilité publique (2).

Le règlement financier du 30 Décembre 1912 présente un certain

nombre de particularités qui dérogent au "droi t commun", qu'il suffira d' é­

numérer pour l'instant, car alles soront examinées dans les développements

ultérieurs

- D'une part, certaines rocettes "en atténuation" donnent lieu

à rétablissement de crédits sur place, à l'échelon des ordonnateurs subdélé­

gataires, alors qu'elles ne peuvent intervenir en Métropole qu'à l'échelon

ministériel.

- D'autre part, le Décret autorise, sous certaines conditions,

l'ouverture de crédits provisoires ot des virements d'article à article (3),

à l'échelon des Territoires.

Enfin, il existe un ordonnateur secondaire unique pour l'ensem­

ble des dépenses militaires: le Directeur de l'Intendance.

Cette règle est battue en brèche actuellement dans les bases,

où, depuis le 1er Janvier 1966, est désigné un ordonnateur secondaire uni­

que interarmées. Ce cas particulier sera ex~iné plus loin.

------------------------------------------
(1)- Un Décret nO 62-1587 du 29 Décembre 1962 portant règlement général sur la

comptabilité publique a revisé les règles budgétaires, mais en attendant
la parution des textes d'application, le régime en vigueur subsiste. L'ap­
plication des nouveaux textes entraînera vraisemblablement disparition des
règles financières particulières aux territoires outre-mer.

(2)- Le Décret du 30 Décembre 1912 ne s'applique pas aux Départements d'Outre­
Mer, placés sous l'autorité du Ministre de l'Intérieur.

(3)- Par délégation ministérielle.
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Dans l'organisation classique, le Directeur de l'Intendance est

ordonnateur de toutes les dépenses militaires, y compris celles des autres

Services. De leur cOté, 1es Intendants Territoriaux assurent l'ordonnance­

ment des dépenses des dits services hors de la garnison où résident leurs

Directeurs.

Plusieurs rcisons expliquent cette originalité de la réglementa­

tion Outre-Mer :

En premier lieu, si, en France, tous les ordonnateurs secondai­

reS sont proches de l'ordonnateur principal 2vec lequel ils entretiennent

des liaisons faciles et rapides, il n'en est pas de m~me outre-mer, en dépit

des grandes améliorations survenues dans les moyens de liaison. Il faut ajou­

ter, en temps de guerre, le risque de coupure des communications avec la mé­

tropole, qui milite pour une plus large décentr~lis8tion financi~re.

Subsidiairement, ce syst~me évite le morcellement des comptes

financiers. En raison de l'éloignement, il semble difficile, sinon impossi­

ble,pour le Département d'exercer sur l'administration militaire outre-mer

une surveillance détaillée et efficace de l'emploi des crédits mis à sa

disposition pour le Parlement. Il apparatt plus rationnel de charger un haut

fonctionnaire militaire unique de veiller à ce que les dépenses demeurent

dans la limite des crédits et de s'assurer de la légalité de leur emploi.

Les errements pratiqués outre-mer s'apparentent à ceux en vi­

gueur dans la métropole en temps de guerre, où l'Intendant d'Armée est or-­

donnateur unique des dépenses de l'Armée. De fait, les conditions d'exécu­

tion du service hors de France présentent des analogies avec celles du temps

de guerre en Europe.

Une telle centralisation financière entre les mains du Directeur

de l'Intendance lui confère la responsabilité de l'exécution de l'ensemble

du budget militaire du territoire ou de la base. A ce titre, il est appelé

à donner son avis sur toutes questions engageant les deniers de l'Etat. Il

s'assure de la régularité des dépenses de tous les ordonnateurs souS-déléga­

taires, y compris les Directeurs du S.M.B. et du Service de Santé (1).

----------------------------
(1)- Il n'a pas à apprécier l'opportunité des dépenses du S.M.B. et du Service de

Santé, mnis leur régularité.
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Il peut procèder ou ordonner tous inventaires, recensements et autres véri­

fications à l'intérieur des services autonomes, mais seulement sur ordre des

autorités supérieures ou à 18 demande des Directeurs de Services intéressés.

Il peut recevoir délégation pour l'approbation des marchés passés par les

différents services militaires.

Le Directeur de l'Intendance sous-délégue des crédits, d'une

part aux Directeurs de services autonomes, d'autre part, aux Intendants

Militaires Chefs de service (1).

2 0 )_ Les opéretions budgétaires

L'exécution du budget outre-mer se décompose en un certflin nom­

bre d'opérations énumérées chronologiquement ci-après: l'engagement des

dépenses, la demande et la répartition des crédits, la liquidation, l'or­

donnancement et enfin le paiement. Il s'agit là d'un rappel pur et simple

du Droit Financier classique.

Il suffira de noter au passage les originalités du système ap_

pliqué outre-mer.

L'engagement des dépenses, opération essentielle comme en Métro­

pole, entratne consommation de deniers publics por l'acquisition des res­

sources nécessaires à 18 vie des Troupes. Elle intervient sur décision des

autorités militaires locales ayant 18 qualité d'administrateurs: Comman­

dants Supérieurs, Commandants de Divisions ou de Brigades dans les cas limi­

tativement prévus per les lois et réglements, Directeurs et Chefs de Ser-

vices.

Mais, tandis que le système métropolitain autorise l'engagement

des dépenses au fur et à mesure des besoins exprimés et justifiés, Outre-Mer,

chaque administreteur reçoit communication, au début de la gestion, de sa

dotation. (~)

---------- --------
(1)- Dans les territoires de faible importance, les Directeurs du S.M.B. et du

Service de Santé peuvent ne pas être ordonnateurs sub-délégataires : toutes
les dépenses sont alors ordonnancées directement par le Directeur de l'In­
tendance, mais elles continuon~ à être liquidées par chaque Service intéressé.

(2)- Cette dotation initiale,est, en fait, provisoire. Les autorisations d'enga­
gement ne sont généralement données que pour six meis, puis, selon le cas,
pour les trois ou six mois suivrnts, de manière à ajuster en cours d'année
les dotations initialement prévues aux besoins réels.
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Pour les chapitres de "Matériels", la dotation correspond au

Plan de Campagne approuvé (1).

Dans chaque Service, une comptabilité des engagements permet

de suivre l'exécution des prévisions, plan de campagne notamment.

Une seconde particularité réside dans la présence, outre-mer,

d'un contrôle financier local (2). L'access~on à l'indépendance des Etats

Africains n'a pas supprimé cette institution: il existe encore, sur place,

un contrOleur financier des dépenses du budget français.

Tout ce qui concerne le budget mili taire outre~er est soumis

localement à son visa : plan de campagne, projets de marchés, projets de

décisions susceptibles de répercussions financières etc ••• avec des assou­

plissements très larges en ce qui concerne les opérations effectuées dans

les Bases d'Afrique.

La demande et la répartition des crédits présentent pour le

budget exécuté outre-mer des traits particulièrement originaux (3).

Cela s'explique par le fait que les besoins de chaque territoi­

re sont connus et chiffrés dès le début de la gestion, sauf besoina nou­

veaux et imprévus. De plus, les crédits nécessaires ne dépendent pas seule­

ment du montant des dépenses autorisées, mais aussi des recettes prévues.

L'ajustement des crédits aux besoins s'effectue sur le vu de

situations financières fournies en fin de trimestre au Département (4).

----------._-----------,-----------
(1)- Mais l'engagement n'est possible qu'après réception de la Délégation d'au­

torisation d'Engagement de Dépense (D.A.E.D.) correspondante.

(2)- Le contrOle, en France, ne s'exerce qu'à l'échelon central. L'existence d'un
contrOle local n'est prévue qu'en tant que contrOle à postériori de dépen­
ses déjà engagées, alors que celui exercé localement outre-mer est égale­
ment préventif parce que s'appliquant aussi aux dépenses à engager.

~-~~W- Le r1loceSSUs de mise en place des crédits ne diffère pas de celui en vi­
gueur en ~tropole : émission, par l'ordonnateur pri~cipal, d'ordonnances
de délégation au profit de l'ordonnateur secondaire dans la limite des au­
torisations d'engagement. L'ordonnateur secondaire sous-délégue par Etats
de Répartition adressés au payeur français local auprès duquel il est ac­
crédité et transmet à chaque ordonnateursous-déléçataire un~~trait d'Etat
de Répartition.

(4)- Une situation initiale au 31 Mars, une situation rectificative au 30 Juin
et au 30 Septembre, une situation définitive au 31 Décembre.
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Ces documents constituent des comptes rendus chiffrés d'exécution du budget

'~ui visent à présenter une comparaison entre les dot~tions budgétaires et

èes dépenses nettes et à en déduire les besoins réels (1).

Ces situations, établies p~r les ordonnateurs sous-délégataires

sont récapitulées et reprises par le Directeur de l'Intendance pour envoi

a l'administrotion, centrale.

Le règlement financier du 31 Décembre 1912 déroge aux règles

,,'"dgétaires en autorisant la délégetion de crédits par voie télégraphique,

"vec confirm~tion par voie postale. Cette procèdure trouve son explication

dons 12 lenteur des communications Métropole-Gutre-Mer. Le progrès et la

ficesse des tr2nsports rendent moins nécessaires actuellement les di~posi­

tions püses en 1912. IAais, elles sont encore utilisées, dans certains cas.

Le m~me décret donne, en outre, la faculté 0UX ordonnateurs se­

cond81res de se f~ire ouvrir en début d'année des crédits provisoires par

8rr~té des Gouverneurs Généraux d~ns la limite des besoins des quatre pre­

miers mois, exceptionnellement, des deux mois suivants (2).
Une autre p2rticularité outre-mer réside dans la possibilité

d'eff6ctuer sur place des virements d'article à article. Depuis une circu­

12ire de 1908, les Gouverneurs Généraux ou H2uts-Commissaires pouvaient, sur

proposition du Directeur de l'Intendance, procèder à ces opérations (3).

--------------

(1)- Les dépenses nettes s'obtiennent par différence entre les mandatements glo­
baux et les recettes en atténuation de dépenses qui donnent lieu à rétablis­
sement de crédits sur place.

~> Le, législ~tion budgétaire actuelle, qui oblige à voter le budget avant le
d0but de l'année, rend ces dispositions pratiquement inutiles, sauf ou cas
où les crédits réguliers, bien que votés, ne seraient pas mis en place à
temps>
Des crédits provisoires peuvent ~tre également ouverts en cas de ruptuTP rlo~

communications avec la Métropole.

\3 ': •.. Une décision ministérielle du 14 Janvier 1960, s'appuyant sur une Circulaire
"Colonie.s" du 5 AoOt 1910 qui donnait pouvoir aux Gouverneurs d'autoriser
les :.rdonnateurs secondaires, en C'JS d'urgence, à prononcer eux-m~mes ces
virements en fin de gestion, permet aux Directeurs de l'Intendance d'effec­
tuer de telles opérations à charge de régularisation à l'Administration
Gentr,:ll '.•

l
_"~o,
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La:liquidation des dépenses, les mod~lités de l'ordonnancement

et du paiement ne présentent pes de particularités exhorbitantes des règles

de droit commun de la législation budgétaire. Comme en l4étropole les dépen­

ses, vues sous l'angle de la liquidation, se divisent en dépenses régulari­

sables sur revues qui ne sont liquidées qu'après ordonnancement (1) et en

dépenses de matériels, liquidées normalement per l'Intendant Militaire (2).
L'ordonnancement des dépenses relatives à une gestion peut s'effectuer jus­

qu'au 20 Janvier de l'année suivante (3). Leur paiement est assuré par les

Agents du Trésor franç~is, dans les m~mes conditions qu'en France.

----------------,--------------------

(1)- Elles concernent la solde et ses accessoires, les primes d'alimentation, les
primes des masses. Leur paiement intervient avant d'avoir pu constater la
réalité du service f~it. Le processus se schématise rapidement de la façon
suivante : sur le vu. d'une évaluation approximative présentée par le Corps
de Troupe, l'ordonnateur lui mandate les fonds présumés nécessaires. Le Pa­
yeur honore le mandat en remettant les denierS correspondants au Corps de
Troupe. Les crédits budgétaires ainsi consommés deviennent des fonds minis­
tériels dans la caisse du corps.

La dépense étant considérée comme réglée par le Payeur, le Corps
n'a pas à justifier auprès de lui des dépenses réelles effectuées. Pour
cette raison, cette procèdure est dite des "paiements à bon compte".

Mais, le lünistre des Armées, responsable de l'emploi des crédits
votés par le Parlement, doit justifier auprès de la Cour des Comptes de la
régularité des opérations effectuées. Dans ce but, lors de la liquidation
effectuée par le Corps, les mandatements sont comparés avec les droits cons­
tatés, dans les documents trimestriels, dits "Revues de liquidation" ou
"décomptes de libération". Pour cette raison, de telles dépenses sont di tes
"régularisables sur revues".

(2)- Chaque créance prend date per l'opération de dépOt du titre au Service de
l'Intendance. La créance est examinée quant à son existence, a savoir la
réelité du service fait, son exigibilité, la régularité du titre de créance
quant à sa forme et l'exactitude du décompte. Cette liquidation est défini­
tive.

(3)- L'ordonnancement se matérialise par l'établissement d'un mandat constituant
titre de paiement, appuyé d'un document destiné au créancier: avis de vire­
ment à un compte courant postal ou bancaire, ou Bon de Caisse, lequel rem­
place Outre-Mer le Chèque et l'Avis d'Emission de Chèque en usage en Métro­
pole.
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30 )_ Le recouvrement des créances

La procèdure de recouvrement des créances de l'Etat est égale­

ment la même qu'en Métropole. A l'établissement d'un titre par l'ordonna­

teur, succède le recouvrement des deniers par les~ins du comptable du

Trésor.

L'originalité réside outre-mer dans la destination de certaines

recettes qui donnent lieu à rétablissement de crédits sur place, par excep­

tion aux règles budgétaires normales.

Un principe de la législation veut que seul, le IMnistre des

Finances soit habilité à effectuer des recettes, lesquelles ne peuvent fai­

re retour qu'au budget gégéral, sans affectation particulière.

Cependant, lorsque la créance représente le remboursement d'un

paiement indu ou une cession effectuée par l'administration sur ses appro­

visionnements, il est admis que la recette correspondante profite au chapi­

tre du budget qui 0 fourni li' prestation.

L'Administration Militpire, par suite, peut opposer deux caté­

gories de créances: celles qui donnent lieu à recette au profit du budget

général, au titre des "produits divers du budget" ou des "recettes acciden­

telles à différents titres", et celles qui donnent lieu à rétablissement de

crédits pour un même montant au profit du budget "Guerre" (1) au titre des

"dépenses à annuler par suite de reversement de tonds". La réintégration de

cette seconde cat6gorie de recettes s'effectue à l'Administration Centrale.

Il existe Outre-Mer une troisième catégorie de créances prévue

par des dispositions spécii'les du Règlement financier du 30 Décembre 1912(2~

Il s'agit de créances concernant des recettes réintégrées sur la plan local

par annulation de dépenses qui ont été ordonnancées sur place. Elles sont

désignées sous l'appellation de "recettes en atténuation" au titre des "cré­

di ts à rétablir sur place par sui te de reversement de Jonds".

----------- --,----,--,--------
(1)- Budget d'outre-mer jusqu'à ces dernières années.

(2)_ Sauf dans les Départements d'Outre-Mer où les règles de Métropole s'appli_
quent.
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Cette procèdure présente l'avantage de limiter le montant des

délégations à consentir par l'AdministrAtion CentrAle. Ces recettes figu­

rent en effet au Plan de Campagne et sont comprises dans les dotations. El­

les n'ont donc pAS pour conséquence d'augmenter les dotations (1).

L'Intendant administrateur (2) se trouve donc intéressé au re­

couvrement des créances puisqu'elles complètent sa dotation et que la re­

cette n'est mise en recouvrement que lorsque l'ordonnateur a mandaté des

dépenses pour un montant au moins égal à lA créance à recouvrer.

4 D )_ Le cas particulier des nouvelles BAses francaises d'Afrique

La réglementation classique rattachait les attributions parti­

culières du Directeur de l'IntendAnce Outre-Mer à sa qualité d'ordonnateur

secondaire unique pour les Forces Terrestres. La créAtion à une dAte récen­

te de bases frAnçaises comprenant des unités des trois prmées a naturelle­

ment incité à centreliser les opérations financières entre les mains d'un

ordonnateur secondAire unique interarmées, ce qui a l'avAntage pour le comp­

table du Trésor de n'avoir à faire qu'à un seul interlocuteur avec une seu­

le comptabilité d'ordonnancement à connA1tre.

La situation de l'Intendant en natière financière, là où il

n'est plus ordonnateu~peut se résumer de la façon suivante 1

L'idée directrice de l'institution vise à considérer qu'il

s'agit d'une simple mesure de simplification comptable et administrative,

essentiellement pratique, qui ne doit en rien interférer sur les attribu­

tions des administrateurs militaires qui ne sont plus ordonnateurs.

Comme par le passé, même si l'ordonnateur unique appartient à

la Marine ou à l'Air, le dépOt des créances s'effectue aux bureaux de l'In­

tendant qui procède à la liquidation dans les conditions habituelles, et

rédige les mandats. Les émissions ainsi préparées sont trensmises à l'or­

donnateur unique pour SignAture.

-_._--
(1)- Toutefois, pour tenir compte du difficile Ajustement des recettes réelles

avec les prévisions, une tolérance de 10 %en plus ou en moins par rapport
aux chiffres du Plan de Campagne approuvé est admise.

(2)- Et non forcément ordonnateur, puisqu'à DiKAR il ne possède plus cette qua­
lité, mais administre tout de m~me selon les règles du Règlement Financier
de 1912.

-,,-



Les dotetions sont notifiées à l'Intendnnt, mais les crédits

sont mis en place auprès de l'ordonnateur unique. La gestion des crédits

demeure du seul ressort de l'Intendant, ou des autres Chefs de Service,

pour les chapitres intéressant ces derniers.

Toutes les dépenses des Forces Terrestres, y compris celles des

autres Services, sont liquidées par l'Intendant Militaire.

Il continue à pouvoir procèder à des recensement; ou inventaires

dans les organismes du Service des B~timents ou du Service de Santé, sur

demande du Ccmmandement ou Directeurs de ces services, bien que la régle­

mentation semble rattachér ces pouvoirs à la qualité d'ordonnateur secon­

daire unique, compte tenu de ce qu'il doit "s'assurer de la réalité et la

régul arité des dépenses" (1).

De telles attributions conservées au Directeur de l'Intendance

non ordonnateur Se justifient par le principe précité du maintien de toutes

ses autres charges. De plus, l'Intendant étant administrnteur de droit com­

mun dans l'organisation militaire, il Gppara1t normal que lui soient con­

fiées par le Commandement certeines vérifications.

Ceci est si vrai que les textes qui organisent les Etablisse­

ments d'Approvisionnements Multi-Services prévoient que l'Intendant exerce

la "surveillanc" administrative" de ces étûblissements. Il n'est pas précisé

si cela concerne la seule fonction "Intendance". Faute de restriction à ce

sujet, il faut admettre qu'il dispose du droit de surveillance administra­

tive pour l'ensemble, y compris les nctivités "Matériels et Batiments" et

"Santé If.

+ +
+ +

Les attributions finèncières de l'Intendence Outre-Mer d0pas­

sent par certains ospects et certaines modalités d'exécution celles qui sont

normalement dévolues au Service de l'Intendance. Les roisons de leur exis­

tence ont peut-~tre vieilli: l'éloignement de la Métropole, aveC les mo­

yens accélérés nctuels a cessé d'~tre un inconvénient important. La dispa­

rition de ln Direction des Services Outre-I~r et le rnttachement direct aux

---------------------------
(1)- B.O.E.M. nO 690-0 "Le Service de l' IntendRnce Outre-Mer" Article 14.



-187-

différentes Directions Spécialisées de l',~inistration Centrale et à leurs

Bureaux Gestionnaires de Crédits a rendu caduc le besoin de centraliser

Outre-Mer entre les mains d'un interlocuteur unique.

Mais l'état de choses actuel continue à se justifier par un be­

soin de simplification. La fonction de "Conseiller Financier de Commande­

ment" qui incombe au Directeur de l'Intendance présente une importance ac­

crue outre-mer du fait de l'éloignement de toute autorité hiérarchique su­

périeure de commandement et des Directions Centrales. A ce titre, l'octroi

de pouv9irs financiers élargis en faveur du Directeur de l'Intendance se

justifie.

Cependant, l'alignement progressif sur les normes métropolitain&s,

consécutivement à la fusion des deux Services de l'Intendance de l'Armée de

Terre et les essais d'organisation Interarmées conduiront sans doute à re­

penser le problème dans un procho~avenir.
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CHA PIT R E II.

LA FONCTION ECONOMIQUE

L'Intendance assure Outre-Mer l'exécution des services de la

solde, des déplacements et des transports, des vivres et fourrages, de l'ha­

billement, du campement du couchage et de l'ameublement, y compris l'ameu­

blement des cadres, du chauffage, de l'éclairage, de la ventilntion, de la

réfrigération et de l'alimentation en eau dans les Corps de Troupe, états­

majors, hOtels des officiers généraux DU assimilés, bureaux et établisse­

ments des services autres que le S.M.B. et le Service de Santé.

Ces attributions s'identifient à celles de l'Intendance en Mé­

tropole. Les principes d'action sont les mêmes: il conviendra de se borner

à les exposer brièvement. Mais, le mode de vie particulier des collectivi­

tés militaires outre-mer, entra1ne l'existence de modalités d'exécution du

service originales et intéressantes à préciser.

Les activités de l'Intendance Outre-Mer, en tant que service

pourvoyeur, s'exercent sur des territoires, peut~être vastes quant à leur

étendue géographique, mais réduite en ce qui concerne la via économique et

la productivité. Les opérations "commerciales" du service ont profondément

retenti dans le passé sur l'essor agricole ou industriel de telle ou telle

colonie. La déflation des effectifs militaires en de nombreux endroits a

minimisé cette incidence sans la faire dispara1tre complètement.

Aussi, après l'étude proprement dite du rOle de pourvoyeur, un

exposé de l'influence passée et présente du Service dans le développement

des pays où servirent ou servent encore les Troupes Coloniales ou dè Marine

permettra de souligner son double caractère, à la fois militaire et écono­

mique.

+ + +
+

1.- L'ItJTE!IDtll.lCE OUTRE-MER SERVICE FOURNISSEUR

l . L'Intendance peut intervenir dans sa mission de pourvoir de deux

manières soit en fournissant les fonds nécessaires: elle paye la solde
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les fr;lis de déplacement et de tnlOsport ou "rembourse" les dépenses : e~u.

électricité etc •• , soit en procur~nt directement les denrées ou Matériels:

vivres, fourrages, habillement, matériels etc •••

1°)_ La solde et les frais de déplacement

Le SERVICE DE LA SOLDE se définit classiquement comme ayant

"pour objet de pourvoir à toutes les prestations qui entrent d~ns la compo­

sition du treitement en deniers, soit des militaires considérés individuel-'

lement, soit des corps de troupe et autres réunions considérés comme par­

ties pren~ntes collectives de l'Armée" (1).

Il consti tuei t à l'origine le seul mode de "pourvoir" aux be­

soins du soldat. Durant des siècles, le Roi remettait une somme forfaitaire

au capitaine, lequel payait ses hommes, et l'origine des Commissaires des

Guerres se justifie dans lA nécessité pour le souverain de vérifier que le

capitaine ne "grivèle" pAS sur ses gens de guerre et que chacun perçoit

l' intégrité de sa "solde" (2). Avec celle-ci, le "soldat" achète tout ce

qui lui est nécessaire en tAnt qu'homme et en tant que guerrier (3).

Avec les années, le pouvoir royal se charge de:'pourvoir à la

réalisation de certains vivres, effets ou matériels, que le soldat achète.

L'habitude se prend de lui précompter sur son "pr~t" (4) le montant des

fournitures.

Plus tard, LOUVOIS décide que certaines retenues seront effec­

tuées à la source, les sommes correspondantes restant dans les caisses du

trésor pour paiement direct des fournisseurs, des armes, et du ~t~>ment.

-------------------- ---------------

1

(1)- Cours de solde édité par l'Ecole Supérieurede l'Intendance.

(2)- Le mot vient de l'italien "Soldi" = sous.

(3)- Dès 1373, une ordonnance de Charles V prévoyait que "tous les paiements des
gens de guerre se feraient dorénavant par chambrée sans l'intervention des
capitaines". En 1467, le Roi ordonnait de faire payer la solde par les Com­
missaires du Roi à "chacun en personne" (cf - Cours d~ solde précité).

(4)- Le "pr~t" désigne la solde parce que celle"ci, payée d'avance, se trouve
comme "pr~tée" avant service f~it.
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La solde se démembre en une partie remise en deniers à l' intéres­

sé, une-partie conservée en deniers par le capitaine pour procéder à des

achats collectifs (1), et une partie retenue à la base par le trésor royal

pour fournit~re en nature de certains besoins.

Avec le temps, la solde proprement dite, à savoir la fraction en

deniers remise au militaire, a perdu de son importance au profit des deux

autres fractions, pour devenir de nos jours un simple argent de poche, sauf

pour les officiers, et, d'une manière plus nuancée, pour les sous-officiers.

Dans les colonies, les principes sont les mêmes, mais l'évolution

enregistre un certain retard dO aux survivances inhérentes à l'éloignement

et aux conditions locales d'exécution du service. La fourniture de la ra­

tion journalière Sans retenue sur la solde ne date que de 1750. La "masse"

n'ap~ara!t que vers 1784. Jusqu'à la fin du règne de Louis XV, certains CG­

lonele recevaient encore directement la solde des hom'es (2).

Les compagnies ou détachements se rendant aUX colonies ont droit

au passage et à la subsistance gratuits sur les vaisseaux du Roi (3).
Subissant en sa personne les conséquences de l'éloignement de la

mère-patrie, soumis aux rigueurs d' un climat qui débiU te sa santé, le soldat

colonial bénéficie d'un régime particulier de "haute paye" (4) •

•

(1)... C' est--l-'"origine du système des "masses".

(2). Par exemple pour le régiment de KARRER, levé en 1719 pour Servir à la loui­
Siane, son colonel, le sieur KARRER, recevait du Trésorier Général de la Ma­
rine 16 livres par h~e et par mois.

Sur ln solde, était retenu le montant de la ration de farine par les
magasins du Commissariat de la Marine, soit 2 livres 5 sols par homme. (cf.
BEAUDZA • La formation de l'Armée Coloniale - Chapitre IV).

(3). Etaient de m@me accordés le passage et la subsistance gratuits pour six fem­
mes mariés de soldats_ par compagnie de 200 hOOl"'es _ 4 pour 150 hommes, 3
pour 100 hom~es.

On peut voir là l'origine de la "concession de passage gratuit" ac.
cordée de nos jours aux familles de militaires rejoignant leur chef outre-mer.

(4)_ Principe qui se retrouve à l'heure actuelle dans le système de "l'abondement"
des prestations de solde à un taux particulier à chaque territoire.

Une ordonnance du 25 Mars 1763 qui fixait la solde, les accessoires
et les rations des Troupes prenant part au service colonial accordait au per­
sonnel, à compter du jour de l'embarquement dans un port de France, la moitié
en sus de la solde, plus une avance torigine des "avances sur solde" fournies
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Il perçoit également des primes de rengagement à des taux plus

élevés qu'en Métropole.

Enfin, à sa libération, s'il désire se fixer dnns le pays, il

reçoit, pour s'établir, une concession de terrain gratuite et des avantages
•en nature durant une certaine période.

De nos jours. le service de la solde outre-mer s'exécute selon

les principes en vigueur en métropole (1). Il comprend une solde de base

calculée par adoption des indices généraux de la Fonction Publique. Corri­

gée de la retenue pour pension de 6 %. cette solde de base devient la solde

nette ou principal de la solde effectivement perçu par l'intéressé, augmen­

té d'indemnités ou supplèmonts divers dont le total forme la solde réelle,

elle-m~me corrigée à son tour d'un certain nombre de retenues diverses (re­

tenues cercle, logement, ameublement etc ••• ).

Le régime de la solde est unique (2). Les accessoires de la sol­

de se décomptent, soit suivant un pourcentege différent de celui de la Me­

tropole, soit selon des critères propres au service outre-mer, avec des taux

communs ou particuliers au territoire de stationnement, soit purement et

simplement comme en Métropole avec paiement pour leur contre-valeur en mon­

naie locale (3).

------------------------------------------------------------------,----------
,- Fin renvoi 4 •••• de nos jours lors de l'arrivée au lieu d'affectation outre­

mer) de trois mois d'appointements.
L'Officier qui embarquait avec la troupe percevait une avance de sol­

de de quatre mois plus une gratification de 20 livres pour lui permettre de
se procurer un lit à bord (Cf. - BEAUDZA - La formation de l'Armée Coloniale
Chapitre IV).

(1)- L'ensemble des textes sur la solde outre-mor ost inséré au BOEM Vol. 690-40.

(2)_ Jusqu'à ces dernières années. les r1ilitaires autochtones, dits "de régime
transitoire" étaient astreints à une durée de service réglementaire de trois
ans et ne prenaient droit à la solde spéciale progressive qu'au terme de cet­
te période, alors que los militaires de statut intégral étaient tenus à une
durée d~gale de service inférieure. Le renvoi dans leur foyer des militaires
autochtones a rendu ê peu près partout caduques ces dispositions.

(3)- Par exemple, le complèment spécial de solde se calcule selon un certain nom­
bre de dixièmes de la solde de base, et varie suivant le territoire et la
qualité des ayants-droit.
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Dans les Départements d'Outre-I~r, la solde est complétée d'une

majoration de traitement pour les militaires à solde mensuelle et d'une in­

demnité spéciale allouée aux militaires à solde spéciale progressive (1),

et en Extr~e-Orient, d'une majoration de dépaysement.

Les appelés ou engagés volontaires venus de M~étropole bénéfi­

cient d'une indemnité spéciale forfaitaire.

D'autres indemnités varient suivant le lieu de résidence (2).

Les indemnités à caractère particulier sont payables outre-mer

avec certaines adaptations en fonction des conditions locales.

Les retenues sur la solde apparaissent plus nombreuses qu'en

Métropole.

Par exemple, du fait des relèves fréquentes et de la difficulté

de se loger sur place, l'administration militaire fournit aux cadres le lo­

gement et l'ameublement, dans la mesure des possibilités. Ces prestations

font l'objet de retenues forfaitaires mensuelles par grade pour le logement,

par article loué pour l'ameublement (3).

L'eau et l'électricité dispensées aux cadres dans certaines

garnisons sont remboursées, soit d'après les conso~ations réelles lors­

qu'existent des compteurS divisionnaires, soit selon un tarif mensuel fixé

par le Commandant Supérieur (4).

(1)- Caporaux et soldats au delà de la durée légale du service.

(2)_ Dans les Départements d'Outre-Mer, l'indemnité de résidence se perçoit comme
en Métropole. Dans les BaseS ou Territoires d'Outre-Mer, existent une in­
demnité résidentielle de chert6 de vie et une indemnité de difficultés d'exis­
tence dont bénéficiant les militaires en service dans certaines localités.
En Océanie, la solde se complète d'une indemnité de zone et dans les terres
australes et antartiques, d'une indemnité particulière à ces territoires
analogue à l'indemnité résidentielle pour cherté de vie.

(3)- Les retenues "Logement" font racette au budget général au titre des produits
divers du budget. Les retenues "Ameublement" constituent des recettes à ré­
tablir sur place.

(4)- Les redevances d"è'u'" font recette au chapitre "Alimentation de la Troupe",
celles d' électrici té au chapi tre "Chauffage, éclairage, venti letion, réfri­
gération" •
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Le SERVICE DES DEPLi.CEMENTS ET DES m'.NSPORTS obéit également aux

principes généraux de la réglementation métropolitaine, quant à la nature des

indemnités, mais la détermin~tion des droits tient compte de servitudes parti­

culières, principalement celles qui découlent des mutations Métropo1e-Qutre­

Mer et Outre-Mer-Métropo1e.

De plus, chaque service administratif, à l'inverse de ce qui se

passe en France, a la charge de ses propres transports qu'il fait supporter

à ses chapitres de matériels (1). Le Service de l'Intendance se borne, en ce

qui les concerne, à intervenir dans la préparation et la passation des conven­

tions de transport.

Les trnnsports de matériels s'exécutent par voie maritime, par

voie routière, par voie aérienne, ou par voie ferrée (2).

Afin de bénéficier des conditions de transport plus avantageuses,

le Directeur de l'Intendance est chargé outre-mer de contracter avec les trans­

porteurs et d'établir les cahiers des charges au bénéfice de l'ensemble des

services et des formations (3).

Les procès-verbaux de pertes ou avaries qui intéressent les di­

vers services doivent @tre homologués par un Intendant Militaire.

Le service des Déplacements et des Transports de personnels pré­

sente outre-mer deux nspects : d'une part, les mouvements intérieurs aux grou­

pes, territoires, ou bases, d'autre part, les mouvements de relève entre 10

métropole et les territoires et inversement (4) ••

-------- ------
(1)- Le chapitre géré outre-mer par l'Intendance "Transport de personnels et Dépla­

cements" n'est destiné qu'à payer les dépenses résultant du transport des per­
sonnels et des matériels qui leur appartiennent.

Les transports effectués par moyens militaires donnent lieu à rembourse­
ment par le chapitre "ad hoc" du Service utilisateur.

(2)_ Leurs modalités d'exécution se trouvent insérées au B.O.E.M. - Volume 472 sur
la "comptabilité des matériels".

(3)- Les conventions avec les compagnies aériennes et maritimes sont passées, en
principe, à l'échelon ministériel.

(4)- PIUS exceptionnellement, mouvements entre deux groupes de territoires.
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Les déplacements de personnels à l'intérieur d'un territoire

s'exécutent directement aux frais de l'Etat, alors qu'en Métropole, le mi­

litaire déplacé paye en principe son passage à charge de remboursement ul­

térieur.

transport

dance ..

Comme pour les transports de matériels, les conventions de

en principe annuelles - sont passées par le Service de _'Inten-

Le militaire déplacé perçoit des indemnités dites" de déplace­

ment temporaire" sensiblement analogues à celles accordées en métropole (1).

Lorsque le militaire est muté d'une garnison à une autre, il

bénéficie d'indemnités de changement de résidence. Il pose des problèmes

particuliers lorsque le mouvement s'effectue pour partir ou revenir d'un

séjour outre-mer. La famille du militaire ne prend droit aux~stations que

lorsque l' autori té ministérielle délivre une "concession de passage" laquel­

le lui permet de rejoindre son chef et de revenir en Frence aux frAis de

l'Etat (2).

Les prestations en deniers fournies à l'occasion des transports

de relève comprennent une indemnité de déménagement, une indemnité pour frais

d'hOtel, et dans le cas de déplacement collectif avec la troupe, l'indemnité

d'absence temporaire pour les militaires non~fficiers chefs de famille.

+ + +
+

2°)_ Le service des subsistances

La partie de l'administration qui concerne la fourniture des

vivres semble terre à terre et peu noble. Elle est pourtent la plus délica­

te, car elle Se rapporte à un besoin humain permanent, difficile à satisfai­

re en pratique, et sujet à de nombreux aléas.

-----------------------_.
(1)- Indemnité jourMlière'hormale", puis "réduite" du 3lème au 90ème jour, indem­

ni té ''Partielle'' : de reJ:8s ou de découcher, indemnité de maintien de l'ordre,
indemnité d'~ence temporaire.

(2)_ Le droit au transport de mobilier n'existe pas, le départ outre-mer ne cons­
tituant pas déménagement définitif et le logement ou les meubles étant, en
principe, fournis en nature contre redevance. Le militaire et sa famille
prennent simplement droit au remboursement du transport de leurs bagages.
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Ces impératifs se compliquent dans la vie militaire du fait de

la mobilité des troupes, du calcul au plus juste des crédits budgétaires

réservés à cette activité, de la sensibilisation des bénéficiaires à la

qualité et à la quantité des prestations ou fournitures. Il faut ajouter,

outre-mer, les inconvénients dOs eux difficultés de stockage et de conser­

vation du fait de la rigueur du climat, à l'allongement excessif de la chat­

ne des revitaillements par suite de l'éloignement de la métropole et de la

précarité des voies de communication intérieures.

Tous les grands capitaines ont attaché la plus grande importan­

ce à la nourriture de la troupe. L'histoire militaire abonde d'exemples où

victoire ou défaite ont plus tenu aux subsistances qu'à la stratégie ou à

la tactique (1) •.

Le SERVICE DES SUBSISTANCES dans les armées françaises date de

quelques deux cents ans, alors qu'un ravitaillement méthodique en vivres

(Frumentatio), fourrages (Pabu18tio) et bois (Lignatio) existait déjà dans

------------------------~-------

(1)- RICHELIEU notait dans son Testament Pol i tique : ••• "Il n ' y a rien de si im­
portant à la subsistance des gens de guerre et au succès de tous les des­
seins qu'on peut entreprendre, que de pourvoir si bien à leurs vivres qu'ils
ne leur manquent jamais ••• "

••• "A peine les armées combattent-elles une fois en un an. Mais il
faut qu'elles vivent tous les jours et qu'elles subsistent avec ordre••• "

••• "11 se trouve en l'histoire beaucoup plus d'armées péries par
faute de pain et de police que par l'effort des armes ennemies••• "

••• "Le soin des vivres doit estre commis à des personnes de qualité
dont la vigilence, la fidélité, et la capacité soient connues, puisque de
là dépend la subsistance des armées, et bien souvent celle de l'Etat ••• "

••• "11 n'y a point de gens trop relevés pour de telles charges ••• •

FREDERIC II, Roi de Prusse, exprimait la même idée: "Les desseins du Géné­
ral se trouvent presque enchatnés à la partie des subsistances et les plus
grands projets se réduisent à des chimères héro!ques s'il n'a pas pourvu,
avant touteschoses, un moyen d'assurer les vivres".

Et GOUVION SAINT-CYR, Maréchal d'Empire, précisait: "L'inconvénient de
manquer de vivres est le plus grand qu'une armée puisse éprouver: il dé­
truit la discipline dans un moment où elle est le plus nécessaire, il peut
ruiner en peu de temps une armée", ce que le Maréchal SOOLT résumait dans
la formule suivante: "Un soldat avant la soupe et un soldat après la soupe
font deux soldats différents".
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lea aImées romaines. Durant les sièoeles ultérieurs, la solde du soldat de­

vrait lui permettre de pourvoir lui-même à sa nourriture (1).

LOOVOlS, aidé de VAUBAN, organise, le premier, à partir de 1670,

le Service des Subsistances. Le pain doit être foumi en nature auX troupes

pendant la période des opérations actives du 1er mai au 30 octobre. En 1698,

s'ajoute, à la fourniture du "pain de muni tion", celle de la viande fra!che,

remplacée certains jours par du lard salé. Les autres denrées sont acquises

par l' "ordinaire", organisme de gestion fonctionnant au sein du corps de

troupe à l'aide de fonds prélevés sur la solde et mis en commun. La fourni­

ture directe des vivres de base par les soins de l'administration date du

Consulat (2) qui fixe les taux de ration pour le pain, la viande, les lé­

gumes, et le vin (3).

Les troupes dans les colonies adoptent le système en vigueur

dans la métropole. Lorsqu'elles sont à bord des vaisseaux, l'Officier d'In­

fanterie ou de Cavalerie "embarqué" doit veiller à la vérification et à

l'entretien des vivres de bord, d'embarquement et de débarquement, destinés

à son unité (4).

-------_._-----
(l)- Nbis les taux de solde se dégradent sous l'ancienne Monarchie Française, et

VOLTAIRE pourra écrire dans son "SièCle de Louis XIV" (1731) : "La 'paye du
soldat est restée au même taux qu'elle était il y a deux cents ans: on don­
ne cinq sols numéraire au fantassin, comme on les donnait au temps de Henri IV.
Aucun de ce grand nombre d'hommes ignorants qui vendent leur vie à si bon mar­
ché ne sait qu'attendu le surhaussement des espèces et la cherté des den-
rées, il reçoit environ deux tiers moins que les soldats de Henri IV (Aus­
saresses - Les Subsistances des Armées d'Ancien Régime - Revue de l'Inten­
dance nO 24 _ 40 trimestre 1952).

(2). Arr~té des Consuls du 25 Fructidor An IX.

(3).Ces taux de ration resteront en vigueur jusqu'en 1873.

(4). Les vivres embarqués comprennent essentiellement de la viande salée cuite,
du saucisson, du thon sec, du poisson mariné, des fromages, du biscuit, du
vin, de l'huile, du vinaigre et de l'eau. Les hom~es perçoivent en outre
"de la lavande, du romarin, ou du genièvre pour parfumer chaque jour le bâ­
tirn~nt, car Sans cela, il n'est paS possible de supporter la puanteur que
causent l'haleine des gens et l'odeur des viandes d'où naissent différentes
mahdles" -(Aussaresses - "Les Subsistances des Années d'Ancien Régime"
précité) •
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Av~c les progr~s scientifiques de la fin du XIXo siècle et ceux

du XXo siècle, l'alimentation de la troupe prend un caractère rationnel. La

biologie, la Chimie, la physiologie viennent au secours de l'administration.

Le Service des Subsistances outre-mer (1) ne se borne pas au­

jourd'hui à la simple fourniture des vivres et des fourrages. Il a la char­

ge de procurer aux formations l'eau, non seulement l'eau de boisson, mais

aussi celle destinée à l'hygiène et aux soins corporels du soldat, sous des

climats où une telle fourniture prend une importance vitale (2).
Le Service des Subsistances assure également la réalisation et

l'entretien des fourneaux de cuisine et des matériels frigorifiques collec­

tifs de m~me que celle des matériels divers utilisés pour la préparation

des aliments.

En temps de paix, le Service des Subsistances réalise, stockett

renouvelle, distribue les 2pprovisionnements nécessaires aux troupes. Outre­

Mer, il peut-~tre appelé à fournir des vivres ou matériels nécessaires aux

besoins de l'Armée de l'Air (4), éventuellement de la Marine.

Le détermination des besoins fait l'objet de prévisions ennuel­

les. Les réalisations prévues sur place, à partir des ressources locales,

sont exprimées par les Intendants dans leur Plan de Campagne. Celles qui ne

peuvent ~tre effectuées localement sont demandées par leurs soins à la De­

mande Générale d'Approvisionnements.

----------,--,------------
(1)- Le service de l'Alimentation de la Troupe Outre-Mer fait l'objet du B.O.E.M.

nO 714-3 (InstllUction nO IB.970/AM/P.ORG/INT/MB/OSS/OC/CDE du 22 Septembre
1955).

(2)_ Elle présentait autrefois des difficultés particulières dans le cas de pos­
tes éloignés en zone saharienne ou désertique. Le progrès et la disparition
des petites garnisons isolées rendent le problème aujourd'hui moins techni­
quement difficile. L'Intendance continue toutefois à financer l'entretien
des stations de pompage là où de telles installations apparaissent néces­
saires.

(3)- Les stocks comprennent les besoins courants de l'année et un volant de sé­
curité correspondant à un certain nombre de mois de vivres.

(4)- Le Service du Commissariat de l'Air ne possède pas de Service des Subsis­
tances.
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L'alimentation elle-mame est assurée au moyen de prestations

en deniers basées sur la valeur des denrées entrant dans la composition des

rations. Ces denrées sont "achetées" par les ordinaires aup"l!s du.Service

de l'Intendance, sauf pour les denrées périssables réalisées dans le com­

merce local. Le taux des prestations d'alimentation est fixé annuellement

par groupe, territoire, ou base d'outre-mer, par le Commandant Supérieur,

sur propositions du Directeur de 1 'Intondance (1). Cette "Décision sur l'A­

limentation" ne devient définitive qu'après approbation par le Ministre.

Dans les cas exceptionnels où le Service de l'Intendance est

appelé à fournir les vivres en nature (en temps de guerre, DU lorsque la

situation des formations ou unités s'apparente à celle du temps de guerre,

ou lorsque sont perçus des "vivres de combat") (:1), ceux-ci sont distribués

gratuitement (3).

L'alimentation des rnimaux est également

prestations en deniers, dont le tarif appara1t dans

sur l'alimentation.

Les missions du Service des Subsistances outre-mer présentent

donc une grande v~riété et débordent largement le simple cadre du ravitail­

lement et de la fourniture des vivres. Orientées selon les m~mes principes

qu'en Métropole (4), elles offrent des particularités intéressantes. La m~­

me remArque pourra ~tre faite en ce qui concerne le Service de l'Habillement.

------_.
++ +
+

---------_.
(1)- Sauf exceptions, là où il existe une organiSAtion interarmées. A Dakar, par

exemple, les formations de l'Armée de Terre perçoivent la "Prime d'Alimen­
tation" de la Marine, corrigée d'une prime de cuisson propre aux Forces Ter­
restres. Le Département, a admis que, par délégation, le Directeur local de
l'Intendance approuve définitivement la prime d'alimentation de ces Forces
à charge de rendre compte.

(2)_ Que cert~ins eppellent communément "Retions conditionnées".

(3)- Les corps ne se créditent dons ce cas, ni de la prime glob~le d'~limenta­
tion, ni de l'indemnité représentetive de tabac.

(4)- Le Service des Subsistonces en I~tropole fin~nce en outre les dépenses de
chauffage, d'éclairage et de ventilation qui se rottûchent outre-mer au
service de l'habillement.
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30 )_ Le Service de l'Habillement

L'appellation complète du SERVICE de l' HABILLEMENT, C,\i.Œ'EMENT,

COUCHAGE, AMEUBLEMENT définit bien le domaine varié d'application de cette

activité. Il demeure que l'habillement du soldat, besoin humain comme le

ravitaillement en vivres, non lié à la qualité militaire, constitue aussi

une partie essentielle du service. Il appara1t axé sur le problème de l'uni­

forme.
Au Moyen-Age, les gens de guerre, revêtus d'une armure, devaient

pouvoir se reconna1tre au combat, soit per les différences de l'équipement

ou les peintures des boucliers, soit par des signes distinctifs (1). Les

premiers, les Capitaines, pour des r~isons de prestige, intervinrent pour

uniformiser la tenue de leur compagnie, en faisant confectionner des habits

d'un tissu, de coupe et de couleur identiques. De même, les milices levées

par les paroisses reçurent un vêtement uniforme aux frais des habitants.

Au demeurant, la fantrisie régnait d'une unité à l'autre et l'ar­

mée constituait une mosa!que humaine bigArrée.

Ce fut encore LOUVOIS, le ministre de Louis XIV, qui créa l'uni­

forme au sens moderne. En 1668, il impose l'unité de coupe et de teinte des

tenues militaires pour les troupes étrangères. Il crée par retenue sur la

solde une masse destinée à entretenir les effets. Mais les confections s'o­

pèrent à l'échelon des compagnies, par marchés passés avec des tailleurs

particuliers, ce qui oblige à constater des différences dans la nuance et la

qualité des draps des uniformes et des fournitures.

Aussi, vers la fin du règne de Louis XV, l'Etat prend en charge

l'achat des tissus, sous la surveillance des Intendants de province, les

confections domeurant à la charge des ateliers régimentaires qui assurent

les fabrications sous le contrOle du Conseil d'administration du corps.

La Révolution et l'Empire se carActérisent par un accroissement

énorme des effectifs militaires. Les uniformes se fabriquent dans des ate­

liers de confections situés dans les gr~ndes villes, par appel à la contrain­

te - cas des réquisitions - ou au patriotisme. Les prises de guerre com­

blent les déficits.

--------------- -----_._-
(1)- Pendant la guerre de Cent ans, les FrAnçais portaient sur leur vêtement une

croix blanche, et les Anglais une croix rouge.



1

Une ordonnance royale du 10 Novembre 1830 militarise le person­

nel du Service de l'Habillement.

Au cours du XIXo siècle, les confections s'effectuent dans les

ateliers régimentaires et par le moyen de marchés passés avec des entre­

preneurs civils. A partir de 1891, ln production à l'entreprise se généra­

lise. Les ateliers des Corps de Troupe se bornent à assurer l'entretien des

effets.

Dans nos colonies, la fourniture de la tenue militaire s'effec­

tue selon des errements imités de ceux en vigueur en Métropole, tout en te­

nant compte des nécessités du moment. Les milices sont équipées en fonction

des ressources locales par les paroisses (1). Jusqu'en 1670, le "Régiment

de la Marine~ formé par cent "compag"ies de la mer", n'a pns d'uniforme

particulier. Le Roi le lui fournit, à partir de cette date, à ses frais (2).

Les ~iég1ments venus de France arrivent avec leur uniforme particulier. Mais

les conditions climatiques différentes de celles d'Europe contraignent ra­

pidement à des adaptations. L'ordonnance du 10 Octobre 1766 reconna1t que

les "doublures des habits et les vestes de laine fatiguent le soldat et

qu'un habillement léger est plus propre au climat que ces troupes habitent"

(3). Aussi l'uniforme dAns les "Isles" est-il coupé dans un drap léger, dit

de "petit lodève". Au Canada, par contre, le froid fait appara1tra des piè­

ces de vêtement adaptées à la température (4).

--------------------------,----
(1)- Les confréries religieuses participant aux frRis de l 'habillement. Au CANJ\DA,

la Compagnie des Trois Rivières reçoit en 1651 un uniforme blanc et cella
de QUEBEC un habit rouge. En 1663, celle de ,'()NTREAL porte une longue tuni­
que bleue. (Histoire et Epopée des Troupes Coloniales - la Partie).

(2)_ Habit gris clair à larges basques, ample veste et feutre à bords ronds et
plats ornés de rubans et de plumes aux couleurs du Colonel (Histoire et Epo­
pée des Troupes Coloniales - 1° Partie).

(3)- BEAUDZA - La Formation de l'Armée Coloniale - Chapitre V.

(4)- A leur arrivée, les troupes perçoivent, en plus du paquetage "métropolitain",
"deux paires de chaussons, une paire de mitaines, un gilet, une demi couver­
ture à berceau, deux paires de souliers en peau de chevreuil avec nippes
pour les couvrir, une paire de raquettes, un train à Chien, un prélart et
une peau d'ours pour les officiers". (Histoire et Epopée des Troupes Colonia­
les - Chapitré 1er).
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Chaque régiment renouvelle aux frais du Roi, tous les trois ans,

la tenue des sous-officiers, caporaux, tambours et soldats (1).

Nos colonies nous échappent les unes après les autres durant la

Révolution et l'Empire, les unités des Troupes de la marine se reconstituent

après diverses vicissitudes.

Mais, si la Marine prend en charge les accessoires de solde et

les vivres, par contre la solde, l'habillement, et l'entretien des troupes

incombent au Département de la Guerre (2).

Les ordonnances de 1831 qui réorganisent les Troupes de la Ma­

rine les rattachent pour toute l'administration à la Marine (3). Leurs dis­

positions resteront valables jusqu~ la Loi du 7 Juillet 1900 déjà étudiée.

L'équipement se réalise dans les m~mesconditions que pour les

troupes métropolitaines. Cependant, la spécificité des besoins en habille­

ment des troupes de marine, l'éloignement des entreprises industrielles mé­

tropolitaines ont, jusqu'à ces dernières années,maintenu la réalisation sur

place de certains effets : tenues tropicales, brodequins de marche, par

exemple, dans les ateliers de mattres- ouvriers ·confectionneurs" opérant

au sein des Intendances de l'habillement installées outre-mer ou dans les

corps de troupe.

--------------------------------------
(1)- Ceux-ci perçoivent en m~me temps du linge et divers effets, " deux paires

de souliers, deux chemises, deux cravates, deux peignes de buis, deux livres
de savon et trois aiguilles. Chaque année, il leur est également fourni une
veste, une culotte, une paire de bas, un chapeau, deux paires de souliers,
deux chemises, deux cravates et les ustensiles dont est composé le petit
habillement des hommes de troupe". (Ordonnance du 30 Avril 1747 organisant
la Compagnie de Canonniers - Bombardiers des Isles du Vent - Cité par BEAUDZA
La Formation de l'Armée Coloniale - Chapitre VI).

(2)_ Les RégiWQnts portent le m~me uniforme que les corps métropolitains. Mais,
l'éloignement emp~che de les doter du nouveau pantalon rouge adopté en 1829
pour développer la culture de la garance. Les unités coloniales conservent
leur pantalon bleu à passop6i1 rouge. (Histoire et Epopée des Troupes Colo­
niales - 10 Partie).

(3)- Une ~~donnance du 1er Juillet 1845 réforme la tenue : tunique et veste en
drap bleu, pantalon de drap gris de fer bleuté, shako-képi, casquette en
drap bleu, épaulette variant avec les couleurs des compagnies. Aux colonies,
la troupe porte le pantalon de toile blanche avec buffleteries blanches.
(BEAUDZA - La formation de l'Armée Coloniale - Chapitre III).



De nos jours, le ~ünistère de le France d'Outre-Mer et ses Bu­
reaux ayant disparu, la fourniture de l'habillement, du campement, du cou­

chage, de l'ameublement, incombe au Département des Armées, les dépenses

correspondantes s'effectuent sur son budget. Mais, outre-mer, l'exécution

du service demeure règlementée par les textes propres aux troupes de Mari­

ne (1).

Comme pour les subsistances, les besoins de l'année à venir sont

exprimés dans le Plan de Camp~gne, pour les réalisations ou les dépenses à

effectuer sur place, et dans la Demande Générale d'Approvisionnements, pour

la fourniture des matériels qui doivent être réalisés en I~tropole.

Toutes les cessions aux corps de troupe par les Magasins admi­

nistratifs sont gratuites. L'entretien est également gratuit, qu'il s'agisse

de la réparation des effets, du blanchissage et du nettoyage à sec, de la

réfection des matelas etc ••• L'Intendance rembourse toutes les dépenses

correspondantes sur ses crédits budgétaires. Seules, quelques menues dépen­

ses d'Botretien incombent à la Masse Générale d'Entretien du Corp. (2).

Le paquetage du soldat outre-mer diffère de celui du militaire

en service en France (3).

Le service du couchage et de l'ameublement repose sur le prin­

cipe de la fourniture, de l'entretien et du renouvellement à la charge de

l'Etat. Il fonctionne au bénéfice des Corps de Troupe, des bureaux des

----------- --------------

ll)- La réglementation se trouve au Bulletin Officiel - Edition Méthodique
Volume nO 690-3 "Habillement - Campement - Couchage - Ameublement du Servi­
ce de l'Intendance dans les Territoires d'Outre-Mer".

(2)- Actuellement, trois masses fonctionnent outre-mer au bénéficro du Corps de
Troupe: la Masse Générale d'Entretien, la Masse d'Instruction et la Masse
de Casernement.

(3)- Le premier comprend, en particulier, des effets dits "tropicaux", tels que
shorts, chemisettes, chapeaux de brousse, moustiquaires individuelles etc•••
Pour cette raison, la composition du paquetage n'est pas fixée à l'échelon
ministériel, mais elle est définie par le Commandant Supérieur, sur propo­
sition du Directeur de l'Intendande.
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Etats-Majors et Services. des hOtels des officiers généraux et assimilés (1).

Enfin, les conditions de la rel~ve outre-mer ont fait mettre en vigueur un

syst~me de fourniture de l'ameublement aux cadres. Ceux-ci, appelés ~ ef­

fectuer un séjour relativement court dans des lieux où le logement dans le

secteur civil apparatt précaire,bénéficient de locaux d'habitation du do­

maine militaire ou de logementepris ~ bail. Les mêmes raisons militent pour

que l'administration militaire prête des mobiliers ~ tous les officiers et

non officiers ~ solde mensuelle régulièrement autorisés ~ vivre en famille

et aux officiers célibataires (2).

Le Service du Chauffage, de l'Eclairage, de la Ventilation et

de la Climatisation s'exécute d'une part en payant sur les chapitres de

l'Intendance les dépenses d'énergie fournie par les sociétés concessionnai­

res (3), d'autre part en procurant les appareils de fonctionnement et en

assurant leur entretien et leur renouvellement (4).

Il reste ~ signaler pour terminer que le chapitre "Hebillement"

suppœtte les allocations forfaitaires, allouées annuellement, pour les frais

de bureau, dans les Corps de Troupe, les Etats-Majors et certains services.

-----_._-------_._------,---,------------
(1)- L'ameublement des officiers généraux est entièrement ~ la charge de l'Etat.

Sont compris les appartements de réception et le cabinet de travail, de mê­
me que les appartements réservés à l'usage personnel du titulaire du poste
et ~ celui de sa famille ou aux personnalités de passage.

(2)_ Les tarifs de location sont fixés par le Directeur de l'Intendance, sur le
base d'un pourcentage de la valeur de remplacement évalué mensuellement ~

1/180 pour les mobiliers, 1/100 pour les fourneaux ou cuisini~res ~ gaz,
les réfrigérateurs et les glacières.

Les recettes qui en résultent s'inscrivent en atténuation de dépen­
ses au chapitre "Habillement".

(3)- Dans les camps où le courant électrique se trouve fourni par un groupe élec­
trog~ne, les bénéficiaires paient une redevance forfaitaire, selon un barème
établi par le Directeur de l'Intendance.

(4)_ Il s'agit des appareils mobileS de chauffage, d'éclairage, de ventilation
et de climatisation des corps de troupe, des Bureaux des Etats-Majora et
Services, des hOtels des officiers généraux, ainsi que des combustibles et
carburants destinés ~ les faire fonctionner.

Les cadres mariés peuvent obtenir en location certains matériels tels
que cuisinières ~ charbon, ~ bois, ou ~ gaz, réfrigérateurs ménagers, gla­
cières.
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+ + +
+

II._ LA PARTICIPATION DE L'INTENDAI-CE A L'ECOOOMIE DES PAYS D'oorRE-MER.

L'importance et la variété des missions ayant pour fin de procurer

aux troupes les prestations ou les biens nécessaires aux besoins humains en­

gage le Service de l'Intend2nce·Outr~~er dans le mouvement économique par

son influence sur l ' agriculture, l'industrie, le COln"'erCe et les transports.

Cette fonction incidente a perdu de son importance aujourd'hui, du

fait de la diminution des effectifs militaires en divers lieux et, de l'aban­

don progressif d8s charges à caractère purement civil assumées autrefois par

les autorités militaires. Mais elle mérite une étude par suite de l'influence

exercée en son temps sur le dévelopnement des territoires placés sous la Sau­

vegarde du pavillon français;

Rappeler ce passé ne relève pas seulement d'une curiosité histo­

rique, mais fait revivre le processus qui a transformé des pays lointains

déshéri tés en régions, peut-~tre encore sous-dévelopné\s, mais tout de mt!ne

élevées progressivement à la personnalité économique.

Ces remarques conduisent naturellement à examiner, dans l'ordre,

les origines passées de l'action de l'Intendance outre-mer, puis la nature

et le degré de participation du Service, dans les temps modernes, à la pro­

duction et à la consommation lOcales.

+ + +
+

A~_ lES ORIGINES DES INTERVENTIOffi DE L'INTENDAI-CE QlTRE.J.ŒR DANS L'ECONJMIE
COLONIALE •

Les visages différents de l'Intendance Métropolitaine et de l'In­

tendance des Troupes de Marine ofFerts jusqu'à la période actuelle s'ex­

pliquent par l'histoire~ L'aspect de la première ap~aratt purement militaire.

La seconde a hérité de la tradition la tendance à déborder ce cadre et à

étendre ses activités nu secteur administratif civil.

Il convient de préciser ces différences pour mieux éclairer l'ori­

ginalité des interventions économiques des administrateurs militaires dans

les anciennes colonies;



l~)- L'action des administrateurs militaires en Métropole.

Durant des siècles, le Commissariat des Guerres a reçu de l'au­

torité souveraine mission de contr01er la réalité des effectifs et les

droits à solde, de maintenir les troupes "en bon ordre et police", plus

tard, de fournir en nature les vivres, l'habillement et diverses presta­

tions. Son action s'exerce au seul profit de l'armée. Si le Commissaire des

Guerres est adjoint à l'Intendant de province, cette subordination se situe

dans le cadre des attributions militaires de ce haut représentant du pou­

voir royal.

Quand le Commissariat des Guerres et plus tard l'Intendance Mi­

litaire influent sur la vie économique, ce n'est qu'incidemment, par le jeu

des marchés de fournitures destinés à pourvoir aux besoins des troupes.

Il faut attendre le XXO siècle pour que le Service de l'Inten­

dance intervi'nne directement d~ns le processus (1). La préparation à la

guerre et la guerre débordent le cadre de l'action militaire. Le principe

de la nation armée milite pour que tous les domaines de l'activité du pays

soient organisés, hiérarchisés et contr01és selon des formules qui rappel­

lent l'organisation militaire.

Le Service de l'Intendance, de par ses traditions et sa compé­

tence administrative, ses connaissances techniques et son souci de défendre

les intér~ts du Trésor public, était tout désigné pour prendre une place

considérable dans la préparation économique à la guerre, ce qu'il a été

convenu d'appeler la "mobil isation économique" mobil isation agricole, in­

dustrielle, et commerciale. En cas de conflit, sa mission se prolonge dans

l'organisation du "Ravitaillement général" du pays.

Aussi importantes qu'apparaissent ces taches les plus modernes

du Service, il demeure qu'elles se rattachent à la préparation directe ou à

la poursuite de la guerre et restent dominées par des considérations d'or­

dre militaire.

---------------------------------------------------------------------------
(1)- Le problème de la réunion en temps de guerre, des approvisionnements néces­

saires aux armées et places fortes fut scientifiquement étudié, à partir de
1884, par le Sous-Intendant DUCUING. Ses travaux aboutissent à l'élaboration
du Décret du 12 Mars 1890, première charte du Ravitaillement Nations1 -

•
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20 )_ L'action des administrateurS militaires outre-mer.

L'héritage du Commissariat de la Marine aux colonies appara1t

plus riche et plus complet. Il faut rechercher sa raison d'être dans les

conditions d'établissement de l'administration militaire dans nos posseS­

sions d'au-delà des mers et dans les buts poursuivis.

L'Mperçu historique du début explique le particularisme colo­

nial. Ce dernier procède de raisons politiques et de rnisons techniques.

L'Intendant dans les provinces de Fr~nce a pour simple mission

de faire appliquer dans sa circonscription la politique royale et de con­

tr~ler et surveiller les activités locales assez remuantes: Gouverneur,

Parlement, Corps judiciaires.

Tout différents apparaissent l'Intendant de la Marine et l'In­

tendant des Colonies assistés de leurs adjoints les Commissaires ae. la Ma­

rine. Le rOle de ces hauts fonctionnaires consiste à participer et consti­

tuer les agents actifs d'une politique économique, commerciale et militaire,

liée aux idées mercantilistes.

Après RICHELIEU, et pnursuivant son oeuvre, COLBERT axe son

action sur le développement de la Marine et des Colonies, afin d'acquérir

et de conserver les richesses contenues dans nos possessions lointaines (1).

Il dote pour cela la Fr~nce d'une administration maritime et coloniale où

les Commissaires de la Marine aux colonies, sous les ordres de l'Intendant,

occupent une place prépondérante, dans des fonctions autant économiques et

administratives que militaires.

Fin renvoi 1••••• "Directeur Général des Approvisionnements du Camp retranohé
de P,\RIS", l'Intendant Général DUCUING fut un collaborateur précieux et par­
ticulièrement apprécié du Général G;\LLIENI. Ses conceptions, révolutionnai­
res pour son époque, ont abouti à la notion de mobilisation économique.

(1)- Reprenant les idées de MDNTCHRESTIEN et RICHELIEU, JOHN STUART l~LL expri­
mait plus tard la conception mercantile de la colonisation dans les termes
suivants: "On peut affirmer dans l'état actuel du monde que la fondation
des colonies est la meilleure affaire dans laquelle on puisse engager les
capitaux d'un viel et riche pays". (Principes d'Economie Politique - Titre
V - Chapitre XI - Para9T8phe 14) - (Cité par BEAUDZA - La formation de l'Ar­
mée Coloniale - Page 2).

f

\
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Leur influence dans l'essor des territoires, ainsi élargie par

l'application d'une doctrine commerciale de combat, avait été favorisée par

les conditions techniques de leur installation. Intendants et Commissaires

aux colonies apparaissent comme les successeurs des agents des compagnies

privilégiées, pour qui les intérêts purement commerciaux primaient l'inté­

rêt public. Même avec l'administration royale persiste l'idée que la colo­

nie constitue un bien à exploiter et à faire fructifier pour le profit ex­

clusif de la métropole (1).
Si de tels principes peuvent para1tre démodés, leur mise en

pratique à l'époque aboutit à développer l'économie des colonies. Intendants

et Commissaires sont les véritables organisateurs de la vie sociale au Ca­

nada, à la Louisiane, à Saint-Domingue, aux Mascareignes.

Ceux d'entre eux qui agissent comme "subdélégués" généraux ou

principaux remplissent des fonctions analogues à celles d'un sous-préfet

actuel 1 de la qualité de leur administration dépend l'essor de leur zone

d'action.

Quoique moins complet que sous l'ancien régime, le rOle des

Commissaires de la Marine reste important dans l'ordre économique au cours

du XIXo siècle. "Monsieur l'ordonnateur" assure, en même temps que le con­

trOle des services militaires et maritimes, celui des services civils.

Au cours des conquêtes coloniales de cette époque, les Commis­

saires (2) mettent sur pied l'administration civile des territoires nouvel­

lement conquis et leur action pour faire vivre les troupes stimule et dé­

veloppe la production et le commerce.

++ ++

--------------_._------------------
(1)- Assorti de conditions humanitaires et religieuses relatives à la protection

des autochtones et au proselytisme catholique.

(2)- Ou Intendants, s'agissant de certaines campagnes menées par l'Armée métro­
poli taine : i'lgèrie, Madagascar, par exemple.



B... L'ACTION ECONOMIQUE DE L'Il'ITEIDAt,çE CllTRE-MER DANS LA PERImE AroERNE.

Héritiers de telles traditions, les-Intendants des Troupes Colo­

niales ou des Troupes de ~1rine du Xxo siècle, bien que plus cantonnés

dans des fonctions d'ordre militaire, ne perdront jamais de vue l'aspect

économique et tiendront compte-des incidences de leurs décisions sur le dé­

veloppement de leur circonscription.

Leur influence s'exerce sous deux formes: tant6t par une partici­

pation directe à l'économie qui se tr~duit par des interventions dans la

production, tant6t par le biais d'une impulsion indirecte donnée à l'es_

sor agricole, industriel ou commercial dans le cadre des fonctions de pour­

voyeur et qui affecte la consommation.

1°)._ La participation directe et l'action sur la production.

Elles s'appliquent aux ravitaillements, soit en denrées, soit en

articles d'habillement et d'équipement, à certaines fournitures et au ser­

vice des transports~

L'intervention dans l'agriculture locale s'est tout d'abord mani­

festée dans la création de jardins militaires par le Com~issQriat de la

Marine, permettant durant une partie de l'année de fournir un appoint en

légumes verts et incitant, par imitation, les populations du voisinage à

s'instruire et à dévelop~er leS cultures.

La densité des effectifs et l'alimentation particulière du sol­

dat français ont permis l'acclimatation ou l'essor de produits nouveaux.

L'accoutumance du militaire autochtone à des denrées inconnues de lui au­

paravant et servi~ dans les ordinaires de la- troupe a conduit aU dévelop­

pement de cultures jusque là-ignorées. Le remplacement progressif du mil,

en Afrique Noire, par le riz, com'1e base de la nourriture, constitue un

exemple caractéristique.

Les besoins militaires ont de manière analogue conditionné le

démarrage de la production de nombre de produits coloniaux: café, huile,

coton, blé etc •••

Cette action a pu s'étendre et atteindre les endroits de brous­

se reculés gri\ce à l' insti tution de la "Masse de vivres et de transports"

ou"Masse de ravitaillement". Au XIXo siècle, le Service du Commissariat
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fournissait à la troupe en poste ou en campagne les différentes denrées en

nature. La "Masse de vivres, et de transports" instituée au Tonkin vers

1885 devait permettre aux petits postes dépourvus de magasins administratifs

de faire face, à l'aide d'allocations en deniers probablement calculées

pour chaque poste, aux dépenses d'alimentation des hommes, de nourriture

des animaux et de transports. Vers 1900, le Général GALLIENI, Résident Gé­

néral à Madagascar, se souvenant de l'expérience du Tonkin (1), fit revivre

à titre d'essai ce système dans plusieurs cercles de l'Emyrne. Les résul­

tats satisfaisants obtenus (2) conduisirent à la création de la "Masse de

Ravi taillement".

Elle fonctionnait de la manière suivante: au lieu de la four­

niture en nature des denrées, les rationnaires percevaient la valeur repré­

sentative de la ration. Avec cette indemnité, les commandants d'unité se

procuraient, soit dans les magasins administratifs, soit dans le commerce

local, les vivres de la ration. Ils assuraient directement la charge de

transporter ces vivres entre les magasins administratifs ou les centres de

production et les postes.

Outre qu'il supprimait de nombreux magasins annexes, facilitait

la décentralisation de la comptabilité, et procurait aux hommes une nourri­

ture saine, fra1che et varié~gr~ce à la possibilité des substitutions, le

nouveau régime. s'adressant aux producteurs locaux, les incitait à dévelop­

per les cultures anciennes et à créer des cultures nouvelles, adaptées aux

goOts des consommateurs militaires.

Le principe a survécu jusqu'à nos jours. Le Décret du 11 Décem­

bre 1906 a soudé la masse de ravitaillement à la gestion de l'ordinaire

dans les Troupes Coloniales. et les textes ultérieurs ont consacré le sys­

tème des prestations en deniers.

,-----_._--------------------------
(1)- Où il était investi des fonctions de Commandant de terri toir' .mili taire.

(2)_ Les essais furent organisés et suivis par le Commissaire de la ~rine aux
colonies NOGUES, Directeur des Services '\dministratits.

r
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L'impulsion donnée par le Commissariat, puis l'Intendance, au

développement des cultures s'est complétée par la création d'industries de

transformation destinées à satisfaire les besoins militaires, puis civils.

Les services administratifs peuven~ à ce titre, être considérés COmme les

promoteurs d'une industrie alimentaire dans les territoires coloniaux.

Vers 1900, des moulins furent créés à Bamako et à Tombouctou.,

Durant la guerre 1914-1918, un moulin installé à Hano'! tr<:itn la farine

achetée au Yunnan.

Une biscuiterie militaire fonctionna à Ha'!phong de nombreuses

années au bénéfice de l'ensemble des Troupes de l'Indochine.

Des décortiqueries de riz trnnsformèrent le paddy dans nos pos­

sessions d'Extrême-Orient.

L'industrie de la conserve de viande naquit à Mndacasgar et en

Afrique Occidentale afin de procurer aux troupes sur place les aliments

carnés de longue conservation et de transport facile (1).

Tout COmme le Service des Subsistances, le Service de l'Habil­

lement a directement conditionné le développement industriel des territoires.

Deux exemples précis permettent d'illustrer cette action: ce­

lui des confections d'habillement et celui de l'industrie du cuir.

Depuis de nombreuses années, des ateliers de confection d'effets,

dirigés par des ma1tres-ouvriers des Troupes Coloniales, travaillaient en

régie pour la réalisation sur place d'un certain nombre d'effets de toile

ou de chaussures. Le bon marché de la main-d'oeuvre locale, joint à son

(1)- Le cheptel malgache se révélant très abondant, une première usine de con­
serve de viande fut construite en 1891 à Hntongobato, au nord de la grande
1le. D'autres furent créées durant la guerre 1914-1918 et le boeuf assai­
sonné ou "singe" put être expédié en abondance sur le thé1\tre d'opérations
européen. Il en fut de même au cours du conflit 1939,1945, la production
s'étant intensifiée entre les deux guerres. Dans le même temps, le Service
de l'Intendance provoquait le développement d'établissements frigorifiques.
Aujourd'hui encore, une partie importante des conserves de viande de boeuf
consommées par l'Armée Française proviennent de J~adag?scar et, chaque année,
un certain nombre d'officiers d'administration venus de l'Intendance des
Troupes de Marine servent détachés dons les diverses usine~ durant plusieurs
mois, à Madagascar, au titre de la "campagne de viande".
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adaptation naturelle pour ces sortes de travaux, aussi bien en Extrême-orient

qu'en Afrique Noire, permettaient la mise sur pied d'une organisation ren­

table. De tels ateliers existaient depuis la fin du siècle dernier en Indo­

chine. i, Dakar, les ateliers de confection n'ont été fermés qu'en 1963, par

suite de l~ déflation des troupes fronçaises en Afrique Occidentale.

Ces organismes ont participé au développement de la production

locale à divers titres:

De nombreux ouvriers spécialistes y ont été formés et leur com­

pétence s'est révélée précieuse par la suite dans le secteur civil.

Dans toute la mesure du possible, la priorité donnée aux achats

sur place de matières premières a incité les industriels lOCAUX à crèé~ ou

développer des fabrications de qualité répondant aux normes exigées par l'ad­

ministration militaire.

Enfin, à leur disparition, les installations ont pu continuer à

fonctionner, soit au profit des armées nationales récemment créées, soit à

celui de la production civile. Dans tous les cas, l'im~ulJion économique

donnée continue à porter ses fruits.

Le second exemple concerne la participation du Service de l'In­

tendance à l'essor de l'industrie et du commerce des cuirs à IAadagascar. Au

cours du conflit mondial de 1914-1918, une politique d'économie de guerre

avait permis l'utilisation du cheptel malgache et la transformation des

peaux de bovins dans la Grande Ile. La qualité des cuirs obtenus laissant

fortement à désirer, ce f~t l'Intendance locale qui, sitOt après la guerre,

entreprit de faire conna1tre les défauts et d'indiquer les remèdes (1).

Le Service de l'Intendance a complété son action en aidant ~u

développement de l'industrie de la tannerie. Le mimosa produit tannant,

-----,----
(1)- A cet effet, elle poursuivit une politique de croisement des races, en vue

d'augmenter l'épaisseur et la consistance de la peau, obligea à supprimer
les marques da feu, octroya des primes aux belles dépouilles, généralisa
l'abattage au merlin etc •••

De telles mesures permirent de mieux classer les cuirs lOCAUX dans
le commerce de la tannerie et de leur donner une valeur internationale.
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pousse naturellement à Madagascar. Des entrepreneurs civils créérent d.s

plantations et des tanneries complémentaires. Les cuirs obtenus, proposés à

l'Intendance, furent soumis à l'analyse des services techniques du Ministère

de la Guerre. Guidés par les conclusions des diverses expertises, les four­

nisseurs réussirent à obtenir des cuirs de qualité satisfaisante.

Un autre domaine d'activité de l'Intendance dans son rOle de

pourvoyeur concerne la fourniture de l'eau et de l'électricité, dans cer­

tains cas, au secteur civil, dans les places ou postes dépourvus d'instal­

lation •

Il existait en Indochine, à Langson et au Cap Saint-Jacques, de

véritables usines des eaux, exploitées par le Service, et qui alimentaient,

outre les troupes, toute la population civile (1).

A .\tar, en Mauritanie, l'usine électrique militaire, fonction­

nant en régie, fournissait le courant à la ville jusqu'à la date d'évacua­

tion de la garnison française (2).

En ces différents lieux, les municipalités devaient rembourser

les prestations fournies selon des modalités précisées dans des cahiers des

charges.

Le rOle en matière de transports peut-~tre rappelé rapidement

en terminant ces aperçus sur l'action directe du Service de l'Intendance

Outre-Mer dans la mise en valeur des territoires. Le Commissariat, puis

l'Intendance furent chargés à la fin du siècle dernier et au début de ce siècle

de faire parvenir aux troupes le ravitaillement, à une époque où, faute de

routes et d'ouvrages d'art, les communications s'avéraient extr~mement diffi­

ciles. Toutes les fois que la voie d'eau put ~tre utilisée, le service créa

----------.-------------------------------------------------------------------
. (1)- A Langson, l'usine élévatoire comportait une moto-pompe aspirante et foulan­

te d'un débit journalier de 370 m3 ; la ville remboursait la moitié des dé­
penses.
Au Cap Saint-Jacques, les installations comportaient 26 puits avec canalisa­
tion d'aspiration, deux pompes débitant 20 m3 à l'heure, deux réservoirs de
400 et 200 m3 pourvus de filtres, et tout un réseau de canalisations de dis­
tribution.

(2)_ 31 Décembre 1965 •

. - ",,,,~ .
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et fit fonctionner en régie des flotilles fluviales (1), qui demeurent'~

l'origine des services civils réguliers actuels.

20)_ L'intervention indirecte et les incidences sur la consommation.

La participation du Service de l'Intendance Outre-Mer à l'épa­

nouissement économique local ne se borne pas à des interventions directes

dans la production. Un cert~in nombre de mesures de pure administration mi­

litaire, rattachées à ses missions courantes influent de façon incidente,

mais notable, sur différents secteurs de l'économie.

A ce titre peuvent être cités la passation dp marchés, les réa­

lisations par achats directs, lA participation aux études de diététique

tropicale, -le ravitAillement des populations en temps de guerre, et l'entre­

tien des coopératives militaires.

La fourni turu aux troupes impl ique la p~ssation de Mi\llCHES ou

des opérations d'achats en quantités telles que l'influence sur le mouve­

ment des affaires appara1t nettement. Ces marchés concernent, so t la réa­

lisation de denrées ou articles d'importation, et aident dans ce cas à l'ac­

croissement des transactions commerciales, soit la fourniture de produits

de ressources locales, qui stimule et encourage la production.

La procèdure de l'adjudication, ou celle de l'appel d'offres

devenue la -règle au cours des dernières années,développent la concurrence

et accroissent la qualité des produits proposés.

Les stipulations de cahiers des charges précis et complets im­

posent des sélections, classent les fournitures selon une échelle de va­

leurs. Les clauses, y compris lA définition de pénalités, sont acceptées

d'un commun accord et normalisent 1es relations commerciales. La moralité

des fonctionnaires ou officiers qui établissent les documents des marchés,

les exécutent, ou les liquident, évite aux fournisseurs de l'armée la tenta­

tion de gains malhonnêtes.

Le ravitaillement par marchés se complète de réalisations p~r

~CH~TS DIRECTS. Cette procèdure, très souple et adaptée ~ux conditions de

------'-----
(1)- Chalands en baie d'Along, flotille sur le fleuve Sénégal, pouvant remonter

jusqu'à Bakel, transports fluviaux en ,'frique Equatoriale sur l'Oubangui,
le Chari, et la voie Bénoué-Logone.
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la vie militaire outre-mer, met l'administration en contact direct avec le

producteur, suscite sa confiance, le familiarise "vec nos méthodes, incite

au développement des exploitations et permet d'obtenir ~ proximité des trou­

pes les denrées que celles-ci consomment.

Le constitution d'2pprovisionnements par achats directs joue le

rOle de régulateur du mRrché. Lorsqu'une denrée devient surabondante au

cours d'une année p2rticulièrement prospère, l'administration peut empêcher

l'effondrement des cours par un 2ccroissement de la demande, allant jusqu'~

la limite des stocks à entretenir; quend elle se raréfie, ou que les prix

montent exegérément par suite d'accaparement ou de collusion, la possibilité

de faire anpel à des territoires voisins ou à la métropole contribue à reme­

ner des conditions de vente normales, à le satisfaction des consommateurs

autochtones. Le paiement par les officiers acheteurs au cours des mercuria­

les peut mettre fin aux manoeuvres des intermédiaires et des accapareurs.

Dans le même ordre d'~dées, il reste à signaler, dens les Etats

récemment indépendants, l'intérêt que suscite pour les maisons françaises la

présence d'unités des Troupes de Marine.

Affectées par les défaillances de l'économie locale, ces maisons

de commerce survivent gr~ce à l'existence de la clientèle militaire françai­

se, sOre, permanente, et qui honore ses engagements.

Le Service de l'Intendance intervient enfin dans des domaines

variés, tels que la diététique, la préparation du ravitaillement et de l'é,

conomie du temps de guerre, la création de coopératives militaires.

Les problèmes d' ,\LIMENTi'TION EN P,WS TROPIC.\L sont à l' orj,gine

d'un certain nombre d'expérimentations et de mesures d'intérêt général.

Les habitudes alimentaires des pays d'outre-mer se sont modifiées

par l'accoutumance aux menus servis dans les ordinaires aux nombreux soldats

autochtones engagés dans l'I'.rmée Françeise. Une fois démobilisés et revenus

dans leur village, ceux-ci continuent à désirer les produits vivriers dont

se composait leur ration de militaire. Cet état d'esprit explique l'origine

du développement de certaines cultures. L'exemple du riz en Afrique a été

déjà cité.

L'utilisation de plantes locales s'inscrit à l'actif du Service

de l'Intendance, qui a dO détecter les succédanés de produits introuvables
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ou insuffisants en quanti té. Dans cet ordre d 1 id'~es, le manque de foin en

Afrique a conduit à utiliser la caroube et la paille d'arachide pour l'ali­

mentation des chevaux.

En liaison étroite avec le Service de Santé, l'Intendance Outre­

Mer a procédé à des études pour une alimentation adaptée au climat et pour

la prophylaxie des carences alimentaires dans les pays chauds.

Son apport à l'économie locale procède également d'études tech­

niques sur les possibilités de développement à l'échelon du territoire et

au recensement du potentiel existant. Voi~i quelques années, le Service a

commencé à détacher des fonctionnaires de l'Intendance auprès des gouverne­

ments civils, au titre de la préparation du R/VITdLLEiilENT ET DE Li. l,fJBILI­

S,\TION ECONOMIQUE dans le domaine alimentaire. L'indépendance dans les Etats

ilfricains et Malgache a stoppé cette activité, mais rien ne s'oppose à ce

que, avec l'accord des gouvernements,une politique commune de préparation

au temps de guerre no conduise à reprendre l'idée. Les travaux demandés aux

Intendants ainsi détachés comprenaient l'établissement dos listes d'entre­

prises implantées dans le pays et susceptibles de produire pour le temps de

guerre, la rédaction de monographies des différentes usines après étude ap­

profondie sur place, la mise au point de statistiques relatives à la pro­

duction, tous travaux utiles à l'administration pour la connaissance exacte

du niveau économique et la détermination des améliorations souhaitables et

possibles.

Une dernière intervention indirecte dans les transactions pro­

cède de l'existence de COOPER"TIVES MILITI,IRES implAntées dAns certains

Etats signataires d'Accords de Coopération avec la France. Des facilités

douanières variables sont accordées pour l'importation des marchandises ou

objets vendus par ces Centres Militaires de Ravitaillement Complèmentaires

(C.M.R.C.) au profit de la troupe, des cadres, et de leurs familles. Ce ré­

gime de faveur incite à la consommation et accroit le trAfic maritime des

marchandises. En outre, les bénéfici,irO$peuvent disposer de plus-values

qu'ils affectent à d'autres dépenses dans le commerce local. Dans les pays

où les Accords ne prévoient pas de mesures de faveur pour l'entrée des mar­

chandises destinées à l'Armée Française, les importations correspondantes

procurent à l'Etat de stationnement des recettes douanières appréciables.



L'importance du rOle du Service de l'Intendance Outre-Mer appa­

rait donc double. D'une part, il permet l~ satisfaction des besoins maté­

riels des Forces Terrestres, d'autre part, il prend place dans l'organisa­

tion économique, le concert de la production ct de la consommation.

A ces divers titres, le rOle ccpital autrefois joué par le Com­

missariat ou l'Intendance dans le développement de nos colonies s'est estom­

pé avec les années et la mise sur pied de structures ndministratives civi­

les. Toutefois, demeurent encore de nos jours des séquelles de ces inter­

ventions, liées parfois au caractère de sous-développement des P"ys de sta­

tionnement, qui maintiennent eu contact le secteur concurrentiel et l'ad_

ministration militaire. On peut donc affirmer que le rOle traditionnel du

Service de l'Intendance en matière économique existe encore dans une certai­

ne mesure.
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CHA PIT R E III

-
lES INTERVENTION? DE L'INTENDMŒ DAM? L'ADMINlSTRATION

DES CORPS DE TROUPE

Dans une 1lnnée moderne, les Services pourvoyeurs ne peuvent,

compte tenu de l'énonnité et de ln diversité des effectifs, fournir djxec­

ternent aux militaires pris individuellement les moyens d'existence et d'ac­

tion. L'Etat choisit deS interm~diûires placés entre lui et les individus.

Ces intermédiaires sont les chefs des collectivités militaires hiérarchi­

sées, ~ nui incombe la double charge de diriger l'action de leurs subor­

donnés et de pourvoir ~ leurs besoins. Dans l'année française, la collec­

tivité militaire-type, la cellule logistique, est le Corps de Troupe.

Il constitue donc l'interlocuteur normal des Services, de l'In_

tendance en particulier.

Fournissant ~ ce Corps de Troupe les moyens de vivre et d'agir,

l'Etat exige une double garantie:

Touj ours économe de ses deniers, il entend donner en premier

lieu ~ chacun le nécessaire et rien de plus: il veut avoir la certitude

que les perceptions restent limitées ~ l'importance des droits qu'il a

pris soin de définir;

En second lieu, il détermine la nature de chaque besoin et pré­

cise la limite qu'il entend donner ~ r ~te satisfaction: il tient ~ 3tre

certain que les ressourceS perçues ont bien été affectées en vue des be­

soins strictement cnlculés.

Il lui faut donc, d'une part élaborer des règles qui guident

les administrateurs et les comptables en limitant leurs pouvoirs, d'au­
tre part mettre en oeuvre une action d'information aux fins de constater

la régularité et l'opportunité des actes accomplis par les personnels ad­

ministratifs du Corps de Troupe.



LE CORPS

Le commandement dispose à cet effet, de spécialistes : les Inten­

dants Militaires, aptes à résoudre et vérifier tous leS problànes d'admi­

nistration.

Leurs interventions se justifient d'autant mieux que les règles

d'administration militaire présentent d'importantes particularités déjà

signalées, peu familières aux personnels de contrôle des Finances.

Après avoir brièvement défini le Corps de Troupe et esquissé

l'action du Service de l'Intendance à son égard, il sera intéressant de

noter les modalités administratives qui s'écartent sensiblement des nonnes

de droit traditionnelles, droit budgétaire en particulier.

L'action d'information Sera circonscrite à la description des

deux aspects qùtelle adopte 1 la vérification des comptes, qui constate

la régularité des actes, et la surveillance administrative, qui critique

leur opportunité.

1... LE BENEFICIAIRE DES SERVICES Di: L'ADMINISTRATION MILITAIRE
DE TROUPE.

Il existe plusieurs définitions du Corps de Troupe. Considéré

sous l'angle de l'emploi, il se caractérise comme "la réunion organisée et·

hiérarchisée de cadres et de soldats rassemblés pour s'instruire et appren­

dre à faire la guerre. Son volume,'sa structure, ses moyens sont détermi­

nés essentiellement pour permettre, dans les meilleures conditions, le com­

mandement, la manoeuvre et le combat".(l)

Cette définition, pour ~tre exhaustive,doit se compléter de con­

sidérations qui éclairent les conditions de fonctionnement et de gestion 1

"la Corps de Troupe est un groupement ou une collectivité militaire compo­

sée de une ou plusieurs unités administratives élémentaires, placées sous

le commandement d'un chef responsable de son administration, et agissant

en liaison directe avec les services pourvoyeurs, comme mandataire des

personnels de sa formation" (2).

-- ---------------------------------
(1)_ Intendant Général COLIN - R61e et responsabilité du Chef de Corps dans

l'administration de Sa formation.
(2)_ Ecole Supérieure de l'Intendance - Cours d'Administration des Corps de

Troupe - Tirage 1959.
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Ccll0ctivi té organisée, le Corps de Troupe const! tue comme une

sart~ de personne morale imparfaite. Il dispose de biens et possède des in­

tér@ts propres, mais ces biens: fonds d'avance, matériels, avoirs des mas­

ses, d'origine budgétaire et soumis dans leur gestion à un contrôle étroit

des autoritos administratives supérieures, appartiennent à l'Etat. Il ne

s'agit P?S ~'un patrimoine propre, mais de deniers et matériels grevés

d'une affectation et consommables dans le cadre de règles préalables stric­

tes.
Par contre, les organismes privés du Corps de Troupe jouissent

de la personnalité morale, représentée par le Chef de Corps.

L'action du Service de l'Intendance vis-à-vis du Corps de Troupe

apoaratt outre-mer, de m~e qu'en Métropole, aussi diverse qu'importante.

L'Intendant ordonnance la solde et les diverses prestations

payables comme la solde: l'alimentation et les masses. Il procure des

biens matériels.

Il contrôle les droits du Corps, en particulier par la vérifica­

tion des effectifs.

Il vérifie les comptes deniers et matières du corps et des orga­

nismes rattachés: mess, cercle, foyers, bibliothèques, organismes de l'Ac­

tion Sociale, sur pièces et sur place. Il effectue les vérifications de

caisse et recensements nécessaires et exerce par délégation la surveillance

administrative de leur gestion.

Enfin, il assume le rele de guide et de conseiller en matière ad­

ministrative par des rapports fréquents avec les chefs de corps et les of­

ficiers comptables (1);

L'action en faveur du Corps de Troupe dans les tâches d'adminis­

trateur et de pourvoyeur ressort de la lecture des chapitres précédents.

Celle de vérificateur et de surveillant doit retenir maintenant notre at­

tention. Elle trouve son originalité et tire son importance dans le fait

0ue le fonctionnement interne de Corps de Troupe présente des aménagements

et des varian-:es par rapport aUX règles habituelles de fonctionnement des

Organes des services publics.

-----------------
(1)- Une action analogue est exercée vis-à-vis des services non ?utonomeS: Jus­

tice Militaire, Recrutement, Service Vétérinaire, Service de l'Action So­
ciale.
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Il convient d'évoquer ces raisons très particulières pour compren­

dre et mesurer l'i~ortance du rele de l'Intendance en matière de vérifi­

cation des comptes et de surveillance administrative des collectivités

mi li taires ~

+ + +
+

II. œ:; MCDALITES D'APPLICATION AU CORPS DE TROUPE DES REGLES ADMINISTRA­
tIVES ET JURIDIQUES DE DROIT PUBLIC.

Le Corps de Troupe oCCupe une place à part dans le cadre du ser­

vice public par Sa structure et par son fonctionnement financier.

Sa structure se présente sous la forme d'une réunion d'un grand

nombre d'individus, variable avec les armes et les types da formations, en_

tretenus par l'Etat, totalement ou partiellement.

Examiné sous l'aspect financier, il apparaît comme une cellule

soustraite au contrele des autorités administratives étrangères à l'Armée,

même de celui des fonctionnaires des Finances auxquels tous les services

publics sont soumis (1).

La Situation se présente concrètement de la façon suivante:

En premier lieu, le Corps de Troupe joue le raIe d'intermédiaire

entre l'Etat et les militaireS pris individuellement, fait valoir les

droits des intéressés, réunit les ressources en nature ou en espèces des­

tinées à les faire vivre et les répartit entre les ayants-droit. A ce

titre il dispose d'une caisse.

Or, en droit administratif, les Services publics non personnali­

sés n'ont paS le maniement des espèces nécessaires à leur fonctionnement.

Le Tr~sor Public opère pour leur compte, pour les recettes comme pour les

dépenses~ Il existe bien, dans de nombreux établissements publics, des ré­

gies de recettes ou de dépenses, mais l'avance consentie au régisseur con­

serve le caractère de deniers publics et demeure soumise au contrele des

fonctionnaires des Finances. La caisse du corps de troupe échappe à un tel

contrale.

(1)- Cette situation à part s'explique par des survivances historiques, par les
exigences de la discipline et de la protection du secret.

--",'
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En second lieu, pour écarter les pouvoirs d'investigation des

agents du trésor et procurer l'aisance de trésorerie, la caisse est ali­

mentée selon une procédure spéciale et Sa gestion obéit à des règles qui

dérogent aux principes de la comptabilitp publique.

C'est ainsi que le régime des maSses et celui de l'ordinaire

tournent le principe de l'annualité, puisque les économies d'une année,

conservées dans la caisse régimentaire, sont reportables sur l'année sui-

vante.

Dans des cas fixés par la règlementation, des virements de masse

à masse peuvent ~tre autorisés par l'autorité administrative supérieure:

Ministre ou, par délégation, Commandant la région ou Commandant Supérieur,

ou Directeur de Service, ce qui enfreint le principe de la spécialité bud­

gétaire.

Quant à certaines recettes affectées, telles que des pénalités

inflig~es aux fournisseurs, la vente-des dépouilles des animaux morts,­

les produits de la vente des fumiers, qui profitent soit à l'ordinaire,

soit à une masse, force est de constater qu'elles violent les principes

de l'universalité et de la non-affectation des recettes (1).

Ces dérogations, d'importance limitée, offrent un intértt plu­

tôt théorique.

Il n'en est paS de m@me de l'exécution des paiements. Le droit

financier enseigne que la procédure normale de paiement des dépenses se

caractérise par le contrôle exercé par le Trésorier-Payeur auprès duquel

l'ordonnateur est accrédité sur le mandat émiS par ce dernier. Ce ~ompta­

ble a le devoir, sous Sa responsabilité pécuniaire, de s'assurer de l'exis­

tence de la créance, de la qualité du créancier, de la disponibilité du

crédit. Le contrôle du payeur se poursuit par un contrôle juridictionnel

de seS écritures exercé par la Cour des Com~tes qui garantit la fidèle exé­

cution du budget.

-------------------
(1)- qe m~me que la réalisation de recettes en atténuation de dépenses, autori­

sée outre-mer par le Réglement Financier du 30 Décembre 1912. Les opéra­
tions s'effectuent à l'échelon de l'ordonnateur, mais il demeure que le
bénéficiaire principal reste le corps de troupe.

"'" -- ....,-,-.,'- .,..,.. ".,
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Les "paiements 7i bon compte", ou dépenses régu1arisables sur

revues(l) dont bénéficie le corps de troupe au titre de la solde, de

l'alimentation, des masses et des frais de déplacement concernent des som­

mes considérables, et pourtant, dérogent aUX règles habituelles du peie­

ment des dépenses publiques.

Ils présentent les caractères exhorbitants suivants: les rè­

gles du paiement après service fait et de versement entre les mains du

véritable créancier sont tournpes de m3me oue l'obligation de la justifi_

cation au payeur des droits du créancier, Enfin, ils n'obéissent pas au

principe de la disponibilité des crédits.

La règle du paiement après service fait n'est pas respectée en

ce sens que le Trésor verse des fonds sans que-le service à rétribuer soit

accompli. Le fonds d'avance du CorDS de Troupe, qui correspond aux dépen­

ses de solde et d'alimentation de deux mois en France ou trois mois Outre­

Mer, est en effet mis en place en début d'année et recornrlété mensuelle­

ment après vérification des droits acquis par le Corps (2).

Le nombre élevé de parties prenantes et les conditions de vie

du Corps de Troupe ne permettent pas de payer entre les mains de chaque

créancier pris individuellement. Le corps joue le rale de répartiteur de

la solde ou de gérant de l'ordinaire: le mandatement s'opère en Sa faveur

et globalement sans qu'apparaissent les militaires pris isolément, seuls

créanciers véritables.

Le payeur ne reçoit pas justification des droits du créancier,

car il est hors d'état de vérifier l'identité dudit créancier et sa C1­

pacité de recevoir. Il n'est, de plus, paS en mesure de s'assurer de la

réalité de ses droits. Le versement des deniers intervient sur simple cer­

tification par l'ordonnateur de leur existence et de leur montant.

--------------------------_._------------------,---
(1)- Voir no Partie - Titre II - Ch"pitre 1er page 183. - Renvoi (1) 1
(2)_ Il doit en ~tre de même en temps de guerre, où le corps reçoit un fonds

de trésorerie préalablement constitué, puis renouvelé.

1

l
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Enfin, le principe de la disponibilité reçoit des entorses dans

les cas de paiement des frais de déplacement, qui pour des raisons de ra­

pidité, s'effectuent sous forme d'avances consenties par le Trésor moyen­

nant régularisation ultérieure, et dans les caS, de plus en plus exception­

nels, d'usage du droit de réquisition (1) de l'ordonnateur sur le payeur (2)

qui contraint ce comptable à payer 1u-delà des crédits délégués.

Toutes ces particularités exhorbitantes de la procédure d'exécu­

tion des dépenses publiques, créent des risques pour les finances de l'Etat.

La Loi s'efforce d'y parer en chargeant le commandement de surveiller la

gestion interne des Corps de Troupe et l'Intendance de vérifier les comptes,

complétant ceS mesures par un régime de responsabilité renforcée pour les

administrateurs militaires.

Si le Ministre des Armées est le chef de l'Administration de

l'Armée, depuis la Loi du 16 Mars 1882 (3), chaque Commandant de Région se

trouve à la tête de l'administration de Sa région. Le contrale de la per­

ception et de l'emploi des deniers publics versés "à bon compte" (4) aux

Corps de Troupe apnartient traditionnellement au servica de lIIntendanc~.

Par ces dispositions, le législateur soumet les comptes deniers des corps

aux vérifications d'administrateurs de profession habilités à les régUla­

riser. En m~e temps, la loi du 19 Décembre 1934 (3) ordonne aux Généraux,

commandant les Régions de déléguer obligatoirement aUX Intendants Militaires

leurs pouvoirs de surveillance administrative. Ceux-ci constituent en

effet des informateurs qualifiés, aptes à éclairer le commandement sur

-------------------------------------
(1)- Limité au paiement de la solde des militaires.

(2)- Autorisé Outre-Mer par de Décret du 30 Décembre 1912 sur le Régime Financier
des Colonies -Article 227 (complété par le Décret du 21 Juillet 1927).

(3)_ Comme vu précédemment, ces Lois sont intégralement applicables Outre-Mer.

(4)_ Les deniers publics ainSi versés dans· la Caisse du corps deviennent des
"deniers ministérielsft puisque la responsabilité de leur emploi régulier
incombe au Ministre, chef de l'Administration de l'Armée, et que le con­
traIe incombe aux Intendants Milit8ires délégués dudit Ministre.
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l'opportunité des ~ctes administratifs décrits par les divers comptes, par­

~tant ainsi d'exercer la surveillance constante et effective qui incombe

légalement au-dit commandement.

On en arrive à la conclusion ~e la seule autorité extérieure du

corps ~pte à exercer le contr6le continu de l'existence des droits aux

prestations en espèces et de l'utilisation de ces prestations est l'Inten­

dant l'i11 taire. L'action de ce fonctionnaire, en tant que conseiller et

vérificateur, permet de sauvegarder l'intér~t légitime du Trésor et de res­

pecter la volonté du P~rlement.

Compte tenu des dangers que courent les finances publiques dans

le cadre du système défini ci-dessus, l'Etat, pour se dédommager des per­

tes éventuelles, impose auX Intendants et auX Administrateurs militaires,

des responsabilités plus lourdes que celles qui pèsent sur la généralité

des fonctionnaires.

Le principe génézal du Droit Administratif selon lequel la res­

ponsabilité envers l'Etat des fonctionnaires, autres que les comptables,

pour faute de service, ne peut ~tre que disciplinaire, ne s'apnlique ex­

ceptionnellement pas. La responsabilité pécuniaire du fonctionnaire ne

peut toutefois ~tre engagée que si un texte législatif le prévoit (1).

Pour les Intendants Militaires, le cas est prévu par la Loi

du 26 Nivose An III et po~ les officiers titulaires de certains emplois

par la Loi du 16 Mars 1882 examinée dans un précédent développement.

La premlere déclare pécuniairement responsable des sommes

payées ou des livraisons opérées en dehors des formes pres crites ou sur

ordres irréguliers les Commissaires des Guerres, et ajoute "qu' il en sera

fait retenue sur leurs appointements à concurrence de la som~e perdue par

la République ou sur les biens personnels des Commissaires". Cette Loi,

toujours applicable, traite donc plus sévèrement les Intendants Militai­

res que l'ensemble des fonctionnaires.

--_._----,---,--- ------------

1

(1)- De tels textes sont rares. Le plus connu reste la Loi du 25 Septembre 1948
qui institue une Cour de Discipline budgétaire chargée de réprtmer par des
amendes les fautes de gestion en matière financière.

(2)_ /.bditiée par la Loi du 19 Décembre 1934.
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La seconde contient des dispositions comparables à l'égard des

Généraux commandant les régions ou grandes unités, des Directeurs de Ser_

vice, les Chefs de Corps, le Major, les Officiers comptables des Corps de

Troupe.

En conclusion, le Corps de Troupe constitue une exception en ma­

tière de fonctionnement financier, comparé aux autres organes des Services

Publics ; Il ~chapoe dans une certaine mesure aux contr81es directs du

comptable de la Cour des Comptes et du Parlement. Cet état de choseS donne

au contrOle de l'activit~ administrative du Corps par l'Intendant Militaire

une importance de tout premier ordre, qui met à l~ Charge de ce fonction­

naire une responsabilité particulière et renforcée. Il convient de déter­

miner à présent l'étendue, les conditions,et les modalités de ce contrOle.

+
+ + +

III;_ LA NATURE DES I.CTIVrIES DE CONTROLE EXER::EES PAR LE SERVICE DE L'IN­
TE!'tl Ar-x:;E •

L'étude des principes d'organisation du travail a permis de dé­

gager trois familles de fonctions dans la marche de toute entreprise ou de

toute administration t

les fonctionS de direction,

les fonctions de gestion ou d'exécution,

les fonctions de contrOle.

Des personnels spécialisés procèdent à la mise en oeuvre de ces

trois sortes d'activités. Toutefois, les unes et les autres s'interpéné­

trant et chacun, dans l'entreprise, participe plus ou moins à chaque na­

ture de tr~vaux;

Il en résulte oue le terme de contrOle englobe un certain nombre

de tâches qu'effectuent des per~onnels situés à divers échelons.

Les modalités des contrOles sont diverses: ils peuvent ~tre

soit préventifs, concomitants ou à postériori, soit administratifs, ou ju­

ridictionnels, législatifs ou parlementaires, soit sur pièces ou sur

place etc•• ;



Dans les administrations publiques, ils s'attachent plus pa~

ticulièrement ~ la vérification de l'emploi régulier des crédits budgé­

taires.

En ce qui concerne les Corps de Troupe, il ne peut s'agir d'un

contr6le de l'exécution du budget, puisque les crédits, une fois ordonnan­

cés, deviennent dans la caisse du corps des deniers ministériels. Mais, les

principes qui guident les autorités de contr6le sont les m@mes que ceux

en honneur en mAtière de finances publiques. Ceci s'applique aussi bien

pour l~ compt~bilité de Corps de Troupe que pour celle de ses organismes

privés: cercles, mess, foyers, bibliothèques, ordinaires etc ••• dont la

trésorerie est constituée par des deniers privés.

Le contr6le exercé sur le Corps de Troupe appartient en premier

ressort au Chef de Corps, en tant que "Directeur dt entreprise" de sa fo~

mation. Il surveille le fonctionnement de sa propre administration, véri­

fiant ~ la fois l'exécution des ordres qu'il donne et l'exécution des or­

dres qu'il reçoit et transmet. Il s'agit l~ d'un ·contrôle intérieur".

Le Ministre,responsable de l'Administration de l'Armée, dispose

de hauts fonctionnaires, les Contr6leurs de l'Administration des Armées (1)

ayant pour mission de "sauvegarder leS intérllts du Trésor et les droits ·des

personnes, et de constater dans tous les services, l'observation de lois,

ordonnances, décrets, règlements et décisions ministérielles qui en ré­

gissent le fonctionnement administratif" (2).

Il ne s'agit plus, d8ns ce cas, d'une surveillance exercée par

le personnel de direction à l'intérieur d'un organe déterminé, mais d'un

eontr6le sur le plan général, oui ne prend part ni ~ la direction, ni à

la gestion et ne relève que du Ministre. Ce genre de eontr6le porte le nom

de "contr6le extérieur".

Le contr6le exercé par l'Intendant procède à l~ fois de ces deux

sortes de contr6le : intérieur et extérieur et peut se présenter comme de

nature intermédiaire. Pour le Corps de Troupe, il constitue un contrôle

---------------------------------------
(1)- Outre-Mer, par les Inspecteurs des Affaires d'Outre-Mer, corps actuelle­

ment en voie d'extinction.

(2)- Loi du 16 Mars 1882 sur l'Administration de l'AilIlée ....Article 25.
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extérieur~ Mais, il n'est pas "général", puisqc'H ne s'étend paS au con­

trOle des activités qui dépendent des autres grands services. Encore que,

à défaut de contrOleur sp9cialisé,1'Intendant Militaire demeure le vérifi­

cateur de droit commun, par suite du caractère universel de sa vocation

administrative (1).

La grande unité en matière administrative étant le Corps d'Ar­

mée (Région Militaire), l'activité de surveillance de l'Intendant s'exerce

au sein de cette Unité. Son contrOle n'est pas indépendant,puisqu'il

s'exerce au nom du Génér~l Commandant la Région en matière de surveillance

administrative et qu'il vérifie des comptes qui témoignent d'opérations

financières intervenues auprès ou en liaison aVec le Service de l'Inten­

dance~

Enfin, le Contrôleur des Armées, se borne à constater et deman­

der des explications. L'Intendant, engagé dans l'action administrative com

me pourvoyeur et com"le administrateur, "tirant dans le m~me sens" que la

formation inspectée, peut prescrire et faire redresser les 'erreurs. Le

premier joue le rele de "contrOleur spectateur", le second, celui de "con­

trOl eur acteur" ~

Quels buts peut poursuivre le contrôle exercé par l'Intendant

et dans quelles limites? Essentiellement, Sa surveillance permet à

l'Etat de vérifier, d'une part que les perceptions s'effectuent dans le

cadre des droits reconnus, d'autre part que les ressources sont bien af­

fectées à la satisfaction des besoins pour lesquels elles sont dispen­

sées.

Elle se caractérise pqr une double action : une action préven­

tive, manifestée par l'élaboration des règles qui guident les administra­

teurs et les comptables en limitant leure pouvoirs, et une action d'infor­

mation qui permet de constater la régularité et l'opnortunité des actes

des personnels en cnuSe.

--------------------------

(1)- Il a été proposé de dénommer "contrOle local" cette activité particulière
des Intendants. Ce qualificatif n'exprime paS, à lui seul, tous les aS­
pects d'un tel contrôle.



Elle porte un jugement sur leur comportement. Elle détemûne les

déficiences qui résultent d'un défaut de savoir et les défaillances qui

leur ont fait commettre des irrégularités.

Ainsi appelé ~ apprécier ~ la fois la régularité et l'opportunité

des actes administratifs, un tel contre1e joue un double re1e : d'une

part, son action vise ~redresser et sanctionner les fautes commises,

d'autre part et surtout, il se propose de prévenir les erreurs, en s'ef­

forçant d'éclairer et guider les autorités responsables de l'administra­

tion du Corps de Troupe, Toutes les fois que cette ambition se réalise,

le "censeur possible s'efface devant le conseiller certain" (Intendant

Général COLIN).

Pour être efficace, le contrS1e doit s'exercer ~ tous les stades

de l'action administrative, depuis l'~cquisition des ressources, la cons­

tatation de leur existence et de leur emploi régulier, pour se tenniner

par l'appréciation des actes administratifs accomplis par les différents

personnels de direction et d'exécution.

Outre-mer, les modalités de ce contrOle ne diffèrent paS de cel­

les en vigueur dans les Troupes Métropolitaines. Il s'exerce ~ la fois

par la vérification des comptes et par la surveillance administrative,

appelées l'une et l'autre à intervenir concurremment et à se compléter.

L'identité des attributions exercées outre-mer et en métropole

réssort des dispositions du Décret du 27 Décembre 1954 sur les attributions

du Service'de l'Intendance des Troupes de Marine (1) qui édicte dans son

article 18, que les fonctionnaires de l'Intendance outre-mer" s'assurent

de la régularité de toutes les dépenses ••• passent les revues d'effec­

tifs quand ils en reçoiveftt l'ordre••• procèdent périodiquement et ino­

pinément aux vérifications de caisses •••vérifient et régularisent les

comptes des ordinaires, des cercles. des mess ou popotes, des foyers

militaires etc ••• Ils peuvent être chargés, par délégation du commande­

ment, de la surveillance administrative de ces organismes".

-----------_._---------------------
(1)- B.O.E.M. nO 690_0 précité.
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Ce texte reproduit presque littéralement les tennes du Décret

portant règlement d'administration publique du 21 Juin 1906 sur l'adminis­

tration des troupes coloniales, qu'il vise expressément.

Il fait ressortir la nature de la vérification des comptes, at­

tribution propre des Intendants, dont il détaille les opérations, de cel­

le de la surveillance administrative, laquelle s'exerce par délégation du

commandement. Il convient de préciser ces deux notions en examinant les

conditions d'application de la vérification des comptes d'une part et de

surveillance administrative d'autre pôrto

N.- LA VERIFICATION DES COMPTES.

Les ?ctes administratifs se situant à la source de mouvements

dans les deniers ou dans les matières; ces mouvements sont enregistrés et

regroupés dans des comptabilités appropri<>ee.

La vérification des comptes est une opération purement technique,

de la nature de l'expertise comptable, et ne met en jeu aUcun élément de

commandement ou de hiérarchie.

Elle consiste à s'assurer de l'exactitude et de la régularité

des faits "photographies" par la comptabllité. Elle se propose de consta­

ter que l'écriture ou le compte reflète exactement et sincèrement les ac­

tes administ~tifs accomplis, que ces actes correspondent aux droits ac­

quis par le corps de troupe, à une gestion et à un emploi réguliers des

ressources perçues; enfin, que l'avoir qui ressort des arr~és comptables

existe bien.

Pour ce faire, elle examine les pièces comptables du point de

vue de la régularité des inscriptions, de l'exactitude de leur imputation,

de l'exactitude de leur regroupement dans les documents de synthèse des­

tinés à donner le reflet de la gestion ou à récapituler les droits.

Ainsi limitée à la constatation technique de la conformité des

écritures aUX règles imposées, la vérification des comptes appara!t comme

une pure opération matérielle: elle ne porte pas en elle-m~e de jugement

,~ " bi,~foru" d" '0'" .....""."U".. ",., ,n, m' d, "'PPO", _~1
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~ la surveillance administrative. La seconde ap~aratt comme la conséquence

naturelle de la première. Certains en concluent que la vérification des

comptes est une partie de la surveil'ance administrative. Cette position

peut se justifier. Il demeure toutefois plus commode de dissocier l'une

et l'autre.

Il convient de remarquer que la vérification des comptes ne

peut, par définition, s'exercer qu'~ postériori. ~~is,cette activité, qui

porte sur des tranches périodiques de comptabilité, facilite,en plus d'un

examen rétrospectif des actes administratifs, la surveillance d'une action

qui se perpétue. Elle permet par suite d'exercer la partie préventive de

cette surveillance.

Les opérations de vérification des comptes se présentent sous di­

verses formes. &11es s'effectuent, soit sur place, soit sur pièces. Elles

peuvent ~tre nOImales ou s'exercer en profondeur. Elles prennent lé! fome

de vérifications directes, par corrélation, ou par comparaison.

Elles comrortent la vérification concrète et réelle des avoirs

deniers ou matières et de l'exactitude des effectifs.

La vérification sUr piècef s'effectue systématiquement, en fonc­

tion d'un calendrier de production des comptabilités, dans les bureaux

du service de l'Intendance.

La méthode directe permet de porter un jugement sur l'exacti­

tude des opérations et la régularité formelle des actes : elle examine

la conformité de ces opérations avec les mentions portées ~ la pièce jus­

tificative, le bien-fondé des droits, la correspondance entre les écritu­

res et leS pièces justificatives.

La méthode par corrélation consiste ~ rapprocher et comparer

des documents établis dans un but différent : comptes deniers et comptes

matières par exemple. Ou bien, documents concernant la solde, l'alimenta­

tion, les prestations des masses qui présentent tous un facteur commun t

la journée individuelle de présence.

La méthode par comparaison se propose de rapprocher des docu­

ments similaires, établis dans un même but, mais par des formations dif­

férentes, ou nar un même corps de troupe ~ des époques différentes. Ainsi,

l'examen des situations de gestion de plusieurs ordinaires d'une même
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place pour un même mois se révèle fort instructif. L'étude simultanée de

la gestion des maSses dans des corps différents au cours d'une même pé­

~ote fait ressortir les aptitudes administratives comparées des cadres

respons abl es •

CeS trois méthodes, souvent combinées, permettent de déceler

plus facilement erreurs, négligences, et éventuellement fraudes.

Elles ne suffisent cependant pas et doivent ~tre complétées

Par des vérifications sur place (1), normales ou en profondeur~ Périodi­

quement (2), l'Intendant Militaire est tenu d'effectuer des vérifications

de caisses et des recensements de matériels.

Dans le cas de vérifications normales, il opère le plus souvent

seul, en principe inopinément. Il pousse plus ou moins la vérification des

pièces comptables qui lui sont présentées, soit qu'elles lui semblent mé­

riter un surcrott d'attention, soit qu'il veuille compléter les observa­

tions faites sur pièces dans Ses bureaux.

Ces opérations lui permettent de comparer les existants et les

écritures, de constater leur conformité ainsi que la régularité des mouve­

ments de deniers ou de matériels.

Lorsque l'Intend~nt désire vérifier systématiquement le fonction­

nement d'un service ou activité particuliers, il procède à une vérifica­

tion en profondeur.

L'examen très détaillé des diverses pièces justific~tives,

l'étude des conséquences des actes qu'elles décrivent, l'audition des res­

ponsables, lui feront obligation de se faire accompagner par une équipe

spécialisée de personnels de son service : sous-officiers ou employés ci­

vils. Les résultats du travail de chacun, réunis, comparés, discutés, per­

mettent à l'Intendant de porter un jugement d'ensemble et d'ap~r6cier les

conditions de déroulement de l'activité administrative drlns le domaine

soumis à la vérification.

--------------------
(1)_ lesquelles peuvent, à leur tour, intervenir de manière directe, par compa­

raison, ou par corrélation.

(2)_ trimestrie~lament en principe.



La règlementation actuelle impose aux Intendants Chefs de Se~

vice, d'effectuer toutes les v~rifications prévues par les textes règle­

mentaires et au minimum selon la périodicité fixée.

Dans la pratique, vérifications sur pièces et vérifications sur

place ne sont que les deux aspects d'un même contrSle administratif. Les

unes et les ~utres se complètent (1).

Ainsi la v8rification des comptes, tissée d'opérations complexes

et fastidieuses et de contrôles pointilleux, tout au moins en apnarence,

se justifie par la connaissance exacte qu'elle apporte sur la qualité de

l'administration du corps de troupe. Elle permet de déterminer les él~­

ments ~ui étayeront l"ction de surveillance administrative, la seconde

apnaraissant comme la conséquence et le prolongement de la première.

Dans ce r6le de v~rification des comptes, le Service de l'Inten_

dance ne sort paS d'un domaine purement technique qui a toujours été le

sien et ne lui a jamais été contesté. La modernisation des armées, l'ac­

croissement de la complexité de l'~rt de la guerre augmentent considéra­

blement les intér~ts et leS som~es mises en jeu et donnent à cette mission

de vérific~tion des proportions inusitées Sans cesse accrues.

~,is elle se borne à une sorte de déclaration de conformité

et-ne porte pas de jugement de valeur. Pour compléter l'action de contre­

le, l'arsenal administratif a confié à l'Intendant, par délégation du com­

mandement, les opérations de surveillance administrative •

._------------------------------------
(1)- Certains faits ou anomalies décelés dans les bureaux lors de l'examen sur

pièces des comptabilités font l'objet de "Fiches d'éléments à vérifier sur
place". Ces ~léments serviront à orienter l'action de l'Intendant dans la
conduite de ses prochaines interventions et à contr6ler plus particulière­
ment certains points. Au cours de ses investigations, ce fonctionnaire re­
lève souvent dans le ~orps de troupe des éléments qui, à leur tour, Se­
ront vérifiés à son qervice. Ces m~es investigations lui permettent en
outre de se convaincre que ses bureaux fonctionnent normalement et Satis­
font correctement à leur mission. Autrement dit, en m&me temps qu'il con­
trele le corps, il a l'occnsion de vérifier la qualité du fonctionnement
de ses propres services
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V.- LA SURVEW Al{;E ADMINT"jTRATIVE

1°)_ Les ruisons d'une surveillance administrative.

Les idées développées dons les chapitres précédents relatives à

l'organisation du t~vail et au fonctionnement général des administra­

tions permettent d'affirmer à priori qu'une surveillance existe à tous

moments et à tous les échelons. Dans l'administration militaire, elle af­

fectera l'ensemble des organes moteurs de l'Armée: corps de troupe et

formations diverses, états-majors, services et établissements. I~ais, elle

est généré.lement implicite, les textes règlementaires demeuront silen­

cieux en l~ nk"tière, Sans doute parce qu'il est admis que tout chef res­

ponsable se trouve automatiquement,du fait de Sa mission, chargé de la

surveil' ance odministrative des activités qui relèvent de SOli com'llande­

ment.

Exceptionnellement, pour ln surveillance administrative des

corps de troup~ existent des textes de haute valeur juridique : lois et

décrets traitont de la question. La raison évidente procède de l'idée

que le corps de troupe constitue le point d'aboutissement de tous les

actes administratifs qui interviennent duns l'Armée, de toutes les dépen­

ses effectuées par l'Etut pour l'entretien et la mise en condition des

militaires. Le corps de tr~upe répartit et consomme.

De toute évidence, d~ns la chatne des actes administratifs uc­

complis par les organismes militaires, ceux qui concernent le corps de

troupe doivent tout spécialement ~tre examinés pour y pousser à fond le

surveillance que le bien-~tre du soldat et lu sauvegarde des intérêts

de l'Etut imposent.

Une telle surveillance présente un caractère d'extrême généra­

lité. La v~leur de l'administration peut se manifester uu commandement sous

des formes nombreuses: tenue des troupes, quulité de la discipline, niveaU

de l'instruction, rendement du matériel etc ••• Mais, le critère princi­

pal d'appréciation qui domine' toutes les outres seru l'examen critique

de l'activité financière, déterminée à travers les comptes du corps de

troupe. Déjà chargé de par ses pouvoirs propres de la vérification des

comptes, l'Intendant Militaire apparuît~l tout indiqué pour exercer cette

Surveillance, mais par délégation du commandement.
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Il faut se rappeler que tout acte d'administration &st un acte

de commandement, ~e les deux sont inséparables, et que le chef qui ordon­

ne est en m~e temps un administrateur; La Loi du 19 Décembre 1934, re­

prenant les principes posés par la Loi r1u 16 M"rs 1882, ne l'a pas oublié

en édictant crue "les Généraux sont responsables de l'administration inté­

ri eure des corps de troupe".

Elle a en même temps donné la solution pratique en invitant

lesdi ts GénérAux à se faire aider dans ce domoine par des "techniciens".

"Pour exercer la surveillance adminis trative, le Général

commandant la région dispose des fonctionnaires de l'Intendance chargés

de lA vérification des comptes, en leur donnant à cet effet une déléga­

tion permanente";

La règle est nette: les Intendants agissent par délégation,

mais cette délégation est obligatoire, permanente et impersonnelle et,

en principe gén0rale;

Exceptionnellement, la délégation est facultative et le Géné­

ral doit alors donner une délégation expresse et personnelle'à l'Intendant

vérificateur des comptes: cas des effectifs, des ordinaires, et des orga­

niSmes d'intérêt privé.

La notion de surveillance administrative et les conditions de

son exercice nous paraissent évidentes. Elles correspondent cependant

à une forme d'administra tion pour une époque déte1Tllinée,à un moment de

la pensée militaire; On devine aisément que l'institution a subi de nom­

breuses vicissitudes; A cÔté de la réalité concrète, peut s'ébaucher une

théorie générale de la surveillance administrative, pe1Tllettant de justifier

ses diverses modalités à un moment donné. Une telle théorie ne peut s'éla­

borer que nar-l'étude de ses transformations et de ses aspects à diverses

époques. Seul, un raccourci historique peut permettre de suivre la nais­

sance, le développement et l'épanouissement de-la notion de surveil'ance

administrative et expliquer sa nature actuelle, ses impératifs et ses

avantages;

+++
+
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2°)_ L'éyolution de la notion de surveillance administrative.
j

Essentiellement, la surveillance administrative est la résultante

de deux forces opposées: d'une part, l'autorité souveraine qui exige

que les activités de l'administration se déroulent suivant les r~gles qu'el

le édicte, d'autre part les ~dministr~teurs (au sens large) qui essayent

de s'affranchir de cette tutelle qui leur p~se. En fonction du degré de li­

berté qui ser~ accordé aUX seconds - volontairement ou du fait des con­

traintes politiques - 18 surveillance administrative progressera ou re..

gressera.

Un court survol du passé éclairera cette idée.

Au Moyen Age, les capitaines entrepreneurs de guerre, l~vent et

entretiennent leur compagnie en traitant à forfait avec le Roi. Leur in­

térêt les incite à tromper celui-ci sur l'effectif et la qualité de la

troupe entrenue. Les oblig~tions de deux parties font bien l'objet d'un

"contrat de soudée" (1), assorti d'un "contrOle nominatif des gens de

guerre". Cela n' empkhe par le Capi tnine de "griveler" sur l'effectif,

avec d'·autant moins de retenue que l'Etat impécunieux tient mal ses pro­

messes : dès le XIVème-siècle, le monarque désigne des "Commissaires du

Roi pour les guerres" chqrg6s de paSser les ''monstres".

La fraude tente de faire échec à cette surveillance: les ca­

pitaines tirent de la cour des miracles tire-laine et mendiants, les dé­

guisent en soldats le jour de la revue. 5itSt que le "controleur" a tour­

né les talons, ces "fausses-l~ncesQ honn~tement récompensés, retournent

à leurs "affaires".

La qualité de l~ surveill~nce subit une attaque bien plus grave

encore: peu à peu habitués à vivre auprès des capitaines, les commis­

saires, par c0maraderie ou lassitude, ferment les yeux. Le relachement

qui s'ensuit provoque la colère du monarque. Chapitrés, les com~issaires

redoublent de zèle: la "surveillance administrative" regagne Son droit

de cité et devient mtlme universelle. Au cours du contrôle des effectifs,

les investigations s'étendent déSormais à ln solde, à la nourriture, à

l'armement, à l'équipement, bref sur tout ce qui influe sur le nombre, la

Valeur et la tenue de la troupe.

--------------------------------
(1)- c'est là sans doute une forme primitive du contrat administratif?
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La sévèrité d'un tel contrôle provoque la réaction des capitaines

et le Roi adoucit ln surveillance. A cet effet, il fait démembrer la sol­

de en plusieurs fractions dont la disposition est laissée aU corps de

troupe, sous réserve d'une affectation déterminé... Le système des "Masses"

est créé (1).
La canmodité du procédé conduit à son maintien jusqu'à nos jours:

seul, le nombre et la nature des diverses masses varient avec les époques.

Mais, dès sa naissance, il laisse apparattre un inconvénient de poids:

les représentants du corps de troupe manquent d'habilité et de technique

financière dans la gestion des masses (2). Le Roi et son ministre de la

Guerre s'en inquiètent et la surveillance se renforce de nouveaU bien vite:

le Commissaire des Guerres, non content de parattre à la revue, vérifie

l'existence des fonds, des-matières en magasins, ainsi que les actes du

conseil d'administration du corps.

La Révolution constitue l'occasion unique de s'affranchir de

cette impopulaire surveillance. Ce n'est plus un simple reflux, mais une

disparition totale. Les masses sont supprimées ••• les, écritures compta­

bles également. De là natt un immense chaos (3).

On comprend la réaction violente de Napoléon lorsqu'il décide

de réorganiser l'administration de ses "nn6es. Il rétablit les masses, et

la surveillance redevient rigoureuse ••• si rigoureuse que, maintenue

après l'Em~ire, elle apnara!t pesante tout au long du XIXème siècle et

,------------
(1)- il date du règne de Louis XIV. LOUVOIS-encore lui- en est le promoteur.

(2)- La question se pose à l'heure actuelle de Savoir si on peut leur en faire
grief : il est en effet admis que la gestion des masses détourne les au­
torités du corps de troupe de leur miSsion no~ale, à savoir la prépara­
tion à la guerre.

(3)_ CARNOT, Ministre de la Guerre, pouvait écrire à la Convention: -L'esprit
de brigandage est tel qu'il est impossible de débrouiller le chaos 9éné­
raI des affaires. Nos quartiers-ma!tres (les trésoriers de l'époque) font
tous des fortunes brillantes en un clin d'oeil •••"

Un autre Conventionnel précisait : "De nouveauX corps de troupe
se sont formés de toutes parts, Sans ordre, sans mode d'organisation,
des chefS avides en ont fJit un objet de spéculation; des corps isolés,
inconnus, et dont l'existence même est encore un problème ont été sol­
dés ••• 11
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la discussion du projet de Loi sur l'administration de l'Armée aboutit en

1882, à la faire disparattre dans les textes, tout au moins de manière e~

plicite.

Cette stricte surveillance incombe au Service de l'Intendance

créé par les ordonnances du 29 Juillet et 30 Septembre 1817, qui font des

Intendants Milit~ires les délégués du Ministre, leur donnent pouvoir de

contrêle préventif sur tous les actes des conseils do régiment. Ce régime

d'autorisation préalable constitue une étroite tutelle.

Il en résulte que les chefs militaires Se déshabituent de pren­

dre des responsabilités administratives. Leurs rapports avec l'Intendant

sont faits de méfiance, d'hostilité même. En temps de guerre, ils n'ont paS

l'habitude de travailler en commun.

L'étu~e de la Loi du 16 MarS 1882 a montré que celle-ci confie

au commandement la responsabilité de l'administration, en m~e temps

qu'elle place le Chef de Corps à la tAte de l'administration de son régi­

ment.

Si celui-ci détient les pouvoirs de surveillance interne, le

Général commandant la Région se voit attribuer une sorte de contre le ex­

térieur.

Mais la Loi se garde soigneusement d'employer l'expression de

surveillance administrative.

En droit, l'Intendant voit ses pouvoirs se borner à la vérifica

tion des comptes. Mais, les développements précédents ont montn' que l'une

complète l'autre et que des renseignements ne peuvent ~tre recueillis au

titre de la première que par celui qui exerce la seconde.

Liée par cet impératif, la notion de surveillance administra­

tive demeure en germe et sous-jacente dons la Loi. Les Décrets et Rè­

glements d'application vont la faire renattre explicitement.

Un Décret du 10 Février 1890 prescrit que les Intendants pas­

sent des revues d'effectifs sur ordre du commandement et effeotuent des

reoensements de matières dans les corps. A l'occasion de la mention de

ces opérations, la qualification de "surveillance administrative" appa­

ra!t dans le texte.

- ,..



Elle est reprise dans une Instruction du 23 Mars 1897, qui dési­

gne les Intendants com'"e délégués exclusifs du commandement en mati~re de

surveillance administrative~ Ils peuvent, à ce titre, donner des avis aux

Chefs de Corps, en vue de prévenir les infractions.

Elle prend sa forme définitive avec la Loi du 19 Décembre 1934,

laquelle renforce à la foiS la responsabilité du Chef de Corps et les pou­

voirs de surveillant administratif, lequel peut juger de l'opportunité

et des conséquences économiques des actes du premier.

Les modalités de la surveillance se complètent par la possibilité

de la confier aux Intendants pour les ordinaires et les organismes pri-

vés.

3~ Lq mise en oeuvre de la surveil' a.ns:e administrative.

Les ~elques points d'histoire évoqués permettent de justifier

l'impérieuse nécessité d'une surveillance administrative des corpS de trou­

pe, en même temps qu'ils font admettre le besoin d'assigner ~ celle-ci des

limites qui assurent SOn efficacité.

Elle procède du principe tr~s général de commandement qui veut

que tout ordre donné implique un contrOle de Sa bonne exécution~

Elle Se justifie par le fait que l'administration est chose hu­

maine, qu'elle est f~ite par des hommes et pour des hom'es, que ceux-ci

sont sujets à des erreurs ou des faiblesses ~

Un regard sur la passé vient d1apporter la preuve que toute période

de relSchement de la surveillance se caractérise par le débordement de la

fraude et le règne du chaos administratif.

~is un contrBle trop pesant paralyse l1initiative des adminis­

trateurs. Une mise en tutelle des chefs militaires crée un divorce entre

eux et le Service de l'Intendance, tout en faisant perdre aux premiers le

gont et l'habitude des responsabilités administratives.

Ces raisons expliquent que le législateur de 1882 se soit montré

tr~s circonspect en omettant de parler explioitement de surveillance ad­

ministrative~ Mais, convaincu de son opportunité, il a habilement laissé
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la porte ouverte à une renaissance discrète de celle-ci, bien vite ~appa­

rue dans les dispositions des textes complémentaires de la Loi.

Dans cette optique, l'Intendant Militaire est ap"aru à la fois

com"e le collaborateur du Com-nandanent et le conseiller du Chef de Corps.

Là transpara1t le caractère original de la surveillance administra

tive, qui peut à la fois s'exercer à titre preventif, en vue d'éviter les

malfaçons et les erreurs, et à titre curatif, lorsqu'elle discute les actes

administratifs accomplis dans le corps de troupe et corrige ou redresse les

infractions volontaires ou involontaires.

En effet, pourquoi s'attacher à relever des erreurs d'apprécia­

tion ou des fautes, alors qu'un conseil donné à temps aurait pu les évi­

ter. Cette action préventive si désirable, ap~elée à s'exercer au niveau

du corps de troupe, doit être confiée à un conSeiller qualifié, connaissant

à fond les particularités de cette formation, SeS difficultés propres, et

les points faibles de ses moyens administratifs. L'Intendant vérificateur

des comptes qui suit l' "volution de la gestion du corps à travers toutes

ses vicissitudes semble tout naturellement désigné pour une telle tache.

Ce rele de conseiller substitue à la rigueur impersonnelle des

chiffres la réalité concrète et nuancée des contacts humains.

Ains~ dans l'action préventive, le surveillant joue un rSle de

" conseille:r--quide", qui oriente et enseigne, comme le fait un éducateur

ou un contr~attre~ Sans participer lui-..nllmEl à la gestion du corps, il

n'en a pas moins une influence primordiale sur celle-ci.

Dans l'action de surveillance, il se trans forme en "contrSleul'ocer>­

seur", qui constate et poursuit ou fait poursuivre les redressements qui

slimposent. Cela implique une compétence sans lacune et une information

sans défaut.

Dans les tâches de surveillance administrative, l'accent doit

donc ~tre mis sur l'aspect psychologique, qui manifeste le rele de plus en

plus marcu' des relations humaines dans les conceptions modernes de l'ol'o

gonisation.

Bien que vieille de plusieurs siècles, cette surveillance des

corps de troupe démontre qu'elle peut s'adapter aux nécessités de chaque

époque et apparattre toujours aussi moderne, efficace, et opportune.
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Ain~i ~evenue familière, le moment semble venu d'en donner une

définition très complète, proposée par l'Intendant Général COLIN (1) 1

Il ta surveillance administrative des corps de troupe est l'action

permanente, soit préventive, soit le caS échéant curative, menée par une

autorité supérieure externe, basée sur la connaissance complète et ap­

profondie de la situation et du fonctionnement administratif des forma­

tions et contribuant ~ aSsurer la meilleure satisfaction des besoins de la

troupe en veillant à ce que les corps gèrent au mieux leurs ressources,

dans le cadre des prescriptions édictées par les règlements".

Pour l'exercer, l'Intendant Militaire dispose de larges pouvoirs

d'investigation$' L'Intendant Général COLIN cerne ses contours dans les

temes suivants: "Elle f"it de l'Intendant le fondé de pouvoir du Général

en matière administrntive. Elle lui permet dès lors, quel qUe soit son grade

de se présenter inopinément ou non, de parler, de vérifier, d'inspecter, de

consei 11er au nom du Général, quitte à l'en tenir informé".

Les pouvoirs de surveillant-délégué apparaissent toutefois moins

complets que ceux de vérificateur des comptes. Le délégué, dans le cadre

de la réglementation, se borne ~ constater. Il adresse ensuite des comptes

rendus et des propositions, par la voie hiérarchique, aU Général qui statue.

Il ne disposerait donc paS, en droit strict, du droit de prescrire. MaiS,

dans la réalit~. cel" lui est possible toutes les fois ~e l'action de

surveillance administrative se combine avec celle de vérification des

comptes. ce qui se produit dans la majorité des caS.

Ces mêmes pouvoirs de surveillance ne lui sont en outre délégués

oblig'\toirement que pour l'<'ldministration propre du corps de troupe. En

ee qui concerne les effectifs, les ordinaires, les organismes d'intér~t

privé, les Généraux eommandant les régions en France, les Commandants

Supérieurs outre-mer, doivent donner une délégation expreSse et person­

nelle à l'Intendant Vérificateur.(2).

------,-- ---------------------------- .._-----
h)-" ta Surveillance Administr~tive", conférence donnée <'lUX stagiaires de l'Eco­

le Supérieure de l'Intendance.

(2)_ Une délégation peut-@tre générale et permanente, spéciale et permanente,
spéciale et temporaire, générale et temporaire, et, dans chaque caS obli­
gatoire ou facultative.
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Mais, la vocation générale de surveillance reconnue aux Inten­

dants Militaires se trouve surtout contrariée, à l'heure actuelle, par

le fait de l'évolution de la logistique.

L'accroissement démesuré de la technique a conduit à penser que

les divers grands Services de l'Année devaient surveiller eux-mOmes la

conservation, l'entretien, et l'emploi par les corps de troupe des ma­

tériels qui leur étaient distribués. Ils justifient d'autant mieux ce

point de vue que pour les matériels ressortissants à ces services, le

Corps n'est pas comptable, mais simple détenteur. Rien d'étonnant que,

pour les matériels en cause, qui n'ont paS cessé de leur ap~artenir, les

services de rattachement revendiquent un droit de regard permanent, un

pouvoir de vérification sur les 6critures, et des pouvoirs de sanctionner

les défaillances.

Dans le Service du Matériel et des B~timents Outre-Mer, les Di_

recteurs de Service, les Sous-Directe'lrs dans leur ressort, inspectent

les Etablissements et poursuivent la surveillance des matériels, souvent

pondéreux et coOteux, qu'ilS fourniSsent aUX Corps de Troupe. Un tel genre

de surveillance échopne à l'action de l'Intendant.

Celui-ci y participe occasionnellement lorsqu'il effectue sur

place des recensements, inventaires, ou vérifications «sur la demande

des Directeurs de Service intéressés (1) OU sur l'ordre des autorités su­

péri eures ••• ft (2).

Cette surveilJnnce directe par les Services peut parattre dans

la logique des choses et la conséquence de l'évolution.

Mais, s'agit-il bien de ·surveillance administrative"? Vraisem­

blablement pas. Les textes réglementaires du Ministère des Armées la

dénOllllllent simplement "survei llance pezmanente".

Elle s'exerce visiblement dans un secteur particulier et déli­

mité, généralement à postériori, et ne répond pas aux caractères de la

surveillance administrative, à vocation universelle.

(1)_ S o/.I.B. ou Santé.

(2)_ B.O.E.M. Volume 690-0.



Surtout, elle constitue un contrôle technique plus qu'une su~

veillanoe. Elle concerne des matériels, alors que la surveillance admi­

nistrative s'intéresse aux besoins humains et à leur Satisfaction (1).

Le Service de l'Intendance a lui aussi son contr~le technique propre, dif­

férent de la surveillance administrative. La seconde Se situe sur un au­

tre plan (1).

----------------------------------------

Toutefois, une Décision Ministérielle ~cente (n" 37Sl/EIlAT/4/0M du 4 Mli
1966) intitulée "surveillance administrative et technique, comptabilité
des matériels ressortissants au S .M;B. des F'orces Terrestres stationnées
Outre-Mer' s'exprime de la manière suivante 1

" Aux temes de l'Article 6 du Décret du 21 Juin 19C6 p"rtant règlement
de l'administration publicrue sur l'administration des troupes coloniales,
le Commandant Supérieur deS Troupes est le Chef responsable de l'Adminis_
tration Militaire dans l'étendue de son commandement."

a L' Artic le 5 du m&te Décret conf! e à l'Intendant Mi litai re le soin de
procéder ou faire procéder, à cet effet, auX recensements de matériels,
inventaires ou autres moyens de vérification prévus par les règlements
ou prescrits par le C~,ndant Supérieur des Troupes. Cependant, les aS­
pects administratifs et techniques étant devenus indissociables, en rai­
son de la variété et de la complexité des matériels, la vérification des
comptes doit Stre complétée par une action sur le plan technique propre
à chaque Service. La surveillance "odministrative et technique du Corps de
Troupe doit donc s'entendre com"'e 1

n_ la vérification que les corps possèdent au complet et sans excédent
les matériels correspondants à leurs dotations et à leurs besoins",

"- la vérification de l'état des matérielS et la manière dont ils sont
entretenus" •

" l'appréciation de l'opportunité des actes de gestion",

"- le contrôle de la régularité de ces actes",

"- la prescription ou la proposition des remèdes qui s'imposent".

" Ces vérific~tions. cont~les et appréciations. exigeant des com­
pétences techniques spécialisées, ne peuvent ~tre du ressort exclusif de
l'Intendant Militaire."

" Le Canmandant Supérieur des Troupes peut étendre ses délégations
aux Directeurs du S.H.B; pour le domaine matériel, qui conceme le 5MB
exclusivement. Cette délégation est ..,lors permanente. "

Une telle interp~tation confirme la tendance actuelle à déna­
turer la surveillance administrative, à l'assimiler à la surveillance
technique et à porter atteinte à son caractère d'universalité.
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- Le contr6le technique a pour objet la matière et pour méthode

l'analyse. La surveillance administrative, qui choisit l'homme pour sujet,

intervient dans tout ce qui vise à sa conservation et à son maintien en

condition en t,nt que combattant, et procède par synthèse.

Au Chef de Corps responsable de l'ensemble de l'administration

de son régiment correspond un surveillant administratif à la vocation uni­

verselle sous réserve des contreles techniques réservés aux techniciens.

En définitive, l'efficacité de la surveillance administrative

réside dans l'action conjointe du commandement, de l'Intendant, et du

Chef de Corps. Le Commandement, dans ses dédsions, devra tenir compte

des impératifs administratifs et exploiter la collaboration de l'Inten­

dant pour parfaire une action qui allie les soucis du commandement aUX

sujétions de l'administration.

L'Intendant s'efforcera d'interpr~er les vues du commandement

dans le sens de la meilleure Satisfaction des besoins du Corps de Troupe.

Le Chef de Corps acceptera cette surveillance, non comme une ser­

vitude qui pèse comme une suspiscion, mais comme une aide sincère et de

tous les instants, destinés à lui éviter surprises et écueils.

Ainsi comprise, la surveillance administrative synchronise le

fonctionnement aux divers échelons de l'activité militaire.

+:+
L'administration des Corps de Troupe qui présente ainsi un cer­

tain nombre d'originalités sera donc contrôlée selon des modes adaptés.

Les principes fondamentaux du droit public s'appliquent, mais le corps

jouit d'un régime privilégié. La plus grande liberté laissée aux adminis­

trateurs est compensée par une responsabilité accentuée. Quant au contr6le,

caractérisé par l'emploi simultané de la vérification des comptes et de la

surveillance administrative, son contenu apoaratt à la fois tempéré et ef­

ficace. Sa voleur dépend toutefois des qualités déployées par l'Intendant

Militaire, de ses connaissances professionnelles, de son expérience de la

vie du soldat, de ce souci de connattre et d'apprécier objectivement



l'action des personnels administratifs du corps. La miSe en oeuvre de

toutes ceS exigences doit lui donner une compétence Sans lacune et lui

fournir une information Sans défaut. Par là, seront au mieux sauvega~

dés les intér~ts du Trésor et la certitude d'une saine administration,

propre à rassurer le commandement.



CHAPITRE IV

LES ,\TTRIBUTIONS ....DMINISTR;nVES i,UXILIf.IRES

Les développements qui précèdent ont défini et caractérisé les

fonctions générales du Service de l'Intendance Outre-Mer, telles qu'elles

résultent, d'une par~de la communauté d'attributions avec ce qui consti­

tuait jusqu'au 31 décembre 1965 l'Intendance Métropolitaine, d'autre part,

des particularités de fonctionnement de l'administration militaire outre-

mer.

Le présent chapitre se propose de donner une énumération exhau

tive des autres attributions, caractérisées par leur nombre et leur variété

à l'image de l'administration militaire elle-même.

Toutes ces attributions présentent un trait commun, qui les

classe à l'écart de celles déjà étudiées. Ces dernières: fonction finan­

ci~re et budgétaire, fonction économique et de ravitaillement des troupes,

fonction de vérification comptable et de surveillance a'exercent au bénéfi­

ce de ls collectivité militaire considérée en tant que groupe ou société,

tributaire de besoine' variés liés à la qualité militaire ou simplement be­

soins humains. Leur satisfaction exige la misa en oeuvre des divers rouages

du Service de l'Intendance qui fonctionne dans ce contexte en tant qu'orga­

nisme administratif impersonnel.

Les fonctions qu'il importe maintenant de définir, ou bien

s'exercent au bénéfice des militaires pris individuellement, ou bien inté­

ressent l'armée considérée comme une entité et non en tant que collectivité

nombreuse. Parallèlement, les solutions ne font plus intervenir le Service

en tant qu'organe, mais une personne physique, l'Intendant Militaire lui­

même, soit en considération de ses fonctions de Directeur ou de Chef de Ser

vice désigné, soit compte tenu de sa qualité propre d'Intendant.

Certaines se bornent à transposer outre-mer, avec des modalités

qui reflètent les conditions locales de vie, }-- dl'POsitions en vigueur

dans l'administration militaire métropolitaine. D'autres offrent un carac­

tère original et se rattachent à la réglementation spécifique des Troupes
da Marine.
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ées tonsidératiqns conduisent naturellement à examiner dans

.1'~cfre .~ i

_ lesâttifbûtions de l'Intendance en tant qu'organisme représentant

les iht~it~s de l'armée,

les attributions qui règlent les problèmea posés par l'existence des

individus qui composent la collectivité militaire,

les attributions "sui généris" exercées individuellement par les In­

tendants du fBit de leur qualité.

Dans chaque cas, la distinction sera faite entre les activités

COmmunes à l'Intendance en métropole et outre-mer et celles particulières

au service outre-mer.

+
+ + +

I.- LES ATTRIBUTIONS DE L'INTENDANCE ORGANISME ADMINISTRATIF.

Celles-ci présentent la caractéristique d'être communes au ser­

vice aussi bien en France qu'Outre-A~r. Leur exercice fait appel à des tech

niques d'administration outre des principes de science juridique ou de

science administrative. Leur connaissance 6·/ bornera à des général i t~s. So,

le, l'activité contentieuse offre des aspects intéressants.

10)- Le Se1'Vîce du Contentieux et des réparations civUes.

Par délégation permanente du fMnistre des Armées, le Service je

l'Intendance assure, outre-mer comme en métropole (1) "la défense des intp­

r~ts de l'Etat dans toutes les affaires contentieuses intéressant les ser­

vices militaires et la représentation de l'Etat (Forces Terrestres) tant en

demande qu'en défense, devant toutes les juridictions". (2)

Le Service du Contentieux et des Réparations Civiles traite de

toutes les affaires qui mettent en jeu la responsabilité de l'administratio

militaire et poursuit les recours de l'état envers les auteurs de dommages

--_._-------_._---
(1)- La réglementation outre-mer est constituée par une Instruction du 2B Juille

1955, insérée au B.O.S.M. N° 474. Ce volume constitue l'homologue du B.O.E.
N° 460 qui traite des réparations civiles en métropole.

(2)_ Article 1er du Décret N° 54-1303 précité (B.O.E.M. N° 690-0).

J
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causés aux personnels, aux matériels, ou aux immeubles appartenent aux For­

ces Terrestres (1).

Depuis 1962, toutes les affaires contentieuses intéressant les

trois armées relèvent de l'autorité de la Direction des Affaires Administra­

tives, Juridiques et Contentieuses (D.A.A.J.C.) du Ministère des Armées (2).
L'Intendance n'intervient qu'à certains stades de la procèdure.

Le soin de signaler les évènements susceptibles de donner lieu à réparation

incombe aux autorités hiérarchiques, qui s'efforcent de rassembler les faits

et de préciser les circonstances particulières. Après quoi le Service de

l'Intendance évalue les divers préjudices, examine les conséquences juridi­

ques des faits, et propose au Commandant Supérieur des Troupes des solutions

conformes au droit, compte tenu des circonstances de la cause. Finalement,

c'est le Commandant Supérieur des Troupes qui, en fonction de l'importance

et de la nature des intérêts en jeu, décide ou propose au lünistre des Ar­

mées (3) un rég1ement amiable de l'affaire (4).

Les dossiers, établis par les échelons subordonnés, sont obliga­

toirement adressés à l'Intendant Territorial qui transmet au Directeur de

l'Intendance avec son avis juridique.

Le Directeur de l'Intendance outre-mer centralise ainsi toutes

les affaires présentant un caractère contentieux. Il reçoit les re~~tes en

indemnité, fait effectuer toutes les expertises nécessaires à l'i: struction,

fait assurer la défense de l'Etat devant les juridictions locales (5),

(1). Sauf lorsque des textes particuliers ont défini un contentieux spécial 1

transports, pensions, réquisitions, recrutemen~ par exemple.

(2). Auparavant, celles qui concernaient les Troupes de I~rine outre-mer rele­
vaient du service compétent de la Direction des Services Outre-Mer.

(3}. D.A.A.J.C.

(4). Dans les bases d'Afrique, la notion d'organisation interarmées a conduit à
confier à l'armée-pilote la dirGction du service du contentieux pour l'en­
semble des Forces. Il ne s'agit pour le moment que d'une expérience.

(5). En principe, par un Intendant Militaire. Toutefois, quand une affaire pré.
sente des difficultés réelles sur un point de droit, ou quand le préjudice
subi par l'Etat est la conséquence d'un délit porté devant un tribunal re­
pressif, et s'il y a lieu à constitution de partie civile, il doit être fait
appel au ministère d'un avocat (Article 1er du Décret 54-1303 précité -.B.O.
E.M. 690-0).
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proc~de à l'examen juridique des dossiers et prépare la décision du Comman­

dant Supérieur, fait notifier les décisions prises et provoque l'émission

des titres de paiement ou de perception. Il suit en outre la consommation

des crédits et le recouvrement des imputations ou des indemnités.

Les décisions du Commandant Supérieur des Troupes constituent

des décisions administratives susceptibles des divers recours prévus par le

Droit Administratif: recours gracieux, hiérarchiques ou contentieux.

Le recours gracieux aupr~s de l'autorité qui a pris la déci­

sion ministre ou commandant supérieur, doit ~tre introduit dans les deux

mois qui suivent cette décision (1).

Celle prise par le Comr~andant Supérieur peut faire l'objet d'un

recours hiérarchique au ministre, a formuler dans les deux mois de la déci­

sion.

Ces recours administratifs une fois épuisés, le tiers peut s'a­

dresser aux juridictions de l'ordre administratif: Tribunal administratif

dans les Départements d'Outre-Mer, Conseil d'Etat dans les Territoires d'Ou­

tre-Mer et les Etats (2).

Le recours contentieux de pleine juridiction doit s'effectuer

dans les deux mois qui suivent la notification de la décision ou dans les

deux mois qui suivent les "quatre mois de silence de l'administration", ce

silence prolongé étant interprêté comme une décision implicite de rejet (3).

Le service des réparations civiles offre donc de l'intér~t par

le rappel qu'il suscite rie dispositions intéressantes de Drai t Administratif.

-------"""'-------------------------,----------
(1). Ce recours est suspensif du délai de forclusion de deux mois pour le recours

contentieux de pleine juridiction.

(2)_ A l'exception des mati~res réservées au Conseil du Contentieux dans les Ter­
ritoires d'Outre-l~r ou aux Tribunaux Administratifs des Etats.

(3)- Le recours pour excès de pouvoir n'intéresse pas le service des Réparations
civiles, puisqu'il vise uniquement à l'annulation d'une décision de l'admi­
nistration faisant grief au requérant. Or, ce dernier ne réclame pas seule­
ment l'annulation d'une telle décision, il en demande la réformation et il
peut obtenir une nouvelle décision administrative qui se substitue à la
première.

.,
j
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2°)._ Les autres activités.

L'Intendance intervient en mati~re de REQUIS n'ION3 dans les

DOM et TOM en respectant la législation applicable en métropole. Elle cons­

titue l'administration interlocutrice qualifiée chargée des r~glements.

Dans les Etats devenus indépendants où stationnent des Forces Terrestres

françaises, la solution dépend des termes des accords de coopération pas­

sés avec les Etats.

Dans les mêmes conditions, elle administre les PERSONNELS SANS

mOUPE et les ISOLES JOUISSANT D'UNE SOlDE.

+ + +
+

II.- LES ATTRIBUTION3 COtCERNANT LES MILITAIRES CON3IDERES ISOLEMENT.

T~ois activités s'exercent au profit des militaires en tant

qu'individus: le Service des Pensions, celui des Successions, le transfert

des restes mortels. Une quatrième s'attache à l'administration d'un groupe

mais présv.~e en définitive la particularité de se résoudre en grande par­

tie à des problèmes individuels: il s'agit de la gestion des personnels

civils.

Les solutions apnaraissent propres au service outre-mer, les

normes métropolitaines ne pouvant convenir qu'exceptionnellement.

1°)_ Le Service des Pensions Outre-Mer.

L'intervention de l'Intendant Militaire dans le SERVICE DES

R:NSION3 OJTRE-MER justifie son importance, non seulement sur le plan tech­

nique, mais encore sur le plan politique. Les pays d'Outre-Mer ont tradi­

tionnellement fourni un nombre important de militdires de carri~re ayant

acquis droit à pension. La guerre de 1939-1945, prolongée par les conflits

d'Indochine et d'Afrique du Nord, n'a foit qu'accrottre le nombre de pen­

sionnés militaires ou leurs ayants-cause. Les conditions de la liquidation

des pensions par les Intendances Territoriales influent directement sur

l'état d'esprit et le moral de cette population d' "anciens militaires", qui

forme des groupes de pression dans la vie publi~ue locale.

Jusqu'en 1965, l'Intendance des Troupes de Marine assurait par­

tout outre-mer la direction dns services régionaux et locaux des pensions.



A cette date, dans les Etats Africains et Malgache, ces missions ont été

transférées au Consulat de France du lieu, comme il est de règle dans les

pays étrangers (1).

La description qui va suivre ne concerne donc plus que les ter­

ritoireS non indépendants. L'articulation classique du Service était et se

trouve ~tre encore en ces derniers lieux la suivante

Il n'existe pas d'Intendance Spécialisée des Pensions. Dans

chaque circonscription administrative fonctionne une section "Pensions" de

l'Intendance locale de plein exercice.

L' Intendant Chef de Service ordonnance les dépenses du iAinis­

tère des Anciens Combattants et Victimes de la Guerre (2) et assure les

fonctions de commissaire du gouvernement auprès de la Commission de Réfor­

me et éventuellement auprès du Tribunal des Pensions du lieu. Sous ses or­

dres, se vérifient les dossiers de pension basés sur LI durée des services,

les dossiers de pension d'invalidité des militaires en activité, ou des

pensions de reversion concernant les veuves, orphelins cu ascendants ainsi

que les dossiers de capital décès.

Le Directeur de l'Intendance centralise et contrOle toutes les

questions ayant trait aux pensions. Il correspond directement avec le lAi­

nistère des Anaiens Combattants.

En application du principe général posé par la Constitution du

27 Octobre 1946, qui disposait que tous les citoyens de l'Union Française

jouissaient de "l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de

race ni de religion", les militaires ressortissants d'outre-mer bénéficient

des régimes généraux des pensions basées sur la durée des services et des

pensions d'invalidité, sauf dispositions particulières d'ordre secondaire

destinées à tenir compte de certaines conditions de vie propres.

----------- --------------
(1)- Dans les Etats indépendants, la compétence antérieurement dévolue aux Tri­

bunaux des Pensions et Cours de Pensions siègeant outre-mer est désormais
confiée au Tribunal des Pensions de la Seine et à la Cour Régionale des
Pensions de PtRIS ( Réf. : D.M. N° 62-669 du 6 Juin 1962 - JORF N° 140 du
15 Juin 1962 p. 5608).

(2)_ Il délivre en particulier les titres d'allocation provisoire d'attente dès
que la Commission de Réforme a proposé le Militaire pour une pension à un
taux indemnisable •

.~., .. -



Duront des Rnnées, et encore Actuellement là où l'Intendance as­

sure le service des pensions, la t~che des Intendants IUlitaires est apparue

toujours délicate, soit pour des rôisons géographiques, telles que l'étendue

des circonscriptions territoriAles où la rusticité du réseau dû communica­

tions, soit pour des raisons psychologiques, telles la négligence des deman­

deurs ou la vénalité des intermédiaires employés dans les administrations lo­

cales, soit pour des raisons techniques, telles l'imperfection de l'état-civil.

Il ne faut pas oublier non plus l'importance numérique des Anciens Combattants

q~i multiplie les instances et les dossiers.

Les pensions outre-mer sont accordées dans les mêmes conditions

qu'en métropole (1).

Les règles d'attribution d~ la pension de revers ion tiennent comp­

te des régimes matrimoniaux p8rticuliers, selon que le militAire était mono­

game ou polygame.

Le Service de l'Intendance outre-mer intervient enfin pour la re­

traite du combattant, on particulier dans la trAnsmission des demandes de car­

te du combattant et le paiement de la retraite, dans l'octroi des carnets de

soins gratuits dont peuvent bénéficior les titulaires de pension d'invalidi­

té, dRns le paiement des délégations de solde d'office aux veuves ou épouses

des militaires décédés ou disparus au cours d'opérations de guerre ou de main­

tien de l'ordre, et dans la constitution et le paiement du capital-décès ac­

cordé à la veuve, aux orphelins, évontuellement aux ascondants des militaires

de carrière décédés.

2°)_ Le Service des Successions.

Plus original encore appara1t le SERVICE DES SUCCESSIONS des mi­

litaires décédés outre-mer. Une fois de plus, c'est le facteur "éloignement"

------------------ ---------------------~.

(1)- Cependant, les tarifs de la pension basée sur la durée des services et concé­
dée aux anciens militaires qui justifient de leur résidence habituélle outre­
mer sont majorés de 35 %à Madagascar et à IR Réunion, 75 % RU Pacifique, et
40 %dans les autres territoires ou états.; ln pension ainsi m~jorée en Franc3
métropolitains est convertie en monnaie locRle sans indoxation.
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qui se trouve à l'origine de l'élaborAtion de règles pnrticulières. Cet impé­

ratif ne s'impose pas aux seuls militaires. La nécessité de sauvegarder les

intérêts des héritiers des Français originaires de l~ métropole établis outre­

mer a conduit à édicter pour ceS territoires des règles de forme qui aména­

gent celles prévues pAr les articles 811 et 814 du Code Civil.

Le principe adopté consiste à déclarer de facto la succession va­

cante lorsqu'il n'existe pas d'héritier sur place. Elle est administrée pour

le compte de qui de droit par un fonctionnaire désigné à cet effet (1).

Les successions des militaires sont donc appréhendées par le fonc­

tionnaire militaire tout naturellement qualifié, à savoir l'Intendant. A l'is­

sue des opérations de liquidation, celui-ci la fait remettre, soit aux héri­

tiers, soit, à défaut, à l'Etat, à l'expirntion de la période trentenaire.

Cette vocAtion de l'IntendAnt Militaire présente des exceptions

import~ntes. Celui-ci n'a pas à ~ppréhender 12 succession lorsque le défunt

laisse sur place un p~rent au degré successible (2). Il doit se borner à exa­

miner sommairement les droits des personnes qui réclament la succession. De la

même façon, l'Intendant peut être dessaisi, même en l'absence de parents au

degré successible, s'il existe un testament instituant un héritiœr ou dési­

gnant un exécuteur testamentaire.

Il peut également être dessaisi lorsque la succession présente un

caractère litigieux ou immobilier.

---------------------------------------
(1)- Le Service des Successions Outre-Mer a été régi durant de nombreuses années

pAr une Instruction Ministérielle ou 1er Mai 1906 plusieurs fois modifiée.

Avant sa dissolution, la Direction des Services d'Outre-Mer n élaboré une
nouvelle Instruction, N° 3419 DSOM/I.T/2-EGR du 22 Avril 1965.

Celle-ci s'applique aux personnels militeires décédés en activité de ser­
vice dans les Départements et Territoires d'Outre-Mer, ainsi qu'à ceux décédés
en activité de service dans les bAses d'Outre-Mer dans la mesure où ses dispo­
sitions sont eonformes à la législation de l'Etat de stationnement. Dans le
cas contraire, le Ministre doit être saisi.

(2)_ S'il existe sur place un héritier mineur, l'Intendant Militaire peut prendre
des mesures conservatoires urgentes, entre autres faire désigner un adminis­
trateur provisoire en attendant que le Conseil de Famille ait désigné un tu­
teur légal.



(1)-

La réglementation concernant les successions des militaires décé­

dés outre-mer illustre la qualité de notaire de l'armée qui s'attache pqr cer­

tai~s c~tés à la fonction d'Intendant. Cette notion se retrouve aux divers

stades de la liquidation.

San- entrer dans le détail des opérations: mesures préliminaires

et liquidation provisoire, on peut noter les interventions suivantes de l'In­

tendant :

Il fait publier au Journal Officiel du territoire un avis d'ouver­

ture de la succession, qui constitue mise en demeure de produire leurs titres

à l'égard des créanciers et débiteurs éventuels.

Il procède à l'apposition des scellés lorsqu'un inventaire des ob­

jets mobiliers de la succession ne peut ~tre fait immédiatement et établit les

procès-verbaux authentiques de levée de- scellés et de recolement d'invent~ire.

Les bijoux et objets précieux, déposés à l'Intendance avec l'ensemble des ob­

jets mobiliers, et placés dans une botte scellée, donnent lieu à l'établisse­

ment d'un procès-verbal de constat.

La liquidation provisoire comprend l'insertion d'un avis d'ouver­

ture de la succession sous forme de publication officielle et le versement des

sommes dOes par les débiteurs entre les mains de l'Intendant M[litaire qui les

dépose au Trésor (Payeur de France) au moyen d'un ordre de recette provisoire.

Les créanciers disposent de quatre mois à compter de la publica­

tion de l'avis d'ouverture de la succession pour présenter la justification de

leur créance.

Les créances privilégiées classées selon les règles du Code Civil U)
sont réglées par l'Intendant en fonctj~n de leur rang prioritaire.

Il ne paye pas les créances non privilégiées. Les créanciers doi­

vent poursuivre directement les héritiers ou leur mandataire, ou faire opposi­

tion légale auprès de la Caisse des DépOts et Consignations.-

----------------------------------
Dans l'ordre: contributions dOes à l'Etat ou aux collectivités territoriales,
créances sur le généralité des meubles dé l'article 2101, créances sur cer­
tains meubles de l'article 2102, créances privilégiées au profit du Trésor
Public de la Loi du 5 Septembre 1807 modifiée par l'ordonnance N° 59-71 du
7 Janvier 1959 - J.O. du 8 Janvier 1959 page 556 et suivantes.



A l'issue de ces opérvtions l'Intendant I~ilitaire établit un comp­

te de liquidation et fnit verser l'actif de la succession à la Caisse des Dé­

pOts et Consignations pnr virement du compte de Trésorerie ouvert jusque là

dans les écritures du Payeur.

Les héritiers, prévenus par le Service de l'Intendance, s'adres­

sent à la Caisse des DépOts p·'ur entrer en possession de l'actif de 12 succes­

sion (1).

Au service des successions, peut se rnttpcher la procèdure du

TRANSFERT des RESTES· /vORTELS. L'Etat fnnçais prend en effet à sa charge le

rapAtriement des restes mortols des ~ilitnires décédés en activité de service

outre-mer (2).

La famille (3) doit tr~nsmettre SA demande à l'Intend~nt Militaire

dont relève le Corps de Troupe d'appartenance du défunt. Ce fonctionnaire cons­

titue le dossier pour décision au CommandAnt Supérieur des Troupes.

3°)_ La gestion des personnels civils.

La dernière intervention du Service de l'Intendance dans la caté­

gorie d'attributions considérée concerne lA GESTION DES PERSONNELS CIVILS DES

FORCES TERRESTRES. La réglementation reste discrète en ce domaine. Le Décret

du 27 Décembre 1954 (4) n'en parle pas. L'Instruction d'application de ce Dé­

cret se borne à préciser à propos des missions du Directeur de l'Intendance

qu'"il·centralise les questions touchant la gestion financière et la situation

(1)- Lorsqu'un militaire autochtone décède dnns son territoire d'origine, l'Inten­
dant Militaire n'intervient pas. Ln succession est évontuellement remise à la
curatelle des biens vacants.
Lorsque les héritiers ou la veuve d'un militaire décédé résident dans le lieu
où le militaire est décédé, ceux-ci doivent adres,er leur demande de rembour-­
sement au comptable frcnçnis local du Trésor, délégué de la Ceisse des DépOts
et Consignations.

(2)_ De la m~me façon, l'Etat accorde l~ gratuité pour le transfert des restes mor­
tels de l'épouse ou des enf2nts du militAire régulièrement autorisé à se faire
accompagner outre-mer par sa famille.

(3)- Veuves, descendants, ascendants, exceptionnellement collatéraux, parents adop­
tifs ou pArents nourriciers d'enfants assistés.

(4)- Décret N° 54-1303 sur les attributions de l'Intendance Outre-Mer déjà cité.
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administrative (statut) de tous les personnels civils permanents des Forces

Terrestres du Territoire". Une construction, en quelque sorte jurisprudentiel­

le, est venue remèdier à l'extrOme concision du règlement. L'Intendant, de

par sa vocation très générale drns le domaine de l'administration militaire,

paraissait tout désigné pour assumer de telles charges~ Il est appelé à évo­

quer à chaque instant les questions relrtives aux personnels civils, soit com­

me employeur, soit comme conseiller du commandement, soit comme juriste mili­

taire, soit comme ordonnateur. Pour ces raisons, les Intendants Territoriaux,

bien que l'instruction ne parle que du Directeur de l'Intendance, centrali­

sent, dans leur circonscription, par représentation de ce dernier, les questions

intéressant la gestion des personnels civils.

Leur action se rnanifoste sous des formes variées :

En premier lieu, à l'échelon directorial et à l'échelon territo­

rial, le Service de l'Intendance Outre-Mer, comme le prescrit l'instruction

préci tée, a la charge de l'étude et du réglement de toutes les q'lestions de

principe qui pourraient se poser en ce qui concerne la gestion et l'adminis­

tration des personnels permanents des différentes c~tégories (1).

Il veille au respect par les divers employeurs militaires des dis­

positions du Code du Travail <ppliqué localement et de celles des conventions

collectives en vigueur.

Il assure la défense des intérOts de l'Etat dans les litiges du

travail. Ceux-ci seront évités au maximum si l'Intondant ou ses adjoints se

----------------------
(1)- Les personnels civils permanents comprennent:

1°)_ Les contractuels, dont le. situation Se trouve définie dans un contrat
qui se réfère aux conventions collectives locales.

Ils Se divisent en contractuels européens exp<triés, contractuels eu­
ropéens de droit local, et contractuels autochtones.

2 0
)_ Les auxiliaires, omployés ou ouvriers, dotés d'un statut. Le Codp du

Travail local leur est applicable et les instructions qui les régissent ne
doivent pas contrevenir à ses dispositions.

3°)_ Les personnels régis par le Décret N° 57-366 du 22 Mai 1957. Ce texte
leur donnait un statut analogue à celui des fonctionnaires, mais les bénéfi­
ciaires ne relevaient cependant pas de la Fonction Publique française.
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tiennent en contact avec l'inspecteur du trêvail. Il demeure ég~lement en re­

lations suivies avec les syndicats.

Il règlemente les questions intéressant la discipline, le licen­

ciement, les congés, l'nv~ncemûnt des ~uxiliaires. Il suit les effectifs et

les mutations, se f~it donner copie par les employeurs des contrats d'embau­

chage et de licenciement. Il tient un Fichier général de tous les personnels.

Il établit les prévisions budgétaires, fournit les situations

financières mensuelles constituant demandes de crédit pour les deux chapitres

intéressant les personnels civils permanents (1), et assure le contrOle de

l'utilisation des crédits en fonction des effectifs nutorisés.

Il est le correspondant désigné des Forces Terrestres avec les

caisses ou organismes de retr~ite auprès desquels certains personnels civils

sont affiliés. 1
D'une manière générnle, enfin, il est le conseiller juridique et

administratif du Co~~andant Supérieur pour toutes les questions relatives

aux personnels civils.

Le rOle de l'Intendant Militaire dnns la gestion des personnels

civils permanents des Forces Terrestres npparatt, à la lecture des développe­

ment qui précèdent, délicat et important.

Il est délicat du fait du climat politique, de l'évolution des

idées, et des pressions exercées par les organisations syndicales. Ce carac­

tère se renforce encore lorsque le territoire de stationnement se trouve être

un Etat indépendant, donc, devenu étrcnger. Délégués,et représentants syndi­

caux connaissent pArf8itement la réglementation. L'lnt~nd?nt doit donc la

possèder également à fond et ne pas se tromper.

Il est important par le variété des problèmes posés par l'admi­

nistration de personnGls non militaires, aux situations très diverses sous

l'angle des rapports juridiques et contractuels aVGC l'employeur. Par 8il­

leurs, certains services, et l'Intendance en particulier, fonctionnent avec

une majorité de personnels civils.

-------_._------------------_._-
(1)- 31-21 pour les employés et 31-31 pour les ouvriers.

~..
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L'Intendant doit, par suite, se présenter comme un technicien des

questions de Droit Social et de Droit du Travail. Cette compétence, qui s'ajou­

te aux nombreuses connaissances qU'il doit avoir, exige qu'il perfectionne sans

ceSse son bagage juridique. Une complication supplémentaire apparait dans les

Bases françaises d'Afrique. La législation locale décroche peu à peu du Droit

français. ;,u fil des jours, à l'occasion de toute promulgation de Loi nouvelle,

soit en France, soit dans l'Etat de stationnement, il y a distorsion et éloigne­

ment des législations. Lors de chaque affectation outre-mer, il faut désormais

que l'Intendant assimile les particularités nouvelles de droit local, et ce pour

une période d'exploitation correspondant à la durée d'un séjour outre-mer, ac­

tuellement réduite à deux ans

+ +
+ +

III.- LES ATTRIBUTIONS PERSONNELLES DES INTEND1\NTS MILITi\IRES.

Ces attributions concernent un domaine d'Activité administrative où

tout Intendant est qualifié pour intervenir quels que soient son grade, sa

fonction, et sa position dans le service.

Les unes se réfèrent à la formation spécialisée et aux compétences ju­

ridiques et administratives appliquées aux activités militaires qui caractéri­

sent la fonction.

A ce titre, les Intendants Militaires sont désignés pour diverses tè­

ches de conseil ou de représontant des intér~ts de l'Etat au sein de certains

organes collectifs, conseils ou commissions, réunis à titre consultatif ou de

décision.

Les autres constituent des attributions traditionnelles, prévues par

la Loi.

10 )_ L'Intendant membre des commissions administratives militaires.

L'Intendant Militaire fait fonction de "commissaire du gouvernement",

c'est à dire veille à 12 défense des intér~ts de l'Etat, dans les Commissions

de Réforme.

A un titre analogue, il assiste aux ventes de matériels militaires ré­

formés effectuées par le Service des Domaines.

Il participe en tant que membre juridique aux adjudications ou appel:

d'offres concernant les marchés passés par les services militaires.

L'intervention dans le Service de la Remonte devient une curiosité

historique, cette activité tendant à dispara1tre dans l'Armée. Dans la



mesure où le CnS peut encore se préscnte~ il nssiste AUX séances de la Commis­

sion de Réforme des nnimnux jugés impropres eu service et vise les procès­

verbaux de réforme et d'abattage. Enfin, il p2rticipe - toujours au titre de

défenseur des intérêts finonciers de l'Etat - aux ventes publiques d'Animaux

réformés.

Un Intendant fait de droit portie de la Commission de Cesernement

et effectue les const?ts à l'occasion de lA prise de possession et de 18 remi­

se des cnsernements ou lorsque des contestetions s'élèvent entre un Corps de

Troupe et le Service des Matériels 2t B~timents.

Toutes ces Activités interviennent identiquement en Métropole et

Outre-mer. Toutefois, des particulArités propres ou domeine militAire outre­

mer méritent quelques précisions.

DAns les Dépertements et Territoires d'Outre-Mer, le Directeur de

l'Intendance doit collaborer avec le Commandant Supérieur et la Direction du

Service des Matériels et B~timents••

La réglementation (1) dispose que "les contrAts relAtifs aux achats

ou locations d'immeubles sont préparés pAr les Directeurs des Services inté­

ressés, mais ils sont toujours passés, quelle que soit leur importance, par

le Directeur de l'Intendance. Ils· sont approuvés dans les mêmes formes que

les marchés. Les pctes de prorogAtion ou de résiliation sont également soumis

eux mêmes règles que les mArchés qu'ils concernent".

DAns la pratique, les locations d'immeubles sont étudiées pnr la

Commission de Casernement (2), les bnux préparés pAr le Service des MAtériels

et B~timents et pAssés entre le propriétaire de l'imMeuble (3) et l'Intandant

local, représentant le Diractaur de l'IntondAnce. Leur approbation s'effectue

selon les formes admises pour les marchés de fournitures ou de trAvaux.·

Les acquisitions d'immeublesnécessitent l'AutorisAtion ministériel-

le (4).

-------------------------------------------
(1)- Décret du 27 Décembre 1954 précité. (B.O.E.M. N° 690-0 - Article 16).

(2)_ Dont fait partie l'IntendAnt Militaire, comme il vient d'être précisé.

(3)- Ou son fondé de pouvoir.

(4)- En cas d'expropriation pour C0use d'utilité publique, il fAut une loi ou un
décret.



Comme pour les locations, le Service des Matériels et Batiments

prépare les actes, le Directeur de l'Intendance ou par délég~tion, l'Intendant

local, conclut le contrat, qui doit être approuvé par le représentant du gou­

vernement (Haut-Commissaire, Gouverneur ou Préfet).

Enfin "les ventes d'immeubles ou d'objets mobiliers appartenant

à l'Etat ou aux Corps de Troupe ne peuvent avoir lieu sans l'intervention des

fonctionnaires de l'Intendance, conformément aux articles 211 et suivants du

Réglement du 14 Janvier 1869 sur la comptabilité publique". (1)

Depuis l'indépendance des Etats Africains et Malgache, la régle­

mentation ci-dessus précisée ne s'npplique plus sur leur territoire. Les

questions touchant la gestion du domaine militaire sont normalement réglées

p~r les accords passés avec les Etats.

Les immeubles plocés à un titre quelconque sous la main de nos

Forces Armées dans ces pays ayant fait partie de l'Union Française sont soumis

à la réglementation domaniale métropolitaine et suivis, en conséquence, par

les comptables supérieurs du Trésor en leur qualité de représentants du Ser­

vice des Domaines fri'nçais (2). Ces fonctionnaires des finances sont seuls

habilités à traiter avec les Services des Domaines des Etats indépendants.

Ces immeubles mis à la libre disposition des Forces Frênçêises

sont considérés, de m~me que tous les immeubles détenus à un titre quelconque

par l'Etat et placés sous la main de l'autorité militaire, comme affectés au

Ministère des Armées.

C'est pourquoi ils obéissent à la réglementation domaniale fran­

çaise, notamment en matière de location, amodiêtion, changement d'utilisoteurs

etc •••

Les actes destinés à constater les opérations concernant les im­

meubles sis dons les Etnts devenus indépendants doivent satisfaire aux condi­

tions de forme et de fond prévues por 10 législation locale.

-----,------------------------------
(1)- Décret N° 54-1303 du 27 Décembre 1954 - Article 16 précité.

(2)_ Position précisée par une circulaire du Ministre des Finances.- Direction de
la Comptabilité Publique - Bureau C.2 nO 83.719 du 14 Novembre 1963.



2°)_ L'Intendent Officier Public.

Les ettributions de corectère spécial qui justifient cette 8ctivi-

té s'expliquent par la tradition 8t l'héritage du passé.

A l'origine, Commissaires des Guerres ou Commissaires de la Marine

aux Colonies cumulAient des fonctions de direction et de contrOle Sur l'en-

semble des services militaires. L'accroissement démesuré de besoins qui deve­

naient de plus en plus complexes conduisit par lA suite à la création progres­

sive de services spécialisés.

Aussi, la Loi du 16 Mars 1882, donnant l'Autonomie à ces services

administratifs et créant un contrOle indépendant, déposséda l'Intendance de

SeS attributions de surveillance des autres services et de contrOlu supérieur.

Elle définit, comme pour les autres Services de l'Armée, les attributions nou­

velles, sans mentionner ce qu'il advenAit de celles rattachées à lA qualité

d'Intendant Militaire.

Il fallut l'avis du Conseil d'Etat en date des 2 Avril et 23 Juil­

let 1884 déjà mentionné lors de l'étude de la Loi du 16 Mars l8'l2 pour rappe­

ler que demeurAient toujours valables les fonctions traditionnelles rattachées

à la qualité d'Intendant et qui leur reconnaissaient "en dehors de toute délé­

gation de l'autorité ministérielle, un rOle sui généris pour lequel ils étaient

particulièrement préparés p0r leur origine, à savoir celui de jurisconsultes,

conseils de l'administration militaire et d'officiers publics chargés de don­

ner l'authenticité à des actes intéressant l'armée ou ceux qui la composent".

De cet avis de la haute juridiction administrative, s'inspire le

Décrèt du 10 Février 1890 sur le service de l'Intendance (1) qui précise que

"les fonctionnaires du corps de l'Intendance Mi li taire exercent toutes le8

attributions que leur confèrent, comme officiers publics, les lois, ordonnan­

ces, et décrets en vigueur oU qU'ilS tiennent de la délégation ministérielle~

La réglement~tion des Troupes de Marine a repris les disposition:

,---,-- -------,------------

(1)- Décret qui "porte réglement pour l'exécution de la loi du 16 Mars 1882 en ce
qui concerne le Service de l'Intend~nce".
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précédentes (1). Ensuite, l·identité parfaite s'est récemment réalisée avec

la fusion des deux corps d'Intendants Militaires.

D'une manière générale, l'officier public se définit comme un

fonctionnaire ayant qualité pour dresser des actes auxquels s'êttache le ca­

ract~re juridique de l'authenticité.

Les attributions détenues à ce titre par les Intendants Militai­

res peuvent se classer, dans un but de clarté, en deux catégories, la secon­

de constituant un cas particulier de la première, à savoir les fonctions d'of­

ficier d'état-civil qui feront l'objet d'un paragrnphe spécial.

Les attributions d'officier public comportent trois, sortes d'ac­

tivités 1 l'apposition de scellés, la réception des actes d'engagement et de

rengagement, l'établissement de procès-verbaux.

a)_ L'apposition de scellés

Le cas d'apposition' de scellés a été mentionné à propos de l'in­

ventaire des objets mobiliers de la succession des militaires décédés.

L'apposition de scellés sur des prélèvements de m?ti~res consti­

tue un exemple plus courant, en particulier le cas d'échantillons prélevés

en vue de la répression des fraudes sur les denrées alimentaires. L'Intendant

joue là le rOle de juge de paix.

b)- La réception des actes d'engagement et de rengagement

L'engagement ou le rengagement constitue un acte à caract~re so­

lennel et un contrat de type très particwlier.

--------------------------------
(1)- Décret 54-1303 du 27 Décembre 1954 déjà cité (S.O.E.M. N° 690-0 page 7) : "Ar­

ticle 3 - Les fonctionnaires du Corps de l'Intendance des Troupes d'Outre-Mer
ont seuls qualité pour dresser, sous forme authentique, les procès-verbaux
destinés à constater les faits qui, dans les services dont ils ont la direc­
tion ou la vérification, peuvent intéresser les budgets dans lesquels sont
comprises les dépenses militaireS des Forces Terrestres".

"Article 4 - Indépendamment de ces attributions gém'rales, les fonction­
naires du Corps de l'Intendance Militaire des Troupes Outre-Mer exercent dans
les mêmes conditions que les Intendants des Troupes liiltropolitaines, toutes
celles que leur confèrent, comme officiers publics, les lois, les ordonnances
et décrets en vigueur, ou qu'ils tiennent de la délégation des autorités su­
périeures".



L'Intend~nt doit constater l'identité du contractant (1). L'acte

qu'il dresse constitue un document ~uthentique. Il instrumente en l'esp~ce en

qual1 té de "notaire mil itaire" (2).

c)- L'établissement des proc~s-verbaux

Lorsqu'un Intendant Militaire dresse un procès-verbal dans l'exer­

cice de ses fonctions, l'acte Ainsi établi rev~t un caractère authentique,

c'est-à-dire qu'il représente le vérité légale pour tout ce que ce fonction­

naire, dans son rOle d'officier public, 8 constaté lui même propriis sensibus.

Nul ne peut plus en contester la véracité. Si quelqu'un demande à un tribunal

de faire la preuve du contraire, le tribunal doit refuser de l'entendre, à

moins que le demandeur ne s'inscrive en f~ux, c'est-àooctire ne s'engage, à ses

risques et périls (4), au cours d'une procèdure volontairement longue et com­

pliquée, à prouver que l'acte est l'oeuvre d'un fAussaire (4).

Les procès-verbaux peuvent se classer en deux catégories : ceux

à l'égard desquels l'Intendant Militaire intervient, d'une manière générale,

en raison de sa qualité propre, et ceux expressément prévus par des règlements

spéciaux.

Les premiers se rencontrent en moins grand nombre qu'autrefois.

Les règlements modernes limitent progressivement, du fait de la spécialisa-
•tion des services, les cas d'intervention du fonctionnaire de l'Intendance.

Dans la réglementation actuelle, ils présentent une importance

accrue en cas d'opérations militaires.

-------------------------------
(1)- S'il s'agit d'un engagé, il doit lui faire déclarer qu'il n'est pas marié,

qu'il n'est pas lié au service ou inscrit maritime.
Avant signature, il donne lecture au candidat des extraits de la loi du

31 Mars 1928 sur le recrutement de l'Armée qui sont mentionnés sur l'imprimé
d'acte d'engagement.

(2)_ Lorsque le militaire se présente devant un suppléant, l'acte n'acquiert le
caractère définitif qu'après homologation par l'Intendant Militaire.

(3)- De lourdes pénalités sont prévues pour le plaideur qui n'arrive pas à faire
la preuve de ce qu'il avance quand il s'est inscrit en faux.

(4)- Articles 1317 et suivants du Code Civil et Loi du 25 Ventose An XI (16 Mars
1803) concernant l'organisation du notariat.
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Dans ces circonst2nces, l'Intendant peut-~tre appelé à constater

les prises sur l'ennemi (1).

Son 2ction s'exerce également à l'égard de la Trfsorerie aux Ar­

mées. Elle lui impose de vérifier 12 composition des envois de fonds non accom­

p~gnés. Il constate également les recettes extraordinaires provenant des prises

ou s~isie6, ~insi que les pertes et enlèvements de fonds, de vnleurs, de pi~-

du Service de la Poste ~ux ,'.rmées, l' Intc;ndant assume 10

départ et à l'arrivée les envois de fonds non accompagnés

par ce service.

Il constate les pertes ou manquants de matériels de toute n~ture

dans les camps ou cantonnements.

charge de

effectués

ces comptables et de matériels dont les fonctionnaires du Trésor aux Armées

sont comptables.

A l'égard

vérifier au

Quant aux procès-verbaux expressément prévus par des r~glements

spéciaux, ils peuvent eppart~nir à deux sous-catégories : ceux qui concernent

les services normalement Mssurés, vérifiés ou surv8illés par l'Intendant r~li­

taire en vertu de seS pouvoirs propres ou délégués par le commandement, et

ceux dressés à l'occasion du fonctionnement des autres services.

D~ns le premier cas, prennent plece les procès-verbaux de constat

où les Intendents sont ~ppelés à rapporter dpns l'exercice des pouvoirs de vé­

rification des comptes ou dans l'action de surveillance administrative. D'une

mani~re générale, ils dressent procès-verbal en cas de perte, déficit, vol,

détournement ou excédent de fonds 2ppartenant à l'Etat, aux Corps de Troupe,

aux Ordinaires, Foyers, Cercles, Popotes, Bibliothèques, Cercles Sportifs, Va­

guemestres, Oeuvre des Iombes etc ••• , en CRS de pertes ou déficits de matériels

pour une raison quelconque, qu'ilS oppartiennent à l'Etat ou aux masses. Ils

constatent également, m2ndatés par le comm8ndement, les modifications surve­

nant dans l'existence du corps de troupe, qu'il s'agisse de création,

,-----------------------,
(1)- Seuls constituent prise de guerre les matérielS, produits ou approvisionnements

utilisables sur le champ p~r l'armée en campagne; les nutres prises appartien­
nent au Service des Domaines et les administrations militaires doivent se bor­
ner à prendre, à leur égard, des mesures conservatoires.



dissolution ou modification de l'organisation interne, et dressent les pro­

cès-verbaux de revues d'effectifs ayant pour but de déterminer de manière

authentique la réalité des effectifs du corps (1).

Enfin, des procès-verbaux peuvent être rapportés par l'Intendant

en diverses occasions: successions des milit~ires, passation des marchés,

recensements, vente dl~nimaux, réquisitions etc •••

Dans le deuxième cas,--qui concerne les procès-verbaux dressés

à l'occasion du fonctionnement d'outres services: Services du Matériel et

B~timents, Santé, Action Sociale, divers textes réglementent l'action des

Intendents Militnires. Ils interviennent principalement à l'occasion de la

passation des marchés, pour effectuer des recensements de -matériels etc•••

La garantie qui découle du caractère authentique des procès-ver­

baux oblige l'Intendant à respecter strictement les règles qui régissent ln

forme et le fond de ces documents (2).

-----------------------------------------------------------------------------
(1)- Cette attribution des Intendants Militaires est, rappelons le, la plus ancien­

ne, puisque les premiers Commissaires du Roy pour les guerres furent justement _
créés pour exercer le contrOle des effectifs.

(2)- QUant au fond, seules présentent le caractère authentique les constatations
faites personnellement par le rapnorteur. S'il doit recourir au témoignage
d'autrui, ce témoignage doit être rapporté fidèlement et signé par son auteur,
et les motifs qui ont emp~ché d'appliquer les règles prévoy~nt l'intervention
personnelle de l'Intendant doivent apparaïtre clairement. Si besoin, il doit
porter une apnréciation motivée sur la valeur du témoignage.

Les conclusions, qui constituent l'énonci~tion d'un jugement person­
nel, ne présentent pas le caractère d'authenticité.

Quant à la forme, les procès-verbaux sont généralement établis par
dactylogr~phie de plusieurs exemplaires avec interposition de carbones. Seule,
la première feuille, en papier fgrt, qui reçoit directement la frap-,e, et qui
constitue la "minute" présente le caractère authentique. Les autres exemplai­
res ne constituent 0ue des copies.

Les feuillets doivent ~tre brochés, cotés, paraphés au recto par
tous les sign8taires du procès-verbal. __

Ils doivent être écrits sans abréviations, blancs, lacunes, inte~

lignes ou surcharges. Les nombres et les dates sont inscrits en toutes let­
tres; les nom, prénoms, qualité, emploi de l'Intendant rapporteur et des
personnes en C2use doivent être mentionnés et tous doivent signer. ~

!

f



Tous les procès-verbaux sont enregistrés à un répertoire analyti~

que, tenu chronologiquement.
Ceux établis par les supplénnts sont soumis à l'homologation de

l'Intendant Militaire et figurent, à leur date, au répertoire analytique du

Service. Les appendices sont également inscrits, à leur dat~ à ce répertoire(~.

3°)_ L'Intendant officier d'étet-civil

Les actes de l'état-civil concernant les militaires et les marins

de l'Etat dans certains cas spéciaux font l'objet des dispositions des hrti­

cles 93 et suivants nouveaux du Code Civil (2).

La compétence des INTEND'.NTS MILIT.',IRES CO/AME OFFICIERS D' ET"T

CIVIL, héritée d'une tradition historique, apparaissait, jusqu'aux modifica­

tions apportées par la Loi du 28 Novembre 1957, directement dans les articles

du Code.

La nouvelle rédaction de la Loi laisse le soin au Ministre des "r­

mées de désigne~ par arr~té, les officiers d'Etat-civil militaires.

L'arr~té du 19 Juillet 1908 (3) reprend les dispositions anciennes,

et décide que, "dans les circonstances prévues aux paragraphes 2 et 3 de l'ar­

ticle 93", les actes de l'Etat-civil concernant les personnels des armées peu­

vent ~tre reçus "dans les quartiers généraux ou états-majors par les fonction­

naires de l'Intendance, par les officiers du Commissariat de la Marine et par

les Commissaires de l'Air, ou à défaut par leurs suppléants".

D'une manière plus générale, hors de la France métropolitaine, (4)

"en cas de guerre, d'expédition, d'opérations de maintien de l'ordre et de pa_

cification ou de stationnement de troupes françaises en territoire étranger,

en occupation ou en vertu d'accords gouvernementaux ••• " (ilrt. 93), les m~mes

personnels sont compétents, plus les officiers gestionnaires dnns les hOpitaux,

----------------------------------------
(1)- Lorsqu'un procès-verbal ne peut être clos immédiatement, l'Intendênt rapporteur

doit l'arr~ter provisoirement, et le completer, au fur et à mesure de son infor­
mation ultérieure, par un ou plusieurs appendices qui constituent eux-m~mes de
véritables procès-verbaux.

(2)_ Livre 1er - Titre II - Chapitre V.
Ce chapitre a .été en dernier modifié par la Loi 57-1232 du 28 Novembre 1957.

(3)- Dalloz 1958 - page 255.

(4)- L'ancien Article 93 précisait "Dans les colonies ou pays de protectorat et lors
des expéditions outre-mer. 1

1-
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et, à défaut de tous les précédents, per les chefs de poste ou de détachement

d'unités s'administrent isolément.

En France métropolitaine, ces m~mES auto ri tés "peuvent recevoir les

actes concernant les militaires et les non-militaires, dans les parties du

territoire où, p"r suite de mobiliseHon ou de siège, le service mu;ücipal de

l'état-civil n'est plus réguliè>rement assuré".

Il s'agit, en somme, de permettre à la vie sociale de continue=

dans une certaine mesure, pour les militaires des armées en campagne et, dans

certaines conditions, pour les non-militaires, ce en dépit des circonstances

anormales dons lesquelles ils se trouvent.

Les textes préci tés n'infirment donc P"3 le Décret du la Févrie:'

1890 qui porte règlement pour l'applic8tion de la Loi du 16 Mars ll32, dent

l'article 25 précise : "Les fonctiennaires de l'Intendance remplissent al.X

Armées les fonctions d'officiers de l'Etat-civil". Diverses instructions mi­

nistérielles règlementent pûr ailleurs le détail de ces attribution",

De tous ces toxtes, il résulte que fonctionn~ires et officiers en

cause sont chargés de remplacer les maires pour constater l\)s naissances et

en dresser 'acte, célébrer les mariages (1) après avoir effectué les publica­

tions prescrites par la Loi et en dresser acte, constater les décè~ et en

dresser 'acte. Ils remplacent également les notaires pour l'établissement des

testaments, procurations, certificats de vie et pour recevoi~ les reconnais­

sances d'enfants naturels et en dresser acte.

En application du Décret du 9 Septembre 1939 (2) et des instruc­

tions ministérielles qui s'y rattachent, les fonctionnaires de l'Intend~nce

peuvent Otre appelés à dresser les actes de co~sentement des militaires dési­

rnnt contracter mariage sûns comparution personnelle en temps de guerre.

La Loi du 28 Novembre 1957 étend ces dispositions en faveur des

militaires employés au maintien de l'ordre ct à 1" pacification hcrs de la

métropolea

----------------------------------------------------------------------------

i
4

(1)­

(2)-

Ils n'ont qualité pour célébrer les mariages que
tous deux de nationalité fronçaise.

Modifié par les lois des 5 Mars 1940, 25 Janvier

si les futu"s conjoints sont

1941, et 2 Nov~mbr9 ~941.
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Les officiers d'Etat-civil militaires doivent - de m~me que leurs

suppléants - tenir un "Registre de l'Etat-civil", destiné à l'inscription des

divers actes, cot( çt paraphé par le Chef d'Etat-Major. Après clOture, ce do­

cument doit ~tre adressé au Ministre pour ~tre déposé aux archives.

+
+ + +

Plus encore que les précédents, le chapitre qui s'achève met en

~umière l'extraordinaire variété de l'action administrative du Service de l'In­

tendance et celle plus particulière des Intendants Militaires en tant que tels.

Cette accumulation de charges justifie la nécessité pour les Intendants de

constituer un corps de fonctionnaires à l'esprit universel et aux qualités

techniques - ce qualificatif étant entendu dans un sens très large - polyva­

lentes.



IIIème PAR T 1 E

-
LES MISSIONS NOWELLES DU SERVICE

-
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Les évènements politiques survenus outre-mer depuis quelques an­

nées ont bouleversé les données de la présence militaire française hors de nos

frontières métropolitaines et profondément influé sur les conditions de son

administration.

L'accession à l'indépendance d'un certain nombre de territoires

jusque là dépendants de le France (1), a conduit à concevoir des formules iné­

dites de coopération militaire et donné à notre ermée des missions nouvelles.

L'activité de l'Intendance des Troupes de Marine s'est enrichie,

en conséquence de ces bouleversements, d'attributions inédites très éloignées

de ses attributions classiques.

Dès lors, le contenu et la nature de ses missions ont varié selon

le lieu et les conditions de leur mise en oeuvre.

Là où l'articulation du commandement ne s'est pas modifiéa - à sa­

voir dans les Départements et Territoires d'Outre-lder où subsiste une infra­

structure militaire française - le Service de l'Intendance a continué à fonc­

tionner selon les critères classiques.

Dans les bases d'outre-mer, désormais organisées sous le signe

d'un fonctionnement interarmées, les missions normales du service subsistent,

dans la mesure où l'organisation interarmées n'a pas apporté de r&gles parti­

culières.

Enfin, à l'égard des Etats devenus indépendants, les charges nou­

velles d'aide militaire et d'Assistance Technique ont procuré à l'Intendance

outre-mer un champ d'activités imprévu.

Les missions classiques du Service viennent d'Otre étudiées. Les

particularités de l'organisation interarmées, encore au stade expérimental,

ont été définies à diverses reprises.

Les développements qui suivent s'attacheront à caractériser et à

préciser l'action de l'Intendance outre-mer dans la mise en oeuvre de l'admi­

nistration militaire dans les nouveaux Etats.

--------_._-_.
(1)- A partir de 1960.



Cette action s'inscrit dans le cadre plus général des liens juri­

diques nouveaux que la France entretient avec ceS Etats, parall~lement à la

transformation des rapports politiques, et de l'aide qu'elle leur procure sous

des formes multiples, entre outres le soutien d'une Assistance Technique en

moyens et en personnels.

Le rOle actuel de l'Intendance outre-mer ne peut donc se comprendre

que si l'on détermine, au préalable, les diverses conséquences, sur le plan

militaire, de l'indépendance dans les Etats francophones d'Afrique.
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CHA PIT REl

LES CONSEQUENCES IULITAlRES DE L'INDEPENDANCE DANS LES

ETATS FRANCOPHONES

La nature des liens juridiques qui existent aujourd'hui entre la

France et les Etats francophones devenus indépendants domine le problème des

rapports entre ces derniers et l'ancienne métropole. Le droit qui s'y appli­

que "est devenu un droit étranger pour la France dont les rapports avec ces

mêmes Etats relèvent désormais du droit international" (1).

Mais l'indépendance n'implique pas que l'Etat nouveau "dispose de

tous les moyens nécessaires à l'exercice de la souveraineté" (2). Il lui man­

que systématiquement une armée, une encaisse monétaire, des capitaux, des fonc­

tionnaires etc •••

La charte de San Francisco du 26 Juin 1945 a posé le principe que

le développement des régions et des populations sous-développées est un devoir

qui incombe aux nations à niveau de vie élevé.

Tout naturellement, l'Etat nOUVeau cherche à s'assurer en priorité

"la coopération de son ancienne métropole qui ne la lui refuse pas, afin de

maintenir des rapports spécifiques avec son ancienne dépendance" (3).

Les rapports juridiques qui en découlent constituent le droit de

la Coopération, branche du Droit International, qui manifeste les liens par­

ticuliers d'aide et d'assistance procurés par les Etats développés aux Etats

en voie de développement qui dépendaient des premiers autrefois (4).

--------------------------------------------------------------- 1
~:~: ::;.~AIRE - DToi' d',"',o~., 0' " " CoOP"""OO - Pog. 2. 1

(3)- Idem. 1
(4)- Le nouvel Etat n'utilise pas uniquement la coopération de l'ancienne métropole.'

Il peut faire appel à d'autres Etats. Réciproquement, l'Etat industrialisé peut'
aider des Etats qu'il n'a jamais administré.

1



"Le coopérat~on constitue un nouveau style de rapports interneti9­

naux entre Etats, mais ne déroge pas aux principes consacrés par la pre tique

diplomatique classique" (1).

A cet effet, un certain nombre de pays se sont "liés à la France

par un ensemble d'accords de coopération qui les fait bénéficier, outre l'side

financière, culturelle et technique, d'une véritable garantie diplomatique et

militaire" (2).

Il s'agit essentiellement des Etats d'Afrique Noire francophones.

et de Madagascar traditionnellement protégés, lorsqu'ils faisaient partie de

la communauté française. par l'Armée Coloniale devenue Troupes de Marine (3).

Ces accords concrétisent les conditions de la coopération et de

l'aide fournie par la France et portent sur des objets très variés relatifs

aux domaines diplomatique, militaire, culturel, économique, technique et ju­

diciaire. Ils varient d'un Etat à l'autre en fonction de la nature des liens

qu'ils ont voulu nouer avec la France (4).

Seuls, les accords militaires intéressent directement l'étude en

cours, le Service de l'Intendance Outre-Mer intervenan~ au titre de la coopé­

ration, dans le cadre de ces derniers.

-------------------------------------_.

(1)- Revue Juridique et Poli tique "Indépendance et Coopération" - 1965 - Article
sans titre de A. PLANTEY - Page 323.

(2)_ Idem - Page 337.

(3)- L'Algérie, la Tunisie,le Maroc, défendus par l'Armée Métropolitaine lorsqu'ils
dépendaient de la France seront considérés comme hors du sujet.

Le Cambodge et le Laos, où stationne une Iitlssion Militaire Française
peuvent se rattacher à l'étude entreprise, mais, pour la commodité de l'exposé,
l'attention sera centrée sur le cas des Etats SUd-sahariens francophones.

(4)- Ce type de relations entre Etats se distingue des "relations de nature pure­
ment diplomatique. Les rapports diplomatiques sont gér,éraux, anonymes, on pour­
rait même dire indifférents, puisqu'ils s'établissent entre Etats étrangers. A
partir du moment où il Se trouve admis que l'indépend~nce n'est plus automati­
quement synonyme de rupture, peuvent s'instaurer des rapports de coopération
qui, sans porter le moins du monde atteinte à la souveraineté de ces Etats, tis
sent des liens étroits à caractères politique, culturel et technique dont béné-.
ficient mutuellement, et pour des raisons diverses et différentes, les Etats
intéressés". (Revue Juridique et Politique d'Outre-Mer - 1962 _ M. LIGOT "Vue
générale sur les accords de coopération - Page 10).



Après les avoir caractérisés brièvement, leur contenu fera l'objet

de développements particuliers.

+ +
+ +

I.- LES CARACTERES GENERAUX DES ACCORDS MILITAIRES

De tels accords "ont pour objet d'assurer le concours de la France

~ l'Etat bénéficiaire, en vue de contribuer à sa défense intérieure et exté­

rieure. Leur principal intér~t est la garantie des frontières contre toute at­

taque et contestation, cette garantie s'effectuant surtout grace à la puissan­

ce de dissuation des forces militaires françaises. Les parties contractantes

se concertent sur les problèmes de défense".

"En vertu de ces accords, la France a été amenée 11 contribuer de

façon très active à la création d'armées nationales, à la formation de person­

nels d'encadrement militaire ct aux premières dotations en matériel et en ar-

mement".

"La France tire d'ailleurs quelques avantages de cc type de coopé­

ration puisqu'il lui permet de maintenir certaines installations militaires

dans ce pays, d'y développer les installations techniques nécessaires à la

défense à l'échelle mondiale, et d'y trouver un approvisionnement ser en matiè­

res stratégiques" (1).

Le contenu des accords varie avec chaque Etat : certains ne se sont

pas engagés en matière de défense ; la France a maintenu des installations et

des formations militaires dans quelques uns d'entre eux seulement; enfin, les

conditions d'hébergement et les avantages accordés par l'Etat assisté aux ca­

dres de l'Assistance Technique varient d'un pays à l'autre.

La poli tique commune des matières stratégiques intéresse peu notl"

propos et n'est citée que pour mémoire. L'Ass'istance Militaire Technique fera

l'objet de la première partie du prochain chapitre. Dans l'immédiat,il reste

à consncrer quelques développements à la défense commune, et à la présence des

forces militaires françaises.

---_._-----

1

CI)- Revue Juridique et Pol i tique "Indépendance
A. PLANTaY précité - Page 337.

et Coopération" - 1965 - Article de

.' .'
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L'aspect nouveau des relations militaires ~tant lié en out~àla

c~ation récente d'armées nationales propres à chaque Etat, leS caractères et

le ~le de ces armées demandent à ~tre précis~s afin de mieux comprendre par

la suite les missions de l'Assistance Militaire Technique, auxquelles parti­

cipa- activement l'Intendance Outre-Mer.

+ + +
+

-. ----

II._ !ES ACCOIDS DE DEFEISE •

••• "L'accord de d~fense proprement dit (1) fait partie d'un enSemble

de liens qui fondent, par leur caractère multiple et globsl, une coopération

essentiellement politique des Etats int~ressé8 et cr~ent entre eux une com­

munaut~ de destin. Il y a là plus qu'une alliance militaire, car la coopéra­

tion va de pair avec une certùine harmonisation de la vie diplomatique et,

dans CeTtains cas, avec l'existence d'institutions politiques communes" (2).

Il porte sur la d~fense ext~rieure mutuelle et sur la d~fense

int~rieure. Les termes de la première sont exactomcnt définis et la garantie

joue autanatiquement lorsque les condi tions fix~es par le traité sont réunies.

En ce qui concerne 1. d~fense int~rieure, le gouvernement français se r~serve

~ /---' d'appr~cier en fonction des circonstances, de manillre à éviter l'accusation

d'intervenir dans les affaires politiquee d'un pays ind~pendant.

Les garanties prévues par les accords se concrétisent de deux

manières, soit par le maintien d'une présence militaire sur le territoire de

l'Etat COSignataire, soit par le soutien, à la demande, d'une force militaire

française qui peut intervenir dans des d~lais très courts à partir de bases

situ~es en m~tropole. La première modalit~ seule intéresse l'~tude en cours.

+ + +
+-- ---------

(1)- La France a conclu de tels accords avec le S~n~gal, Madagascar, la R~publique
Centrafricaine, le Congo, le Gabon, le Tchad, la CSte d'Ivoire, le Dahomey, le
Niger, la Mauritanie, le Togo, le Cameroun et la Haute-Volta.

(2)- Revue Juridique et Politique d'Outre-Mer _ 1963 _ M. LIGŒ _ "La Coop~ration
Militaire dans les accords pass~s entre la France et les Etats Africains et
Malgache d'expression française". _ page 517.
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III.- LES INSTilLU.TIONS MILITAIRES FRrlNC"ISES.

La présence militaire frnnçaise se concrétise de diverses manières

Outre l'emploi par l'Etat intéressé des porsonnels dû l'I\ssistance Militaire

Technique, il est intéressant de citer certnins droits reconnus à la France:

droit de survol du territoire, droit d'escale sur les aérodromes, libre tran­

sit des forces armées françnises, admission en franchise de mntériels et de

denrées (1).

La manifestation la plus caractéristique apparaît toutefois dans

le stationnement d'unités frnnçaises sur le territoire des Etats. Les bases,

en particulier, consUtuent des "points stratégiques choisis en rnison de leu

situation privilégiée et organisés en système de défense, capables de se suf­

fire à soi-même, soit d'implantAtions militaires d'où les forces armées pou­

vent intervenir à faible ou moyenne distance, pour parer à toute atteinte à 1

sécurité extérieure ou à l'ordre intérieur pouvant intervenir dans un ou plu­

sieurs Etats"(2).

Par ailleurs, ln force d'intervention doit disposor de telles ba­

ses permanentes en Afrique pour permettre son arrivée et sa mlse en oeuvre

rapide.

A cet effet, chaque base dispose de 3ervices, dont une Direction

de l'Intendance, aux attributions traditionnelles, sauf certains aménagements

apportés par l'organisation interarmées.

Outre les Services de soutien logistique, les accords prévoient

que le commandement français peut créer et entretenir des Economats de l'Ar­

mée, des Mess, des Cercles, Foyers et Services Sociaux.

+ + ++

IV.- LES ARMEES N,\TIONi\LES.

i\ première vue, l'assistance aux Etats apparaît urgente dans les

domaines administratif, économique, culturel et social. L'Afriquo domeure le

-------------------_._-------------
(1)- Voir Fr. LUCHi\IRE - "Droit d'Outre-Mer et de la Coopération" - Page 547.

(2)_ Revue Juridique et Politique d'Outre-Mer - 1963 - Article précité - page 530.
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continent de la pauvreté, de l'ignorance et du dénuement, caractérisé par la

faiblesse des niveaux de vie. Priorité semble devoir ~tre donnée au secteur

productif. La construction d'une force militaire semble un luxe inutile et un

désir de prestige conteux.
La réalité concrète se veut tout autre. L'observation des faits de

l'actualité illustre la part essentielle que prennent les questions de défense

et l'influence croissante de l'armée dans la vie des nouveaux Etats.

L'armée nationale joue un triple rOle : un rOle symbolique, un rO­

le de défense, un rOle d'éducation civique, patriotique et sociale.

f

1°)_ Le rOle symbolique.

La création des armées nationales tranchait une question de princi-:

pe : "Une nation indépendante ne peut se passer d'une armée, l'armée étant un

attribut de l'indépendance".

"D'autre part, pour la nation elle-m~me, l'armée était la preuve

de l' authentici té de l'Etat".

"Ensuite, pour une question de prestige, il ent été inconcevable

que les seuls soldats vivant sur les territoires fussent les soldats de l'an_

cienne puissance colonisatrice ••• 11 (1).

20 )_ La mission de défense.

L'Armée agit préventivement contre les dangers qui peuvent survenir

à l'intérieur ou du dehors. En tous temps, le cultivateur, l'artisan, l'ouvrier

l'intellectuel n'ont pu oeuvrer en paix que sous la protection du militaire. Ce

que PEGUY remarquait pour la France est valable sous tous les cieux: "Que la

Sorbonne le veuille ou non, c'est le soldat qui lui mesure la terre ••• le tem­

porel gorde constamment et commande constamment le spirituel".

Jusqu'en 1960, 1 '''rmée de la CC<111Jluniluté ilvait assuré la défense des

territoires. Leur transformation en étilts indépendants posait la question de la

création de forces armées, afin de "maintenir l'ordre d'lnS des pays où les pro

vincialismes et les oppositions pouvaient prendre des formes d'action aigUes,

----_._--------------- --_._---
(1)- "Le rOle extra-militaire de 1 'l'rmée dans le Tiers II'onde" - Pages 75 et 76.

1
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alors que les polices locales n'étaient guère valables" (1).

La défense intérieure contre la menace subversive présente gén ér<1:;)<­

ment, en mat1ère militaire, un caractère subsidiaire et occasionnel. La parti­

cipation de l'armée au IT.di:otian de l'ordre, exceptionnelle dans les pays ':Icci­

dentaux, se justifie dans "des Etats de création réc-ente, souvent artificiels,

englobant parfois des groupes ethniques hostiles à la majorité, et où la popu­

lation (manque) de maturité politique et (appara1t) mal encadrée par une arma­

ture administrative insuffisante". (2)

Par ailleurs, la menace extérieure se précisait avec l'apparition

en Afrique Noire de blocs hostiles, certains poursuivant une politique menaçan­

te assortie parfois de revendications de territoires.

"Il fallait donc une armée pour défendre le sol national" contre

les prétentions é~cr,-cc:e~_es des voisins. Cette seconde mission de défense ex­

térieure présente la particulorité de se limiter, en cas de conflit ouvert avec

un Etat voisin, à tenir jusqu'à l'arrivée de rGnforts : unités françaises dans

le cadre des accords de Défense ou aide d'un organisme régional africain ~'J .~­

ternational.

3°)_ L'éducation civique et sociale"

La création èes armées, enfin, répondait à un besoin de disposer

d'une écùl8 de civisme pour la jeunesse. Dans les nouveaux Etats, le sens na­

tional demeure faible, étouffé souvent par des sentiments ethniques très forts.

L'armée aide à développer le, notions de discipline, d'unité, de

solidarité 0+ c~s:igrc ,~ patriotisme.

Une solution heureuse pour faire na1tre le sens de la communauté

et de la nation peut consister pour l'Armée à encadrer les jeunes, soit en su-·

pervisant les mouvements de jeunesse, soit en mettant en oeuvre un service na­

tional permettant à la jeune~se de concourir à de grandes t~ches d'intérêt pu­

blic.

--------------------------------------------,------
(1)- "Le rOle extrû-mili taire de l'Armée dans le Tiers Monde" - Pages 75 et 76.

(2)_ Voir: "Revue Militaire d'Info:rmations" - N0 344 - Décembre 1962 _ Page 44
Chef ct 'Escadro:, LEPRETRf "Coopération Mil itaire (htre-Mer".
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Les armées elles-mtmes participent à de telles taches. Leur entre­

tien grèvant lourdement les budgets des jeunes Etats, les gouvernements ont en­

visagé l'emploi de la main d'oeuvre et des moyens techniques militaires pour

réaliser l'équipement national.

La participation militaire se présente sous deux formes:

- soit faire encadrer administrativement le pays par des officiers, lesquels

doivent, en principe, "présenter toutes garanties de solidité morale".

soit faire effectuer par les unités milit~ires des grands travaux (1).

4°)_ Les conséquences.

De telles conceptions, en particulier l'ampleur du rOle extra­

militaire des armées dans les nouveaux Etats, placent les cadres français de

l'Assistance Technique devant des problèmes pour lesquels ils ne sont pas pré­

parés.

L'armée ne constitue plus du tout '''ce que nous concevons chez nous

et dont nous avions préparé l'encadrement".

Appelées à intervenir en ,"frique, ces armées ne seront, en outre,

pas stDucturées sur le type occidental, ne serait-ce qu'en raison du manque de

disponibilités budgétaires. De toute façon, face à la guerre subversive et aux

rivalités qui naissent entre les Etats, la force militaire autochtone doit se

présenter sous la forme d'une troupe adaptée aux conditions de vie locales, en

tratnée à la forme de lutte prévisible et convenablement encadrée. Elle doit s

fondre dans la population et adopter son rythme de vie.

Ces considérations laissent entrevoir les problèmes posés par la

création des armées nationales à partir de l'armée française au moment de l'in

dépendance des Etats,et, une fois ces armées équipées et structurées, ceux po­

sés par leur maintien en condition et leur organisation en fonction des impé­

ratifs propres aux hommes, aux choses et aux structures.

-----------------------,---
(1)- Pour cette raison, on voit des Etats, comme le Sénégal ou '~dagascar, disposer

de fortes unités du Génie, parfaitement outillées et hors de proportion avec
les besoins purement militaires.
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Comme on peut le penser, la plupart constituent des problèmes

d'administration militaire à résoudra par les cadres français d'Assistance

Technique. Leur nature même donne un rOle capital aux représentants du Ser­

vice de l'Intendance. Las chapitras suivants s'efforceront d'en définir les

contours et les limites.



CHAPITRE II

-
L'INTENJAtCE curRE-MER_DANS L'ASS lSTAteE MILITAIRE TECHNIQlE

-
la place tenue par l'Intendance dans l'Assistance Technique ne peut

Se comprendre que si on la situe exactement dans le cadre général de cette

in!!ti tution ô

L'Assistance dispensée par la France aUX pays francophones d'Afri­

que dans le cadre juridique de l'aide aux pays SOUS-développés et plus pré­

cisément de l~ Coopération, se subdivise, très schématiquement, de la façon

suivante (1) &

1°)_ Une aide·en nature, qui se'matérialise sous diverse!! formas & aide ali­

mentaire, construction gratuite d'ouvrages immobiliers d'intérêt général,

foumiture de services ô

Le demier procédé présente lui-même diverses modalité!!, telles

que l'envoi de matériels d'information, de démonstration, d'équipement,

la diffusion de connaissances techniques, enfin et surtout, l'aide mi­

li taire.

Celle-ci consiste, soit à équiper ou entretenir l'Armée Natio­

nale, soit à mqintenir sur le territoire de l'Etat une armée de protec­

- tion.

20 )_ Une aide financière, caractérisée par des dons et prêts.

3 0 )_ Une assistance technique, qui se manifeste par la mise à dispositinn 10

cadres et per la fo~tion de personnels autochtones.

40
)_ Une aide canmerciale.

Deux fcames d'aide seulement intéressent l'action de l'Inten­

dance Outre-Mer ~

__' 0 •• , _

(l)-Voir Fr. LUCHAIRE. "L'Aide Intemati·onale aux pays sous-dévelopoés" Recueil
PENANT - 1965 - N° 7f:f5 page 13 et suiv'lntes et Fr. UJCHAIRE "L'aido aUX
pays sous-développés" Collection "Que sais_je 7" nO 1227 page 32 et suivantes.



- l'Aide Militaire, sous le seul aspeot du soutien des ADnées Natio­

nales, le caS du stationnement de forces militaires françaises sur le terri­

toire des Etats ayant été précédem~ent examiné.

- l'Assistance Technique Militaire proprement dite, qui pourrait se

définir plus précisément ccmme "l'Assistance en personnels", par opposition

à l'aide précédente, elle aussi classée par certains auteurs dans les activi­

tés dl "Assistance Technique", mais en "moyens et matériels ainsi qu'en pres­

tations de services" (1).

Ces deux modalités de la mission de Coopération doivent Gtre

précisées successivement.

+ + +
+

I._ L'AlDE MILITAIRE

La pér10de de mise sur pied des Armées Nationales appartient

déjà à l'histoire. Son rappel doit néanmoins permettre de mettre en lumi~re la

complexité des probl~mes rencontrés. Il peut aider à mieux comprendre les im­
pératifs du présent et les soucis actuels de l'Intendance dans l'Assistance

Militaire Technique considérée en tant qu'institution de caractère nouveau

et çI'exception.

1°)_ La participation à la mise en place des structures.

A). L!s mesure~~ale~ -

La procédure adoptée pour mettre sur pied les AIlIIées africaines

a consisté à transférer aux Etats une partie de notre aIlllée d'Outre-Mer, se­

lon un plan échafaudé par l'Etat-Major français.

Sa réalisaticn a permis aux aIlllées naissantes de disposer d'em­

blée de cadres et de scldats instruits, fOIlllés dans les Troupes de Marine, où il

ils avaient acquis "c~hésion, esprit militaire et tradition". (2).

-----------------------------------------------------------
(1)- Ces prestaiions de Services peuvent ~tre des transferts de personnels ou d'ins­

- tallations, entre autres.

(2)_ Voir "Le r61e Extra-Mi litaire de l'Armée dans le Tiers~onde" pages 77 et 78.



Dans le cadre des prestations de servioes et aux termes des accords,

la France s'est chargée de former des cadres officiers sous forme d'instruc­

tion accélérée afin de compléter au mieux l'encadrement initial.

Il s'agissait en effet, pour les Troupes de Marine, de structurer

treize armées nouvelles.

La pyramide des grades détenus dans l'Année française, surtout en

ce qui concerne les officiers, ne pennettait paS une répartition par nationali­

té correspondant aux besoins. La grande variété des ethnies en Afrique les di­

visait, certaines races ayant conservé l'esprit guerrier et prenant volontiers

du service, d'autres au contraire se sentant moins attirées parle métier des

armes; Aussi, les cadres anciens dominent dans certaines années, alors que

d'autres sont à base d'officiers formés hâtivement. Le rôle de l'Assistance

Technique Se trouve par suite variable selon les Etats.

En même temps que les personnels, l'Armée française transférait la

majeure partie de ses installations.

Enfin, l'équipement de la totalité des effectifs a été réalisé par

le transfert corrélatif d'une première dotation en effet et matériels (1);

B;)_ ~tion de l'Intendance des Troupes de ~!~'
Le transfert en un intervalle de temps très' court de nombreux mili­

teires a posé à l'Intendance des problèmes variés avec le règlement de multi­

ples cas particuliers et la liquidation définitive des situations de chacun,

certains ayant acquis droit à pension d'ancienneté ou à retraite proportion­

nelle après onze ans de services, d'autres à un pécule à partir de deux ans

de service;

L'Intendance des Troupes de Marine a joué un rôle important en ce

qui concerne la fourniture d'effets, d'équipements et de matériels techniques.

Elle a fait face à la demande et exécuté les ordres du gouvernement français en

prélevant sur ses magasins centraux ou territoriaux d'outre-mer ou à défaut,

en faiSant livrer de Métropole les effets et matières de première dotation.

------------------------------------
(1)- L'aide ainsi apportée initialement aux Etats Africains a atteint le chiffre de

quatre cent millions de francs nouveaux français.



La mise en place des Intendances nationales a pu s'effectuer dès

la phase initiale par suite du transfert complet des installations de l'In_

tendance des Troupes de Marine (1) : batiments; boulangeries, chais à vin,

ateliers de confection des ma1tres-ouvriers, ateliers de fabrication de

meubles etc •••

2°)_ La participation au soutien logistique -

La période de mise sur pied terminée, le rOle de l'administration

militaire française, du Service ne l'Intendance entre autres dans le cadre

de ses attributions, s'est poursuivi, outre le prê'c de personnels examiné

par ail1.eurs, sous deux fOImes : la fourniture d'.oquipements ou de maté­

riels et la mise à disposition, là où ils existent, de nos moyens d'entre­

tien et de réparations.

Pour les fournitures, le principe initial de gratuité a fait place

à un régime de prestations payantes; Chaque Etat indépendant gérant d6sor­

mais son propre budget, les dépenses d'entretien des effectifs doivent

être supoortées par le dit-budget.

Les cessions onéreuses deviennent la règle, les cessions gratuites

l'exception.

Toutefois, s'agissant d'une aide, les fournitures de matériels mi­

litaires sont consenties à des conditions avantageuses, selon diverses mo­

dalités telles que l'octroi de rabais importants, de prêts à :ong teIme ou

de prêts à taux d'in~6rêt réduit;

Le Ministre des Années se borne au rôle de fourniSseur, sauf dans

le cas de certaines cessions gratuites.

Les services administratifs des Armées Nationales expriment leurs

besoins de la même manière que les homologues français stationnés outre-mer.

Pour sa part, le Service de l'Intendance (2) connait les quantités à satis-

----------------------------------------------------------------------------
(1)- à l'exception des moyens nécessaires aux Forces Terrestres danS les Bases

. conservées par la France.

(2)_ Direction Centrale de l'Intendance depuis le 1er Janvier 1966.



faire par la production annuelle, comme pour les Forces Terrestres, d'une

Demande Générale d'Approvisionnements en vivres et d'une Demande Générale

d'Approvisionnements en effets et matériels d'habillement et de couchage (1).

L'aide française se manifeste en outre par la fourniture de cer­

tains services: entretien de matériels militaires par des spécialistes

des Forces Terrestres, transports aériens de matériels, grosses réparations

etc•••
+++

+

II. L'ASSISTANCE EN MATIERE DE PERSONNELS

La participation française en ce domaine s'efforce essentielle­

ment de remédier à la pénurie de cadres· nationaux confirmés dans les Armées

nouvelles. Elle apporte deux solutions : pr~er des personnels militaires qua­

lifiés et former des cadres, la première ayant pour fin dernière de réaliser

la seconde.

Il s'agit là de la mission générale de toute Assistance Technique.

Dnns les Armées en cause, les problèmes majeurs posés à l'Assis­

tance Militaire se rapporteront à l'organisation et à l'administration. La

formation de cadres nationaux aptes à des fonctions de commandement et suscep­

tibles de faire face aux tâches militaires pures s'effectue dans des délais

raisonnables. La formation d'administrateurs demande plus de temps, et les

candidats intéressés ou aptes sont trop peu nombreux.

Il en résulte que, dans le domaine le plus important et le plus

critique, les cadres autochtones sont et demeureront longtemps encore in­

sui"isants.

La demande apparaftra donc prioritaire en techniciens de l'admi­

nistration militaire; L'offre consistera, de préférence, compte tenu des

. références exig0es, en administrêttou::,~ à vocation générale, à savoir

-----------~---------------_._-----------------

(l)_Pour le renouvellement des matériels, les Etats s'adressent en priorité à
la France. Cette disposition apparemment limitative de leur liberté corres­
pond à la nécessité d'assurer une uniformisation des armements et matérieJ~,

afin de permettre aux Etats de profiter du soutien logistique des forces
armées françaises.(Cf- M;LIGOf précité page 524)-
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les cadres de l'Intendance Militaire venue des Troupes de Marine, spécia­

listes pour l'outre-mer des questions administratives.

Il en résulte,en bonne logique, qu'il convient de définir d'abord

le cadre très général d'~ction de l'Assistance Technique, avant d'examiner

les particularitûs propres à l'Assistance Technique Militaire, et le ~le

exact au' y joue le Service de l'Intendance.

1°_ te contenu de la notion d'Assistance Technique en personnels-

Celle-ci peut se définir com~e l'activité permettant aux anciennes

nations colonisatrices d'aider les pays indépendants qui dépendaient d'elles

autrefois, en mettant à leur disposition pour un temps déterminé, outre le

soutien logistique évoqué plus haut,des personnels spécialistes chargés de

conseiller, instruire, organiser danS les domaines de leur compétence et

former les cadres du pays assisté; "D'une mission d'occupation et de main­

tien de l'ordre, on en arrive ••••• à une mission d'instruction et d'enca­

drement" (1);

A)_ S es mode lités

L'Assistance Technique peut prendre deux formes :

Dans un premier caS, elle se borne à fournir des experts chargés

de prodiguer des conseils, instruire, guider et élaborer des plans d'action

sans participation directe aux actes d'administration.

/.\:lis la pénurie initiale de-cadres locaux compétents fait le plus

souvent comporter aux missions d'Assistance, des aspects de com'andement,

de direction, de gestion et d'exécution ou de cont~le. Il s'agit concrète­

ment d'assurer la continuité des services auparavant à la charge du coloni­

Sateur (2).

-------------~._----------.._--_._....._-,- ._--------------------

(1)- Revue "Cormnunauté et Continents" nO 3 Juillet-Septembre 1966- Ph; SCHl\E'tDER
"L'Afrique Militaire" page 14.

(2)_ uL'~ssistançe française,con1";e toute Assistance étrangère, ne peut s'exercer
oue dans le cadre des conceptions que chaque Etat bénéficiaire a de cette
Assist~nce, quitte à ce que ln France tempère ou supprime son Assistance
si ceS conceptions ne correspondent pas à ses poss ibi li tés".

"Cette considération est pnrticulièrement importante en ce qui con­
cerne le rele du nersonnel français d'Assistance Technique : dans certains



En principe, ce dernier fournit le personnel d'Assistance. Mais

des conseillers techniques peuvent ~tre ~galement détachés par des organismes

internationaux - l'O.N.U en particulier - ou des pays tiers.

Pour des raisons pratiques, telles que le dusir de ne pas boule.­

verser les méthodes administratives, la communauté de langue, l'habitude de

travailler en commun, ou pour de simples raisons sentimentales, la majorité

des cadres apnartient à la nation autrefois colonisatrice.

Deux grandes catégories de personnels Se répartissent les taches

d'Assistance Technique: les administrateurS et les techniciens proprement

dits.

Les seconds exercent leur science au profit de la matière et de

la machine. L'Assistance Technique ne colore leur action professionnelle

d'aucune nUance particulière. Elle présente, les m~es aspects dans toutes

les parties du monde et sous les régimes politiques, sauf à signaler, en

matière d'Assistance, l'accent mis sur l'idée de formation des cadres au­

tochtones.

L'action des administrateurs, par contre, comporte des missions

et des devoirs propres à la nature des fonctions d'Assistance et mérite

plus d'explications.

B.)_ Les administrateurs.

Si la coopération technique française conSacre une part impor­

tante de ses activités au domaine administratif, c'est qu'il s'agit d'un

secteur essentiel. Une bonne administration conditionne le progrès dans les

pays en voie de développement, particulièrement au cours de la période

critique de transition.

---------------------_._----.__._---~_. -----------------

fin renvoi 2 •••• Etats, il se limite à un rele de conseil ••• dans d'autres,

9~.contraire, il est véritablement engagé - sous les ordres naturellement de
l'Etat utilisateur - dans la politique de développement et m@me dans les
tSches d'administration directe".

(Fr.WCH". mE "Droit d' outre-mer et de la Coopération" préci té _ page 537).



BLe contribution la plus facile à apporter au doveloppement des

jeunes Etats est de leur assurer une administration de bonne qualité, active,

efficace et honnête~ La tr~dition de ses administrateurs, le sens de la

chose publique, donnent à la France dans ce domaine une compétence parti­

culière" (I) ~

Les personnels détachés à l'Assistance Technique trouvent là un

champ d'expériment~tion particulièrement riche propre à faire progresser

"l'art administratif" : problèmes de statuts, "de formation et de perfection­

nement des personnels, application des techniques les plus modernes de ges­

tion, relations avec le public, réforme des structures et des normes adminis­

tratives;

De telles tl.iches "horizontales" se retrouvent délns les diverses

catégories d'administr~tions.L'Arm6e ne fait pas exception et la mission

de l'Intendance outre-mer s 1~jus te exactement aux caractères ci-dessus évo­

qués.

En même temps qu'elle effectue la transition entre :è'ancien ré­

gime dradministr~tion coloninle et les nouvelles administrations nationales,

l'Assistance Technique se propose pour fin de hâter la formation de cadres

autochtones; Cependant, un certain nombre de fonctions exige des personnels

hautement qualifiés et il ap"aratt que ces spécialisations devront faire

appel aUx idoines frélnçais durant un cert~in nombre d'années encore. Les

Intendants Militùires entrent dans cette catégorie.

C)._ Les qualités exigées des a~l~is!!~~~~

Les caractéristiques ci-dessus expliquent que les spécialistes mis

par la France à la disposition des Etùts doivent obligatoirement présenter

de sérieuses qua li tés techniques, intellectuelles et morales. Ils doivent

@tre choisis pour leur compétence en ces domaines, et pouvoir tenir le r8le

délicat d'instructeur.

--------------------------------

(1)_ Revue Juridique et Politique "Indépendance et Coopération" _ 1%5 _ Article
de A. PLANTEY pr6ci té - page 123).



Leur qUalific~tion demande en outre à pouvoir s'adapter aUx diver­

SeS situations. Il leur arrive fréquem~ent de se trouver placés dans des con­

ditions de travail imprévues, parfois insolites au regard de leur qualifica­

tion professionnelle. Une solide formation polyvalente sera souvent préfé­

rable à une spécialisation approfondie. La fonction d'Intendant Militaire

se caractérise justement de cette façon.

Outre leurs qualités professionnelles, les spécialistes de l'Assis­

tance Technique devront foire preuve de qualités humaines nombreus~s. Leurs

fonctions requièrent de la compréhension et de la souplesse, de la patience,

du dévouement, du désintéressement. Intégrés à la nouvelle armature sociale

du pays, ils devront se-pénétrer des conditions de vie locale, et ménager

les susceptibilités car, à l'inverse de ce qu'ils connaissent en Europe, la

vie administrative se nuance d'influenceS plus ou moins occultes, de clien­

tèles familiales, d'affinités de clans, de raceS, de tribus ou de sectes

religieuses (1).

Ils devront s'attacher à trouver et proposer des solutions adap­

téeS aux mécanismes locaux, qui tiennent compte des besoins autochtones et

qui utilisent au mieux les ressources, les connaissances et les moyens

par définition limit{s;

Ils veilleront à ne pas tronsposer un modèle étranger, et à aider

au contraire l'administration de rattachement à trouver ses propres sol~·

tions conformes au contexte local. PlutBt qu'imposer, ils devront suggérer.

Ils susciteront de cette manière un esprit sain de coopér2tion et un dyna­

misme paraiSsant plus provenir de l'initietive autochtone que de la tutelle

étrangère (2).

-----------------------------_._-----------------------

(1)_ "Toute administr~tion publique est étroitement dépendante de nombreuses don­
nées particulières à chQque Etat, aussi bien d'ordre géographique, qu'ethni­
que, poli ti"ue ou culturel" Revue- "Indépendance et Coopération" 1965 _
Fr. GAZIER - " La Coopération danS le domaine de l'Administration Publique"
page 2157.

(2)_ "L'effort de coopération le plus important et le plus durable tend bien
davantage à aider l'administrntion publique dans seS missions liées au
d6veloppement m~me du pnys que dans les t~ches de gestion cournnte" (Fr.
GAZIER· précité - page 369);



Les responsables locaux jugeront aux résult~ts obtenus chez eux

par l'Assistance Technique l'administration qui détache ses spécialistes et,

plus généralement, le pays assistant lui-m~e. De sorte que chaque expert,

outre sa fonction technique,se trouve investi d'une valeur politique et ra­

pr8sente son pays, à la mani~re des diplomates~ Mais, à la différence de

ceux-ci, il-reste indépendant, responsable d'une fonction infiniment plus

personnel'e, et le rayonnement da à Sa présence doit être perrnanent~

Nul doute que les résultats les-meilleurs soient obtenus avec

des fonctionnaires ayant l'habitude du pays, des choses et des gens.

Cette garantie joue justement chez les militaires de l'Assistance

Mil!taire Technique dont font partie d'assez nombreux cadres de l'Intendance.

2 0
)_ Les caract~J;'_eJLj?}::9'p.r_e~A .!'.A!l~~j;.ance Technique MJli t.aire.

Il a été dit que les Armées Nationales différaient profondément

dans leurs structures et dans leurs buts des Armées de type occidental~ Elles

jouent un r~le extra-militaire tr~s important~ Parallèlement et en conséquence

l'Assistance Militaire Technique française-est appelée à concourir, selon

des modalités adaptées aux buts poursuivis, outre aux activités purement

militaires,Q des missions éducatives, en dispensant les ressources de la cul­

ture et de la civiliSation et en mettant' ses connaiSSances au service des

fonctions économico-techniques confiées aux militaires.

A)_ Le nature des tâches.

Il faut distinguer deux pér10des : celle de formation des Armées,

limitée dans le temps, et celle de fonctionnement, toujours en cours.

Ln mise Sur pied d'une force militaire dans chaque Etat a com­

pris la crUation des unités constitutives et des services de soutien logis­

tique, la mise en place d'Etats-I~jors, l'organisation du recrutement et

l'étude des conditions de la d6fense~ A cette Armée en formation, il a fallu

donner une §me, la faire contribuer à la construction de la nation, en éla­

borant une instruction civique et une morale valables, en préparant la for­

mation des recrues et des cadres~ L'instruction dispensée pour les person­

nels d'Assistance Technique ambitionnait de forger une force militaire ca­

pable de s'opnoser à 12 subversion en la mettant enti8rement ~u service



.--'

du pays. En outre,-dans certains Etats, l'Armée a assumé la charge d'encadrer

les jeunes, soit sous la forme de mouvements de jeunesse, soit par la créa­

tion d'un Service National permettant de faire concourir cette jeunesse à des

grandes t~ches d'intér&t public.

Dans la phase ultérieure, le rale de l'Assistance Technique a consis­

té li adapter l'outil ainsi forgé II la diversité de ses missions·. Dans ces

Etats depuis peu indépendants, les missions sont de deux sortes assurer la

défense intérieure contre la menace subversive et défendre les territoires con­

tre les revendications éventuelles des voisins.

B)._ Les formes de l'Assistance-.

L'aide militaire en personnels peut présenter trois aspects: le dé­

tachement de conseillers, celui de techniciens, celui de cadres appelés à 00­

cuper des postes de responsabilités.

Alors que dans l'administration civile la mise à la disposition de con­

seillers constitue la formule la plus usuelle, elle se borne, en matière mili­

taire, à exister aux échelons élevés. Dans ces postes, les officiers français

n'exercent aucune fonction d' autori té. Ils flanquent les clI"~es autocMz::n~s ':__ ­

tulaires de commandements et mettent à leur disposition leurs connaissances ~t

leur science.

L'affectation de technicic~s remédie à la pénurie en personnels na­

tionaux spécialisés. Suivant les besoins, ils se situent à tous les grades et

à tous les échelons. Le caractère technique des activités de l'Intendance lui

fait jouer un rale important dans ce domaine.

Enfin, par suite du manque de cadres autochtones compétents, le com­

mandement et l'encadrement des uni tés, fonnations et services des Armées Na­

tionales peuvent &tre assurés par les militaires français détachés.

En bonne logique, la troisième forme d'assistance est ap"elée à dis­

parattre la première. Des promotions d'officiers, sortant des écoles militaires

françaises, étrangères ou nationales, viennent chaque année renforcer l'en­

oadrement.

La seconde forme durera vraisemblablement un certain nombre d' année~ ..

Les t~ches techniques, on le sait, enthousiasment moins la jeunesse que les

fonetions de pur oommù~dement•



Ln première forme devr~it survivre aux deux autres. Les conseillers

seront vraisemblablement nécessaires longtemps, si l'Etat employeur le dé­

sire, et sauf éventuels impératifs budgétaires ou considérations de poli­

tique étrangère susceptibles d'engager la nation assistante à limiter le

nombre de ses personnels militnires détachés outre-mer.

L'Intendance, où le troisième système est la règle, fait excep­

tion. Les candidats africains à l'épaulette ne se sentent guère attirés par

les techniques administratives. Aussi, l'Intendant de l'Assistance Technique

assure~il généralement la Direction effective du Service, ses adjoints

occupant des postes similaires à ceux qu'ils détiennent dans l'Am6e fran­

çaise avec les mêmes responsebilités.

c)_ Les conditions de travail dans l'Assistance Militaire.-----------------------------------------------
Des facteurs favorables facilitent heureusement le rôle délicat

des personnels de l'Assistance Technique. (1)

En premier lieu, leS militaires en service outre-mer sont stables.

Ils sont assujettis à des séjours ininterrompus, alors que beaucoup de fonc­

tionnaires civils d6tachés par les Services de la Coo~ération ou des divers

ministères rentrent chaque année en congé en France (2).

Il faut ensuite noter la fraternité d'armes qui unit profondé~ent

les militaires nationaux et les militaires françaiS. Les premiers ont, pour

la plupart, à Savoir la totalité des ancienS et une fraction des nouveaux,

servi de nombreuses années com'e officiers ou sous-officiers dans les Troupes

de Marine. Les plus anciens ont fait les campagnes de la Guerre 1939-1945,

---------------_.#_---._------------~-----------------------

(l)-"Le raIe des cCldres français dfectés aux missions mi li taires d'Assistance
Technique est difficile. Ils ne peuvent oublier qu'ils sont français et comme
tels, qu'ils ont des devoirs envers leur patrie. En même temps, leurs fonc­
tions leur imposent une parfaite loyauté vis-à-vis des gouvernements auprès
desquels ils sont détachés".

"C'est pourquoi nous n'affectons dans les missions militaires que des volon­
taires et que nous ne les autorisons, en principe, qu'à effectuer un seul
séjour dans un même pays".
(Revue "France-Eurafrique" nO 153- Juin 1964 _ P.MESSMER "L'aide militaire
française aux pays 6tr-mgers" - page 2)-.

(2)_ Cette considération a perdu de sa valeur depuis le 1er Janvier 1966, le temps
de séjour des militaires en Àfrique Noire ayant été ramené de trente à vingt
quatre mois; Toutefois, les cadres volontaires peuvent obtenir des prolonga­
tions plus facilement que leurs homologues des unités françaises stationnées
outre-mer.



en majorité sur le thé~tre d'opérations d'Afrique du Nord ou d'Europe. Les

autres ont eu l'oc'"1'lsion de servir en Indochine ou au titre du maintien de

l'ordre en Algérie. Les liens formés dans les combats, les souvenirs com­

muns facilitent nu plus haut degré lq compréhension entre assistants et aS­

sistés. Il convient de ne paS oublier que, dans notre pays, le principe de

l'égalité des chqnces à égalité de capacité, sans distinction de race ou

d'origine, a été appliqué en premier dans l'Armée.

L'ambiance ainsi créée facilitant la collaboration, il demeure que

les personnels militaires français désignés pour servir dans une Armée Na­

tionale doivent présenter les qualités psychologiques et hunk,inasexigées

de tout expert d'Assistance Technique. La grande habitude de la vie outre­

mer pour la totalité des cadres leur permet un comportement conforme à ces

impératifs.

Enfin, le métier militaire habitue à faire face à l'improviste à

des situations diverses et inattendues. Ils peuvent donc s'qdapter rapide­

ment aux problèmes 9Xtra-milit~ires que doivent résoudre les armées nou­

velles, tels que ceux concernant l~ prise en charge de transports civils,

de tr~vaux publics, de mise en valeur de terres abandonnées etc••• (1).

Plus que dans l'Assistance Technique civile, où la spéciQlisation

des experts limite-leur rôle à un secteur d'activité déterminé, dans l'As­

sistance Militaire, les cndres peuvent ~tre appelés à faire face à tous

les aspects de la mission, jouant simultanément le rele de conseillers,

techniciens experts, et chefs de service ou d'unité. Le cas est particu­

lièrement net dans les Services, curtout on ce qui conêcmc l' Intend'lnCll.

-_...--------------------------------------------_.---_._---
(1)- KEn suggérant un meilleur uSage extra-militaire de l'Armée, ils pourront par­

fois ~tre utiles aux Pqy5 confrontés avec des problèmes écrasants et servir
ainsi notre propre influence".

("Le rt>le Extra-Mili teire de l'Armée dans le Tiers Monde" _ Rapport final _
page 414).



3°). Les imp_6rgtifs propres aux activités d'Intendance.

Le rôle particulier de l'Intendance dans l'Assistance Technique Mi­

litaire procède de l'importance de l'administration dans les Armées Nationale

et du fait ~ue, justement l'Intendance constitue le Service compétent en ma­

tière d'administrction gén~rale; ~~ création d'armées autonomes a supposé,

pour chacune, la mise sur pied préalable d'un Service de l'Intendance.

D,ns cette spécialité, il n'existait pas de militaires nationaux

susceptibles de constituer l'encadrement. Celui-ci s'est donc trouvé a peu

près exclusivement formé de c,dres français de l'Assistance Technique~

Toute la responsabilité ~u fonctionnement des Intendances Natio­

nales et de l'administration milit~ire leur a été confiée.

Il résulte de ce qui précède que les personnels de l'Intendance

française mis à la disposition des Etats sont proportionnellement plus nom­

breux que ceux des Arme" ou des autres Services; Alors que, dans les Trou­

pes de Marine,officiers et sous-officiers participent de manière de plus

en plus espacée à 12 relève outre-mer, dans l'Intendance, au ccntrnir~, la

cadence des effectifs désignés pour servir au titre de l'Assistance Tech­

nique opnaratt tr~s rapide;

Cet état de chose;présente une heureuse conséquence actuellement,

les Intendants, Officiers d'Administration, et Sous-Officiers du Service ont

déjà, pour un certain nombre d'entre eux, accompli au moins un séjour dans

une Intendance N~tionele. Il se crée ainsi une sorte de "spéci::llisation" qui

garantit pour l'avenir un excellent rendement dans une activité de nature

particulière ct délicate qui re'lUiert un "rodage";

Cette spécialisation apraratt d'autant plus intGressante que la re­

lève du personnel français de l'Intendance p3r des caè=es de l'Armée Natio­

nale sera longue, les volontaires pour les postes administratifs et les can­

didats valnbles fnis,oot défaut. Si actuel] ement, les err.ploia de com.""ndement

sont pour ln plup2rt tenus par des officiers de l'Etnt assisté, par contre,

il est permis de penser que les Intendants français et leurs adjoints de­

vront nssurer les fonctions ~dministrntivcc d'Assistn~~9 ~urnnt une Jo~~'~

période à venir.



Un autre facteur favorable dans l'exécution du service réside dans

le fait que la mise sur pied des Armées Nationales, bien que réalisée par

transfert de personnels et de matériels de l'Armée française impliquait 1'0

ganisation de structures nouvelles adaptées aUx missions et aux conditions

de vie locale. Il fallait créer de toutes pièces une a~nini~tration con­

forme, susceptible de répondre aux conditions particulières et aux aspects

psychologiques et mat6riels propres à ces collectivités naiss~ntes.

Les Intendants de l'Assistance Technique et leurs subordonnés,

aprelés à"faire du neur' voy~ient leur domaine d'action considérablement

étendU, la possibilité de se libérer des tBches de routine et de donner

libre cours à leur esprit d'initiative (1). Ils ont disposé en la matière

d'un terrain vierge pour échafauder et structurer une administr~tion mili­

taire nouvelle et f~ire de la science administrative aPPliquée.

Les qualifications exig6eS de ces fonctionnaires d,ns l'Arm6e

française, et le fait que l'administration des armées nouvelles, faibles

-------- -----,---------
(1)- A l'origine, la question s'était posée de savoir s'il valait mieux désigner

pour servir à l'Aide Technique des Intend?,nts anciens 0\\' ja',c"éC3.
L'une et l'autre solutions présentaient leurs avantages et leurs incon­

vénients.
Les Intendants sortis depuis peu de l'école apportaient avec eux l'en­

thousiasme de leur jeunes~e, des connaissances fraîchement acquises et les
plus récentes manifestations de la doctrine, l'absence d'idées préconçuos,
une grande facilité d'~daptation aUX sitUations propres à ~haque Armée et
aux conditions particulières de leur organisation logistique.

Les Intendants anciens pouvaient justifier d'une expérience solidement
acquise, d'une connaissance approfondie de leur ",étier et d'une pratique
sans défaut, de la sagesse et de la pondération ap'arues avec l'~ge, de l'au
torité requise pour résoudre tous les problèmes techniques quelles que soien
l'ambiance et les circonstances.

La pratique n'a pu à ~e jour ~~~artager les solutions. Les deux sont
employées alternativement, selon les circonstances, en raison de considé­
rations souvent 6trangères à la technique, telles de sj~plcs nécessités
budg6taires.

Dans ,les premiers temps, furent dc'sign'~s des In tenc\',nts Adjoints sortant
de l'Ecole qui paSSaient Intendants de 3° Classe en courS de séjour.

Puis, la pyrqmide des grades s'élevant spectaculairement àans les Armées
Nationales, par accélération des pro~otions, les désignations purent s'effec
tuer dans des grades plus élevés. On trouve, par exemple, actuellement, un
Intend~nt de 1° Classe en C6te d'Ivoire et un AU Cameroun, des Intendants de
2° Classe anciens au Sénégal, à Madagascar etc •••



en nombre et dotées de moyens limités, devait ~tre simple, ont entratné

la création dans la plupart des Etats, d'une Direction des Services unique

sous la responsabilité de l'Intendant, ainsi appelé à jouer un r81e capital

dans l'organisation militaire.

Cette situation privilégiée implique que les intéressés possèdent

toutes les qualités exigées des personne~ d'Assistance Technique avec cer­

taines particularités dont il va être question.

B.)- Les comEéte~..E!~~~~':~ da!!.~~~!:!:!:en?a~~~_l 'As~!sta~~

T~!:!nique.

Les cadres de l'Intendance outre-mer appelés à servir dans les Ar­

mées Nationales doivent obligatoirement présenter les références et les

qualités exigées de tout membre de l'Assistance Technique en général et

plus précisément de l'Assistance Militaire.

Ces considérations prennent tout leur sens pour les Intendants

appelés,à la t~te d'un Service, à cumuler sur leur t~te les divers aspects

possibles de la mission d'Assistance: fonction de conseil, technique de

l'administration militaire, enfin, responsabilités de direction et de com­

mandement.

Leur efficacité dépendra du concours de leur Savoir et de leurs

qualités techniques, de leurs qualités humaines, et de leur résistance à

la fatigue.

La multiplicité de leurs connaiss nces professionnelles et leur

formation polyvalente permet l'épanouissement de l'ecprit de synthèse in­

dispenSable à l'efficacité de solutions qui intéressent l'ensemble de l'ad­

ministration et des services d'une Armée. Outre la fonction "Intendance", il

doivent pouvoir superviser, à leur échelon de Direction générale, les acti­

vités des autres Services dépendants: matériel, santé etc •••

Dans un tel contexte, il leur faut s'affranchir des normes tra­

ditionnelles qu'ils ont coutume de suivre dans l'Intendance française, et

éviter de copier servilement les règles d'administration militaire qui

s'y appliquent. Face à une situation et à des données neuves, il leur fau­

dra structurer entièrement une articulation administrative adaptée, s'ap­

puyant sur les principes généraux du Droit Public et les principes d'or-
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ganisation du travail qui ont été définis par ailleurs, sous le signe de la

logique, de la simplicité, du désir d'efficacité et de rentabilité.

Le travail technique ainsi accompli n'atteindra son plein effet

que s'il rencontre une ambiance favorable. L'Intendant doit pour cela faire

preuve de qualités humaines certaines. Son savoir-faire doit transcender

la technique pour faire admettre et non imposer des solutions qui, à pre­

mière vue, n'apparaissent ni évidentes, ni rationnelles, auX subordonnés

ou aux administrés. Dans ce domaine, il doit persuader et convaincre. Son

comportement doit inspirer confiance et s'appuyer sur une autorité morale

indiscutée.

En bref, il importe de faire comprendre le caractère humain et

concret de l'administration militoire et faire admettre aux intéressés que

l'application loyale des règlements imposés par le commandement bénéficie

en fin do compte à la communautémilit~ire toute entière (1).

Si, comme il a été dit, les experts de l'Assistance Technique doi­

vent faire oeuvre de diplomates, l'Intendant devra aller plus loin et fair.

en quelque sorte, du prosélytisme administratif.

La troisième condition de leur efficacité, la résistance à la fa­

tigue, peut parattre insolite. Il s'agit pourtant d'un facteur pris en con­

sidération en matière d'organisation scientifique du travail. L'ampleur

de la tBche de l'Intendant dnns l'Assistance Technique peut-se comparer à

celle des modernes chefs d'entreprise. A la fois conseiller, expert, et di­

rrcteur responsable, il assume une charge fatiguante : ses fonctions exi­

gent des déplacements fréquents dans des conditions souvent précaires, Sa

présence aux manifestations officielles. Il dispose d'un nombre insuffisant

de cadres européens confirmés. Les personnels autochtones sont en premier

lieu des "élèves", très subsidiairement des adjoints et des exécutants.

----------------------------------------------------------------------------
(1)- "C'est une action à ras de terre qu'il faudrait entleprendre, une action qui

aide vraiment les hommes dans leur vie quotidienne, si l'on se place du
point de vue humain".

(Revue "France - Eurafrique" - nO 151 _ Avril 1964 _ R. B U R 0 N

"Le Ti ers-Mlnde et nous" page 4).
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Dans ces conditions l'équilibre physique doit 0ppara!tre aussi parfait que

l'équilibre intellectuel.

De tels impératifs peuvent conduire ~ penser que tous ne peuvent

présenter les garanties exigées pour un service outre-mer si particulier.

En réalité, il n'en est rien. Les Intendants venus des Troupes de Marine,

Sans ttre intrinsèquement et originellement plus doués que leurs camarades

venus des Troupes Métropolitaines, présentent l'avantage de connattre après

de longues années passées outre-mer, les choses, les gens, leurs habitudes,

leurs réactions, leurs qualités et leurs défauts. Si leur savoir est égal,

leUr spécialisation traditionnelle leur permet d'aborder plus facilement

les problèmes nouveaux d'Assist~nce Militeire. Une préférence en leur faveur

pour une telle mission 0pn ara1t donc entièrement fondée et son maintien sou­

haitable.

L'homogénéité dans le fonctionn~ent des Intendances Nationales im­

plique que les Gutre8 cadres officiers et les sous-officiers soient dési­

gnés en tenant comrte de leurs Bptitudes, lesquelles doivent ttre les m3mes

que celles exigées des Intendants sous les ordres desquelS ils sont appelés

~ servir.

+++
+

Le cadre et les conditions d'activité de l'Intendance dans l'Assis­

tance Technique étant précisés, le contenu de cette activité et les diffi­

cultés qui risquent de se présenter doivent ttre définis pour une vue com­

plète de la question.
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CHA PIT R E III

LES ACTIVITES DE L'INTENDANCE D'ASSIST'NeE TECHNIqUE

ET LES PROBLEMES AC11JELS

L' originalité déjà signalée des Années Nationales par rapport aux

modèles occidentaux conduit à des modalités d'exÉcution du service différentes

à la mise en place de structures liées, et à une évolution dont les Intendants

des Troupes de Marine ont dO tenir compte pour conseiller, réglementer, struc­

turer les Services et les faire fonctionner dnns des conditions liées à la si­

tuation locale. L'onsemble donne à la tache accomplie des contours qui reflè­

tent leur action personnelle et leur souci de doter les armées d'une adminis­

tration conforme aux besoins.

+ +
+ +

I.- LES STRUCTURES.

A)_ Leurs caractéristiques.

Les solutions choisies tiennent compte des particularismes de cha

que armée. Elles se caractérisent, par suite, par leur variété et leur non-co

formisme. Elles reflètent l'orientation initiale imprimée par l'Intendant le

premier en date détaché auppès de l'armée en voie de création, le mode de re­

crutement des effectifs, la volonté des gouvernements d'imiter ou de s'éloigne

des méthodes d'administration militaire classiques.

B)- Les formules adoptées.

Si les solutions diffèrent d'une armée à l'autre, il est toutefoi

possible de les ramener à trois types d'organisation logistique.

La première formule s'inspire de l'organisation française. L'admi

nistration de l'Armée se subdivise entre plusieurs grands Services spécialisé

auxquels incombe la mission de pourvoir. L'Intendance constitue l'un des Ser­

vices, comme le Matériel, le Génie ou la Santé.
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Un deuxième modèle d'organisation consiste à placer l'ensemble de

l'administration sous l'autorité d'un Directeur des Services unique, poste

confié à l'Intendant Militaire, administrateur par vocation, dans tous les

Etats ayant adopté ce système.

La troisième possibilité s'upparente à la seconde. L'Intendant

supervise là encore l'ensemble des Services, mais placé à l'échelon central,

COmme Directeur spécialisé pour l'administration auprès du hünistre des For­

ces Années.

Le premier système, à savoir une Direction de l'Intendance aux

missions comparables à celles du Service homologue en France se rencontre plu­

tOt dans les Etats imFértants, protégés par des effectifs militaires de plu­

sieurs milliers d'hommes. La complexité de l'administration est en effet pro­

portionnelle au nombre d'administrés. Elle suppose la division du travail qui

implique la spécialisation.

Il existe cependant un domaine où l' Intend"nce joue un rOle pré­

pondérant quelle que soit la formule adoptée. Il s'agit de la fonction finan­

cière et budgétaire.

Compte tenu de sa compétence particulière en la matière, dans la

plupart des Etats où l'administration de l'Armée est structurée comme il vient

d'être dit, la charge de superviser l'ensemble du budget militaire incombe à

l'Intendance, ce qui suppose sa préparation, sa présentation devant les auto­

rités politiques responsables, et son exécution. Bien qu'autonomes en droit,

les autres Services se trouvent par ce biais partiellement subordonnés. Cette

structure rappelle un peu l'organisation de l'Administration militaire fran­

çaise avant la Loi du 16 Mars 1882, et Aussi cello des Troupes de Marine avec

l'institution de l'Intendant ordonnateur secondaire unique. Elle permet l'uni­

té de doctrine administrative et une coordination logistique propres à faci­

liter le rendement et l'efficacité.

La seconde forme d'organisation, à savoir une Direction des Ser­

vices unique placée sous l'autorité de l'Intendant pour l'ensemble de l'ad­

ministration de l'Armée est en honneur dans les Armées Nationales à faibles

effectifs des Etats moyennement ou pùu peuplés. Elle présente l'avantage de

donner une; impul sion ct une orient<.tion =dmini ,0:; t!'?ti V2' lIniqu~ f 1;::1 ni rocticn



des Services prenant le leadership des t~ches purement ndministratives, finan­

cières et mBtérielles. L'Intendant joue le rOle d'Bdjoint direct du Chef d'E­

tat-Major national pour l'activité logistique (1).

Le troisième et dernier modèle s'apparente au second. L'Intendant

Militaire de l'Assistance Technique coiffe l'ensemble des Services, mais sa

responsabilité se situe à l'échelon ministériel. Indépendant du Chef d'Etat­

Major National, faisant partie de l'entourage du '~nistre des Forces Armées,

il occupe des fonctions de Directeur de Ministère. Son activité déborde plus

largement encore que dans le cas précédent le cadre de la mission "Intendance~

à tel point que la création d'une Direction de l'Intendance, animée par un au­

tre Intendant Militaire, peut se révéler indispensable (2). A l'inverse, dans

les Etats peu développés, l'Intendant peut ~tre amené à exercer des fonctions

qui débordent largement le cadre militaire: ses connaissances générales en

matière administrative et financière seront utilisées au profit de l'ensemble

du budget de l'Etat (3).

C)- Les raisons du choix de ces formules.

Quelle que soit la solution adoptée, il appara1t que les missions

confiées à l'Intendance, considérée dans les Etats Africains et Malgache comme

seul Service à vocation vraiment administrative, alors que cette notion tend à

perdre du terrain dans l'Armée fr,nçaise, Se révèlent lourdes et multiples, le

domaine d'activité incluant un champ bien plus vaste que celui réservé à l'In­

tendance française.

Cette centralisation trouve sa justification dans certains éléments

de fait qui militent pour une extension des charges du Service.

-----------------------------------------------
(1)- La mission de pourvoir conduit à organiser, sous la responsabilité du Directeur

des Services, un ou plusieurs établissements. La limitation des effectifs, le
fait qu'une partie du soutien logistique soit assuré par la France au titre de
la coopération dans le domaine militaire font préférer la formule d'un Etablis­
sement unique pour tous les services, chargé de réaliser, stocker, entretenir,
distribuer les approvisionnements de toutes natures nécessaires à la vie de
l'armée.

(2)_ Cas de l'Armée de la COte d'Ivoire depuis 1965.

(3)- Cas de la Haute-Volta Bctuellemont, où l'Intendant joue en quelque sorte le
rOle d~ conseiller technique du Ministre des Finances local.
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En premier lieu, les effectifs assez limités des Armées Nationales

se satisfont de conditions de vie plus précaires que celles connues par leurs

ainés à l'époque où ils servaient dans l'armée de l'Union Française ou de la

Communnlolté.

Par ailleurs, les procédures sont simplifiées. Les réglementations

élaborées par les premiers Intendants détachés laissent appara1tre un désir

certain de simplification, par le renoncement au formalisme ct aux survivances

qui freinent les initiatives duns les administrations anciennes.

De tels assouplissements se rencontrent dans les divers domaines

de l'action administrative des Armées.

C'est ainsi que le régime des soldes et des pensions militaires

ne s'attache qu'au principal de l'indemnisation et proscrit les nombreuses in­

demnités et accessoires qui compliquent à souhait la détermination des droits.

De même, la r~alisation des denrées et matériels nécessaires à la

vie des troupes s'effectue au moyen d'achats directs ou par la conclusion de

marchés en forme simplifiée. Les constructions immobilières, l'entretien de

tous les matériels, meubles et immeubles, les diverses fournitures ou presta­

tions, s'effectuent à l'entreprise. Le système de la régie ne se rencontre que

pour des réalisations de caractère exceptionnel ou mineur.

La simplification des procédures donne aux Intendants des Armées

Nationales une liberté d'action permettant des rendements multipliés et une

amélioration de l'ambiance de travail sans lesquelles ils ne parviendraient

pas à faire face aux t~ches diverses et préoccupantes qui sont les leurs.

++ +
+

II.- LES CHARGES.

La multiplicité des attributions des Services de l'Intendance des

Armées des jeunes Etats ne le cède en rien à la variété caractéristique de

l'action de l'Intendance française. Les missions apparaissent même plus nom­

breuses dans les Intendances nationales, pour deux raisons. En premier lieu,

elles englobent la plupart du temps celles des autres services d'une manière

plus ou moins complète suivant les Etats. En second lieu, le rllie de l'Armée

déborde largement le domaine purement militaire, d'où surcro1t de charges

administratives.



Par suite, les attributions qui guident l'activité des cadres fran­

çais de l'Intendance dans l'Assistance Technique peuvent se classer en cinq

grandes catégories : celles de conseil du Commandement, celles de service ad­

ministrateur, celles de service pourvoyeur, celles d'instruction, et celles

relatives au rOle extra-mili taire. ,\ l'occasion de l'exercice des unes et des

autres, ils sont appelés à déborder le rOle "Intendance" et, en temps que

coord6nateurs des Services, à envisager les probl~mes sous l'angle de l'admi­

nistration milit?ire en général.

1°)_ La fonction de conseil.

La fonction de conseil peut et doit s'exercer à tout moment, en

toute occasion, sur dem8nde ou non. Elle constitue la rnison d'être initiale

de l'Assistance Technique.

Il existe un domaine où, dès la création des Armées Nntionales,

elle a joué un rOle déterminant. Ces nrmées se sont cré6es du jour au lende~

main, et il leur a fallu disposer au plus vite d'une réglementation. Les tex­

tes en vigueur dans l'Armée Française pouvaient, à la rigueur, convenir dans

une phase transitoire. Mais, la notion d'indépendance rendait indispensable

l'élaboration d'une réglementation propre. Cet impératif apparaissait d'autant

plus brOlant que les règles administratives, dans une collectivité de quelques

milliers d'hommes au maximum, se devaient d'être plus simples que celles en

honneur dans les armées de type européen.

Aussi, dès les premières mesures de mise sur pied des armées, l'In­

tendant français nouvellement désigné et ses collaborateurs ont dû imaginer et

proposer une réglementation originale et 2daptée. L'effort a porté tout d'a­

bord sur les textes fondamentaux, présentés sous forme de propositions de lois,

tels que le statut de l"\rmée, la loi sur les cadres et effectifs, la loi sur

le recrutement, la loi sur los pensions militaires (1). D'autres domaines

------------------------- -----------
(1)- Les projets de lois préparés par l'Intendant, présentés par le i·Ainistre des For­

ces Armées, ét?ient tout d'abord discutés en conseil des l~nistres. L'Intendant,
présent, assistait à la séance à titre de conseiller et de technicien, afin de
fournir les éclaircissements qui pouvaient lui être demandés.

Lors de la discussion devant l'Assemblée parlementaire, l'Intendant,
toujours à titre de conseiller technique, flanquait le ~anistre au banc du Gou­
vernement. A toute question à caractère technique posée par un député, le Minis­
tre pouvait inviter l'Intendant à fournir, en son nom, les éclaircissements
soIlicités.
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faisaient l'objet de projets de décrets 1 régime de solde et indemnités, régime

des frais de déplacement, discipline générale, régime des congés et permissions

etc .••

Dans tous les Etats, tout en conservant les principes généraux d'ad­

ministration en vigueur dons l'Armée française exposés précédemment et dont une

expérience séculaire a confirmé la valeur, les Intendants se sont efforcés de

faire du neuf, du concret, et du pratique, en subordonnant les réglementations

ainsi élaborées ~ux particularismes locaux.

20 ). La Fonction d'Administration générale.

L'Intendant participe intimemant à l'administration active du fait

même de sa position de Directeur das Services.

Ses activités d'administrateur ne diff~rent gu~re de cellas qui

sont da r~gle. dans l'Intendance françaisa, mais elles s'exercent selon une

optique plus vaste et plus complète.

En premier lieu et tout naturellement, l'Intendant, dans chaque

Etat, a été d'emblée chargé de la préparation, de la présentation, et de l'exé­

cution de l'ensemble du budget militaire. Pour des raisons bien compréhensibles

de centralisation, du fait de la limitation des effectifs de l'armée, il a, à

peu~près partout, été institué ordonnateur secondaire unique (1), réglant l'en­

semble des dépenses et réalisant toutes les recettes pour l'ensemble des for­

mations et des services.

En ce qui concerne Ip préparation du budget, la mission de l'Inten­

dant d'une Armée Nationale prend une importance plus grande que dans l'Armée

Française car, dans la plupart des cas, il élabore l'ensemble du budget mili­

taire et non pas les seuls chapitres qui intéressent l'Intendance et, d'autre

part, il défend ce projet de budget jusqu'à l'~chelon du légiSlateur.

Mission délicate qui déborde la technique et où il faut faire preu­

ye de diplomatie et de souplesse, car "l'importance des budgets consacrés au:K

Forces Armées en paya africains résulte généralement des circonstances locales,

(1). Ou "sous-ordonnateur" selon l'apPellation admise dans certains Etats, le Minis­
tre Seul étant "ordonnateur".
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des aléas politiques du moment autant que des ressources de l'aide apportée

par l'étranger ou, plus simplement, de la politique qu'entend mener le gouver­

nement en matière de défense "(1).

La charge de l'exécution du-dit budget lui donne vocat:on à toutes

les autres attributions administratives.

Il est ordonnateur secondaire unique, sauf dans les Etats où n'exis- •

te qu'un ordonnateur principal: le rlëlnistre. Il mandate aux Corps de Troupe

et aux Services les crédits qui leur sont attribués par la Loi de Budget. Il

contrOle, à cette occasion, l'ensemble de leurs droits. Il vérifie et régulap •

ri Se les dépenses en deniers et en matières. La vérification des comptes peut

s'accompagner d'une surveillance administrative (2) ou d'un contrOle pour le

compte du commandement ou du ministre des Forces ,\rmées.

3°)_ Le rOle de pourvoyeur.

L'Intendant Militaire et ses adjoints de l'ilssistance Technique

sont appelés à intervenir en ce domaine de multiples manières, car, de m~me

que dans l'Armée Française, les Intendances nationales sont chargées de four­

nir la solde et les frais de déplacement, les subsistances, l'habillement, la

couchage et l'ameublement, les matéri~ls techniques d'Intandance et, en outre,

dans la plupart des Etats, les matériels et produits qui relèvent des autres

Services: transmissions, matériels 2utomobiles, armement et munitions, cons­

tructions ot entretien des b~timonts, santé etc ••• (3).

------------------------------
(1)- Revue "Communauté et Continents" N° 3 - Juillet-Septembre 1966 - Article de

Ph. SCHNEYDER "L'Mrique Militaire" - Page 20.

(2)_ Elle n'est pas obligatoirement déléguée à l'Intendant Militaire par le comman­
dement comme cela existe dans la réglementation française. Dans certains Etats,
il peut apparattre délicat de faire effectuer des remontrances par un officier
"étranger". Dans d'autres, au contraire, les hautes autorités militaires esti­
ment que le contrOle de l'Intendant constitue une garantie très forte contre
les irrégularités à titre préventif ou curatif.

(3)- La réalisation de ces derniers matériels offre peu d'intérêt direct avec le
suj et : les Intendants Directeurs des Services disposent, pour chaque disci­
pline, d'adjoints techniques, spécialistes des Services autres que l'Inten­
dance.
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Un td éventnil d'activités a incité à simplifier les opérations

administratives de.ns toute la mesure du possible. Au contraire de ln réglemen­

tation fr~nçaise,héritée d'un long pnssé, 0t par suite alourdie d'une mosaïque

de modificatifs, de textes complèmentaires ou explicatifs, qui conduisent à un

ensemble touffu et complexe, celle des ;,rmées nouvelles a pu tltre échafaudée

d'un seul tenant, en profitant de l'expérience acquise. Elle a en outre présen­

té des données plus simples, du fait que le genre de vie, les besoins humains,

sont plus modestes dans les Etats sous-développés que dans les nations de type

occidental.

A)_ ~~~~~!!~!tés-E~~S2E~'
Pour les raisons ci-dessus exposées le Service de la SOlde et des

Frais de Déplacements présente une relative simplicité. Il n'existe qu'une ou

deux indemnités accessoires dela solde. L'échelle indiciaire offre des subdivi­

sions réduites, le nombre d'échelons dans chaque grade est moindre. Ces princi­

pes Se répercutent sur le régime des Pensions Militaires, lui aussi simplifié.

Le Service des Subsistances bénéficie également de la rusticité du

mode de vie local. D'une part, les besoins du soldat autochtone sont moins nom­

breux et plus faciles à satisfaire que ceux du soldat européen, de plus en plus

accoutumé à vivre selon un standing comparable à celui des civils.

Le nombre de denrées à procurer peut-être limité, leur mode de pré­

praration apparaît plus simple. Les produits de base proviennent le plus sou­

vent de la production locqle et leur prix de revient demeure modeste.

D'autre part, le nombre des hommes vivant à l'ordinaire reste limi­

té pour deux raisons :

D'une part, les coutumes locales incitent les militaires à se ma­

rier jeunes. La plupart habitent dans les camps de mariés situés dans les can­

tonnements et vivent de la cuisine familiale.

D'autre part, les Armées se composent d'une forte proportion de Gen­

darmerie où, p"r tradition héritée de l "\rmée française, il n'existe pas d'or­

dinaire, chaque gendarme, marié ou non, devant assurer avec sa solde sa propre

subsistence.

L'exécution du Service de l'Habillement-campement-couchage ne~

pas non plus de problèmes majeurs.



En effet, les ~ccords p~ssés entre la France et les divers Etats

prévoient la fourniture, à titre gratuit ou onéreux (1), selon les cas, des

effets et matériels, ce qui simplifie les conditions de ré~lisations (2).

Ceux qui ne peuvent ~tre fournis de cette manière doivent ~tre réa­

lisés sur place par l'Intendance (3). Dans cette hypothèse, l'Intendant Militai­

re de l'Assistance Technique et ses adjoints, bénéficient de la mise en oeuvre

de procudures nettement moins formalistes que celles réglementaires dans l',\d­

ministration Militaire Française.

B)- Les Procédures d~!!~~ti~.

Les fournitures et les prestations de services s'obtiennent par la

passation de uarchés en forme simplifiée ou par achats directs. Les besoins ne

portent en 0ffet que sur des quantités limitées, compte tenu des effectifs rai­

sonnables à entretenir. Les procédures d'acquisition ne requièrent pas l'arsenal

de garanties qui caractèrise les contrats administratifs pAssés par les servi­

ces de l' ,\rmée Française. Le faveur se porte sur les marchés par entente direc­

te ou les marchés à commande. La méfiance à l'égard de l'administrateur n'exis­

te pas comme dans l'administration des pays très évolués. On fait confiance à

l'Intendant. Celui-ci joue le rOle de "personne responsable du marché", et sa

si tuation s'apparente à celle du "contracting officer" des contrats publics

anglo-saxons. De telles règles limitent le formalisme et simplifient les condi­

tions d'exécution du budget militaire.

-------------------------------------,---
(1)- Les fournitures à titre gratuit se font, comme cela est normal, de plus en plus

rares.
(2)- Annuellement, les Intend~nces Nationales établissent, selon les m~mes normes que

pour les formations françaises implantées Outre-IAer, une demande générale d'ap­
provisionnement, destinée à exprimer les besoins en effets et matériels pour
l'année à venir, lesquels seront couverts par envois directs à partir des Eta­
blissements des services de France. Toutefois,les demandes des ~rmées Nationales
sont adressées au Ministère de la Coopération qui les étudie et donne la suite
qu'elles comportemt.Le Ministère frAnçais des Armées n'intervient plus que aomme
fournisseur et ce qui peut ~tre fourni à titre gratuit incombe aux crédits de
le Coopération.

(3)- Une réalisation importante concerne les uniformes, particuliers à chaque Etat.
Les premiers Intendants de l'Assistance Technique ont eu lQ charge de proposer
les modèles de ten~e des cadres et hommes du rang de chaque armée. Certains ef­
fets impossibles à fabriquer localement, tels les coiffures (casquettes généra­
lement) ont été réalisés par la passation de marchés avec des maisons européen­
nes, françaises et allemandes notamment.
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Alors que, dans les Armées occidentales, l'entretien des matériels

s'effectue presque totalement en régie, dans les ,\rmées nationales, il s' exécu­

te généralement à l'entreprise. Il ne frit aucun doute qu'une puissante armée

doit disposer de seS ateliers, ce qui lui donne l'putonomie et la mobilité in­

dispensables. Mais, dans une Ilrmée netionale, les gros matériels sont peu nom­

breux, dispersés géogr~phiquement dans des unités militaires petites et multi­

ples. Le seul mode d'entretien valable consiste à confier celui-ci aux entre­

prises locales, ceci d'ilutant plus que les ;,rmées nationales manquent chroni­

quement de techniciens.

D'une manière générale, l'incidence de la consommation des hrmées

dans l'économie des pays est peu conséquente, par suite de la petitesse des

effectifs, et de la fourniture partielle par la France de certains matériels

ou denrées. Toutefois, à l'échelon des unités, 12 présence de garnisons mili­

taires stimule le commerce local. Mais, 10 rOle des Intendants de l'Assistance

Technique demeure limité en ce domaine.

4°)_ Les fonctions d'instruction.

Cette ttlche constitue la raison d'être de l'/,ssistance Technique.

L'idéal consite pour l'expert français à former son successeur, fonctionnaire

du pays assisté au cours de son séjour outre-mer. Cela appara1t possible pour

un certain nombre de postes d'administration civile ou, dans l',;rm6e, certaines

fonctions de commandement.

L'expérience concrète de ces dernières années prouve que la chose

est plus difficile en matière d'administration militaire. Il faut d'ailleurs

distinguer, selon le niveau général de l'instruction dans les Etats, la volon­

té des gouvernants, et l'importance du poste à pourvoir.

Le présence, normalement provisoire des cadres de l'Assistance

Technique Militaire, se perpétue dans les Armées Nationales par suite de facteurs

défavorables à l'évolution: "manque d'officiers et de cadres spécialisés, mê­

me à l'échelon subalterne, enalphabétisation généralisée, prédilection marquée

de nombreux évolués africains pour les situations civiles jugées plus lucra­

tives et moins astreignantes, brassage social pratiqué au sein de l'ex-armée
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coloniale•••• " (1).

En ',frique, les ethnies les plus frustes, qui sont les plus guer­

rières, fournissent le plus d'engagés. Dans ces conditions, le recrutement de

militaires instruits, à plus forte r~ison lorsqu'il s'agit d'en faire des ca­

dres administratifs s'avère très difficile.

"S 1 il est relativument facile de former des chefs de section d' In­

fanterie, il est infiniment plus difficile et plus long d'instruire de vérita­

bles spécialistes des Transmissions, des services du matériel, de l'INTEND;,NCE,

et plus généralement de toutes los armes techniques. aussi, n'est-il pas éton_

npnt que les gouvernements s'efforcent de conserver le plus longtemps possible

certains personnels qualifiés ... et gratuits" (2).

L~ tenue et l'efficacité des données nationales dépend de la quali­

té de leur administration. Ceci explique que les gouvernements préfèrent le

maintien de personnels d'~ssistance Techn~que confirmés, à la promotion de na­

tionaux à des fonctions surpassant leur compétence.

Un Président de la République exprimait cette idée avec force:

"~fricaniser au rabais, en plaçant des fonctionnaires incompétents à des postes

qui requièrent une technicité éprouvée, c'est revenir en arrière: c'est in­

troduire l'anarchie, le gaspillage et l'inefficacité dans les Services de l'E­

tat, c'est nous priver des moyens d'un Etat moderne'" (3).

C)- ~~~!~~~~~E~~!=-à E~~!~~!!'

"L' "id", di te technique qui, par définition, n'est que transitoire

et momentanée, doit tendre à la suppression progressive de toute forme d'ilssis­

tance aux petits échelons. i lais, 8UX échelons élevés, tout porte à croire

qu'elle sera assez longtemps encore une nécessité, surtout pour les états-majors

---------------------------------------- ------------------------

~~,.,...~-..

(1)- Ph. SCHNEYDER précité - Page 15.
(2)_ Ph. SCHNEYDER précité - Page 16.

(3)- Léopold Sédar SENGHOO t1Në?tion et
Page 130.

Voie africaine du Socialisme" - P'-JlIS - 1951 -
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et services " (1).

Le cas de l'Intendance illustre cette proposition. Le nombre de

sous-officiers français détcchés diminue. L'encadrement subalterne, dons les

Intendances nationales, se COmpose de gradés autochtones. Il en va de même

pour certains postes d'officiers, surtout dans les Etats à nive2u d'instruction

croissant, tels le Sénégal, M?dagascar, le Dahomey etc •••

Il semble, par contre, que la majorité des Etats souhaite conser­

ver le plus longtemps possible l'Intendant de l',.ssistance Technique. Cela ne

veut p2S dire qu'ilS renoncent à former des Intendants nationaux. Les premiers

stagiaires envoyés par les Et"ts d' ,';frique à l'Ecole Supérieure de l'Intendan­

ce existent depuis 1966. i"ois, il ressort que les gouvernements locaux enten­

dent placer en sous-ordre ces jeunes Int~ndants, celui de l'Assistance Techni­

que continuant à assumer la direction, au moins provisoirement.

5°)_ La fonction extra-militaire.

Il a été dit précédemment que les armées des Etats nouvellement in­

dépendants se caractérisent par la tendance à déborder largement le cadre pure­

ment militaire pour participer à des t~ches extra-politiques: éducation, éco­

nomie et technique, administration de certains ,ervicas civils ou politiques.

"Engagés" du f2i t de leurs fontions de direction et de leur :rOle

éminent dans l'administration militaire, les Intendants détachés au titre de

l'Assistance Technique sont appelés à prendre part à diverses taches d'intérêt

public de caractère ~ivil ou para-militaire.

A)_ Les interventions dans le domaine civil.- --------------------
Elles peuvent prendre des aspects multiples.

Qualifié comme 2dministrat~ur à vocation générale, l'Intendant peut

être invité à conseiller à l'occasion de la form~tion ou de 12 modernisation

de certains services administratifs. Ses connaissances en matière d'organisation

scientifique du travail lui permettent de rendre des services appréciés •

._-------------------------
(1)- Ph. SCHNEYDER précité - Pcge 17.
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Dans certAins cas, il Assure le contrOle de la gestion des militai­

res détach8s dens des services étatiques ou para-étatiques : régies de transport,

entreprises d'intér~t public etc •••

Il existe des exemples où l'Intendant assure des fonctions d'ensei­

gnement, telles que la charge de cours administratifs ou juridiques dans les

Ecoles Nationales d' ,Idministration de certains Etats.

B)- les interventions dans le domaine para-militaire.------ ------------
Il s'agit essentiellement de la participation à l'administration

des SERVICES CIVIQUES.

complèmentaires

seule collecti-

l'un et l'autre soient

l'Armée constituant la

Civique (1).

Il apparatt tout naturel que

et subordonnés à la m~e administration.

Ces institutions entrent dans le cadre de la lutte contre le sous­

développement et poursuivent certains buts précis : procéder à la mise en va­

leur des terres, effectuer un brassage des jeunes de toutes origines ethniques,

leur donner une formation civique, leur procurer une nourriture saine et les

soumettre à un entratnement physique susceptible d'améliorer leur constitution,

dispenser des COUrS d'instruction générale afin de lutter contre l'analphabé­

tisme, former certeins techniciens eu profit du secteur civil plus tard, lutter

contre le chOmage.

A cet effet, un certein nombre d'Etats a institué un Service Natio­

s'effectue soit au sein des Forces Armées, soit dans les formations dunal qui

Service

vité organisée a, à l'origine, pris en charge l'organisation du Service Civi­

que. Pour des raisons diverses, politiques aut2nt que techniques, on constate

actuellement dans les Etats une tendance à donner au second son autonomie et à

lui faire perdre son caractère militaire en Mettant l'accent sur le rOle dans

le développement agricole et l'action en milieu rural (2).

(1)- Voir "le mois en Afrique" N° 14 - Février 1967 - Article anonyme - "Armées d'A­
frique frpncophone et Gonstruction Nationale" Page, 41 et suivantes.

(2)_ Cette tendance se réfère à l'exemple isra~lien. Isra~l semble aux Etats Afri­
cains le modèle de la lutte yictorieuse contre le sous-dév81oppement. Un cer­
tain nombre d'entre eux a jugé opportun d'imiter son système des "Jeunesses
Pionnières Combattantes (N/,Hill)". Des instructeurs isra~liens président mainte­
nant, dans plusieurs Républ~ques, aux destinées du Service Civique local.



-311-

Mais, cert"ins Etats, tels ln COte d' Ivoire, maintiennent le lien

en instituant un "Ministère des Forces Armées, de la Jeunesse et du Service

Civique". L'Intendant, Directeur des Services Financiers de ce Ministère su­

pervise administrativement l'ensemble.

Au Sénégal, outre les Chantiers ruraux de Volontaires, dépendant du

Ministère de l'Enseignement, existe un Chantier Rural, dépendant de l'Armée et

de la Direction de l'Intendance pour l'administration.

En République Centrafricaine, la formation pionnière en milieu ru­

ral continue à se faire dons l'Armée dont certains détachements effectuent des

"missions de contact Armée-Nation" avec raids dans les villages isolés, ren_

contres sportives, séances de cinéma.

A Madagascar, le Service Civique continue à utiliser les cadres

mi li taires.

D'une manière générale, partout où l'aide ou la participation de

l'Armée sont demandées, l'Intendant doit intervenir, soit comme administrateur,

soit comme pourvoyeur, soit comme conseiller technique ou contrOleur de la

gestion.

++
+
+

Un inventaire exhaustif des missions de l'Intendance française

outre-mer au sein de l'Assistance Technique conduirait à complèter le bil~n

précédent par l'énumération d'un certain nombre d'attributions déjà définies

pour l'Intendance des Troupes de Marine dans son codre normal d'activités au

sein des Forces Terrestres. Celles attachées à la personne des Intendants Mili­

taires, par leur nature et leur importance doctrinale, méritent une mention

particulière. Il s'agit des attributions que leur confèrent, comme Officiers

PublicS et Officiers d'Etat-Civil, les textes législ~tifs ou réglementaires

nationaux qui reprennent généralement, en la matière, les dispositions de la

réglementation française.

+
+
+

+

III.- LES PROBLEMES ACTUELS.

Les missions d'Assistance Technique ont procuré aux Intendants Mi­

. litaires et aux cadres issus de l'Intendance des Troupes de Marine un domaine

d'activité- inédit, intéressant, à la pesure de la morale internationale
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contemporaine, où ils ont pu déployer avec enthousiasme l'éventcil de leur

technique et de leurs connaissances administratives.

Ce tableau satisfaisant n'offrait, jusqu'à une date récente, aucune

ombre. Des facteurs nouveaux, inéluctables et irréversibles, sont venus trou­

bler depuis peu l'optimisme initial.

Il s'agit, d'une part, de l'orientation et de l'évolution politi­

ques des Etats et leur retentissement dans les Armées locales; d'autre part,

des limitations apportées dans le montent et dans les conditions de l'aide ap­

portée par la France.

1°)_ Les incidences politigues.

"Confrontés à une situation qui se c8ractérise généralement par une

absence tragique de cadres, par un ,oarasme économique et finnncier doublé de

conflits internes entre c12sses, tribus, ou races différentes, la poignée d'hom­

mes aux commandes da l'Etat dépend pour une large part de la force bien struc­

turée que constitue l' "rmée.

L"\rmée joue donc, indiscutablement, un rOle majeur dans les pays

à unité sociale insuffisante, soit en mettant sa force au service d'un leader,

soit au contraire en s'emparant du pouvoir" (1).

Un tel état de choses a conduit à constater en ,'frique Sud-Saha­

rienne, "du 13 Ji1nvier 1963 (Togo) au 24 Février 1966 (Gh2na) onze coups d'é­

tats militaires" -(2).

Dans le domaine de l'Assistance Technique, il place les militaires

français, qui exercent des fonctions d'autorité dans les hrméos Nationales,

dans des situations particulièrement délicates. "ussi, le Ministère des Armées

s'efforce-t-il de plus en plus de détacher au service des Etats des cadres ap­

pelés à exercer uniquement des fonctions de conseiller.

Ce souhait peut se réaliser assez rapidement pour les militaires

des armes : l~s cadres nationaux formés dans nos écoles ou ayant effectué des

------,-----------------------------------------------------------------------
(1)- "Le rOle extra-militaire de l'I\rmée dr,ns le Tiers IYbnde" Page 31.

(2)~ Ph. SCHNEYDER précité - Page 18.



stages organisés sur place par l'Assistance Technique peuvent prendre en charge

les postes de commandement. La situation diffère dans les services, car il im­

porte de découvrir des candidats nationaux possédant une solide instruction gé­

nérale et attirés par les techniques administratives.

Faute de trouver cos conditions remplies, les Intendants détachés

sont appelés, durent les ûnnées à venir, à occuper des fonctions de direction

effective. En cas de crise politique, si l'llnnée intervient et prend parti,

leur situation d' "étranger" se concilie mal avec leurs foncti ,ns d'autorité.•

2°)_ La limitation de l'aide fournie pûr la France.

La seconde sourCe de difficultés réside dans la limitation de l'ai­

de matérielle française en faveur des jeunes ,\nnées. ,'.u moment de leur création,

les transferts d~ personnels se sont accompagnés d'importantes cessions gra­

tuites de matériels et fournitures diverses constituant une première dotation.

Ultérieurement, la contraction du dispositif frençois outre-mer (1) a rendu

disponibles des stocks qui ont toutlnaturellement été cédés sur place eux ar­

mées locales. Mais, les matériels s'usent vite et leur renouvellement incombe

désonnais aux budgets militaires des Etats. ,;u fil des mois, les dépenses de

fonctionnement s'accroissent. Les gouvernements entrevoient le coOt réel de

l'entretien d'une force militaire.

Les Intendants français Directaurs des Services, dorénavant con­

traints de pourvoir dans la pénurie, sont dans l'obligation de prendre des me­

sures d'économie impopulaires, d~ns tous les c~s mal comprises.

Leur position s'avère plus délicate, multipliant leurs problèmes

et leurs soucis.

++ +
+

"En dépit de son rOle public import8nt, une 8nnée est un service

hautement technique, et à ce titre dIe est comparable, non à un gouvernement

ou à un parti politique, mais à une organisation technique, comme un Bureau

de Statistiques ou un Office d'Hygiène" (2).

-----------------
(1)- "Le 1er Juillet 1965, le chiffre des effectifs des troupes françaises d'Mrique

Noire ~ été ramené de 27.800 à 6.600. (Ph. SCHNEYDER précité - Page 4).

(2)- Rewe "Le mois en Afrique" - N° 14 - Février 1967 - li.J. FOLTZ "Psychologie
des Armées Sud-sahari(mnes".
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Une telle collectivité, pour répondre à sa mission, demande à être

organisée scientifiquement. Ln formation des armées nntionales n constitué la

chance de l'Intendance des Troupes de Marine, qui a trouvé dans l'activité mO­

derne d'Assistance Technique une occasion de se renouveler, d'utiliser son po­

tentiel, et de faire revivre ses traditions d'administration créAtrice et uni­

verselle.
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CONCLUSION



-316-

L'administration publique se caractérise par sa complexité et sa

diversité. L'étude de son fonctionnement suppose la connaissanèe préalable de

chacun des nombreux Services spécialisés qui la composent. Dans cette optique,

il pouvait para1tre utile et intéressant de déterminer les caractéristiques

d'un corps de fonctionnaires tel que l'Intendance des Troupes de M~arine, agis­

sant dans le cadre d'un Service public à vocation particulière, puisqu'il s'a­

gi t de l' ilrmée (l), d,·ns des condi tions rendues complexes par le fait de l'é­

loignement et de la diversité des statuts politiques des territoires o~ s'exer­

ce son action.

L'exemple concret ainsi choisi ambitionnait d'apporter une utile

contribution à l'étude de la Fonction Publique par la mise en lumière des as­

pects originaux du fonctionnement de l'Intendance outre-mer examinés sous les

angles historique, juridique, et sur le plan de la science administrative.

1°)_ L'apport sur le plan historique.

L'administration militaire ne peut ~tre comprise uniquement à tra­

vers ses formes et ses règles présentes, comme si les unes et les autres1gar­

daient une valeur universelle et immuable. Un examen pratiqué en la replaçant

dans son cadre historique peut seul permettre de déterminer les constantes con­

duisant à découvrir des relations d'ordre général.

Des notions telles que l'emploi de troupes spécialisées pour le

service outre-mer, leurs règles d'administration propres, les rapports de l'ad­

ministration avec le commandement, les conditions d'exercice et les modalités de

la surveillance administrative, par exemple,constituent des problèmes posés

depuis plusieurs siècles, dont les données varient avec les époques, et qui

n'ont encore pu engendrer de solution idéale.

"u moins, l'étude historique joue par les réflexions qu'elle sus­

cite et les écueils qu'elle évite en permettant de ne pas renouveler certaines

erreurs. Elle dégage des principes permanents suscoptibles de guider pour l'a­

venir le réformateur administratif.

------------------------
(1)- A laquelle ne s'applique pas le Statut Général de la Fonction Publique de la

Loi du 19 Octobre 1946.
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P~r ailleurs, il existe une tendance très nette à interpréter l'his­

toire à p~rtir de certains éléments devenus classiques, tels la psychologie

et le car~ctère des protagonistes, le déterminisme dnns la succession des

évènements, la stratégie et la tactique etc ••• On oublie que, très souvent,

l'échec ou la réussite milit3ires peuvent s'expliquer par le d6gré de qua­

lité de l'ndministration de l'nrmée~ La logistique tient la tactique en

état. Elle joue un r&le capital dans la science militaire. Le Baron F A 1 N,

Secrétaire-archiviste de l'Empereur NAPOlEON, écrivait en 1812 : ''Tandis

que les différents corps exucutent des marches •• ~ on dirait que NAPOLEON

ne s'est réservé que les dét~ils de l'administration militaire. Il donne

plus de temps au Comte DARU (1) qu'au Major général et ne paraft occupé

que des subsistances, des transports et de la police de l'Armée" (2).

Encore de nos jours, l'administration militaire demeure, à tort,

la parente pauvre des eSSais historiques~ Son histoire reste à écrire et

l'étude de l'Intendance outre-mer peut contribuer à faire connattre un de

ses_aspects les plus originaux &t les plus importants.

2°)_ L'apport sur le pl~n 1uridigu&

Le rôle de l'Intendanca dans l'administration de l'armée demeure

axé sur les besoins de l'homMe-en tant que tel~ La variété et la diversité

de ces besoins se matérialisent par des opérations nombreuses qui visent à

payer, nourrir, habiller, loge~protéger socialement les militaires de tous

grades· avec, outre-mer,les servitudes supplumentaires et les adaptations

inhérentes à l'éloignement et aux conditions de vie particulières~ Chacun&

dss nctions de l'~dminist",teurmilitaire dans l'exercice de ses fonctions

doit faire apnel à des notions de droit public ou de droit privé.

Chacun de ses actes consiste, il est vrai, à exécuter avec disci­

pline des prescriptions législatives ou ministérielles.

----------------
(1)- Intendant Gén6rnl de la Grnnde Armée.

(2)_ Cité par l'Intendant Général MAZARS "kevue de l'Intendance Militaire" _
1er Trimestre 1947 _ page 54.



Les'solutions lui sont imposées par les textes. Mais, l'activit~ ad­

ministrative, loin de se borner à appliquer des "recettes", suppose au con­

traire une tournure d'esprit juridique, absolument indispenSable pour dé­

velopner l'aptitude à sai.Ir les causes profondes des règles imposées. La

compréhension des motifs et des effets de telles règles doit lui conférer

une pratique administrative orientée vers l'efficacité et l'opportunité.

Elle ne peut ~tre obtenue qu'en expliquant les diverses dispositions

r~glementaires par des principes juridiques d'ordre plus général. C'est ainsi

que les attributions financières de l'Intendance outre-mer s'exercent dans

le cadre budgétaire, que la surveillance administrative se rattache aUX prin­

cipes de contrele administratif, que les tentatives d'amélioration du fonc~

tionnement du Service se rff~rent à l'organisation scientifique du travail,

que 1 s fonction de ravi tailleur met en oeuvre la règlementation des con­

trats de droit public ou de droit privé etc •••

Aussi, l'étude juridique doit permettre à l'administrateur mili­

taire,naturellement orienté vers la connaissance des caUSeS et des effets

de la règle administrative, de montrer une plus grande rigueur logique

dans l'interpr6tatlon et la mise en ordre de ses connnissances.

30 )_ ~1 contribution à la science administrat~.

"L'administration n'est paS un bloc. Elle est une juxtaposition de

corps de fonctionnaIres qui possèdent chacun leurs caractéristiques propres"(l) •.

Chacun de ces corps reste attaché à son recrutement social, ses mé­

thodes de travail, seS traditions, ses ~ePirations, ses croyances intellec­

tuelles.

Chacun est également tributaire du milieu dans lequel il agit. L'In_

tendance des Troupes de Marine n'a paS échappé, pour son bien, à cet impéra­

tif. Administrer dans des conditions précaires, avec des moyens limités, dans

des payS aux infrastructures embryonnaires, oblige à un dépassement constant

de l'action administrative. Depuis les Intendants et les Conrnissaires de la

Marine aUx Colonies qui ont organisé la vie économique, administrative et 50-

---------------------------------------------
P. lALUMIERE _ L' Inspection des Finances - Thèse - Paris 1':B9 _ Page 218.
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ciale dans les DNOINelles Frances" jUsqu 1 aUX Intendants contemporains chargés

de mettre de toutes pièces sur pied l'administration des Armées Nationales

dans les Etata ayant accédé récennnent à l'Indépendance, la continuité d'une

"organisation de combat" a été ~ssurée'

L'ennemi de l'administration frençaise est la stabilité des per­

sonnels qui les fait succomber invarioblement à la routine. L'Intendance des

Troupes de M~rine échappe par la force des choses à cette critique. La vita­

lité du Service se trOINe en permanence entretenue par la variété des fonc­

tions occupées-par les personnels. L'alternance des séjours outre-mer et

métropolitains, le nomadisme intensif, tiennent leur curiosité administra­

tive en haleine et incitent à renouveler et améliorer Sans cesse les mé­

thodes.

Cette dynmnique a pennis aU corps de disparait:re légalement par

fusion avec son homologue métropolitain tout en continuant à survivre por

son esprit, mointenu et tr8nsmis par les fonctionnaires et les cadres qui le

composaient et qui perpétuent outre-mer l'oeuvre entreprise, soit dans les

Forees Terrestres, selon les méthodes et les règles administratives en vi­

gueur dans les Troupes de Marine, soit à l'Assistance Technique, selon les

formules les mieux adaptées à la nature particulière des Forces Armées des

Etats assistés.

S'il fallait, au terme de cette étude, tirer un enseignement et

exprimer un souh~it, ils seraient les suivants:

Un désir légitime de simplification tend actuellement à uniformi­

ser les méthodes administratives d~ns les trois Années (1). Une expérience

préalable envisage l:harmonisation des règlementations des Troupes de Marine

et des Troupes Métropolitai~es. Cette réforme devrait permettre de conserve~

et de rendre légal d3ns l'Année de Terre un certain nombre de dispositions

propres à ln règlementntion outre~er, 'lesquelles, souples, efficaces, ra-­

tionnelles, constructives et pr.. tiques, ont pennis à l'Intendance des Trou­

pes de Marine de constituer en tous temps une administration de combat,

auxiliaire précieuse et aPrréciée du commandement et des administrés.

--------------,--------,----

(1 )- Terre, :.ir, Yerine.
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..ll=17 N N E X E l (1)

ARCHIVES NATIONALES------ ---

Colonies, C A 31 - Correspondance Génér"lle, 1723 - Ben"lrd, Intendant.

Le Fort-Roy"l de la Martinique, 1123 2è. Janvier 1723.
. Extrait de la Revue des Compagnies du détachement de la Marine qui tiennent garnison en ces

Isles du Vent de l'Amérique faite par Nous, Intendant aux dites Isles en Janvier 1724, le sieur
Mesnier, Commissaire, estant malade.

,
!
!
!1

14434

Tot a 1

Compagnies !s t !C ! Anspes- ! Tambou!Anciens et ! Tot l' Non employés aU total
! ergen s! ap0r8ux! sades let fifr!factio~ a -! Morts! Désertez' Congédiez!

!- --------! --!-----!----!----!-------!--!---! --, !
! !!!!!!!! 1 !
j de la Rocheguyon ! 2 ! 3 ! 4 ! 1 ! 34 ! 44! ! , !
t '" t, '1 l , ,. .
! de Cloche ! 2 ! 3 ! 3 ! 1 ! 32 ! 42! ! !
! !!!!!!!!!
! de Clieu ! 2 ! 3 ! 4 ! 2
i 1
'Canpëlgnie Suisse Offi;' . .. .
'ciers majors compris' Il • " • " • Il " • 131
! ! 1 l ,-!- !----!---!---I---I

, 1 1 l' 1 1 1 l ,
••••••• ; ; 9 ; 11 1 4 ! 100 i 261 il; il,

. . . ~ l ! l_ _! !___ !

Fait aU Fort Royal de la ~rtinique, le 2è Janvier 1 723.

Signé l BEN A RD.

-------------------------
(1)- BEA U D Z A _ "La Fonnntion de l'Armée Coloniale pege 564.
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ANNEXE n

D E CRE T N° 63-114

REPUBLIQUE TOGOLAISE
----

Travail-Liberté-Patrie

PORTANT CREATION D'UNE DIRECTION DES SERVICES DES FORCES ARMEES

TOGOLAISES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

_ Vu la Constitution du 11 Mai 1963,

_ Vu le Décret N° 63-56 du 14 Mai 1963, portant composition du Gouvernement de
la République Togolaise,

_ Vu la Loi 63-7 du 17 Juillet 1963, portant statut général des Personnels Mi­
litaires de l'Armée Nationale Togolaise.

Sur Proposition du Ministre de la Défense Nationale,

Le Conseil des I~nistres entendu

DECRETE

ARTICLE 1.- Il est créé à compter du 1er Septembre 1963, une Direction des Services
des Forces Armées Togolaises au Ministère de la Défonse Nationale.

ARTICLE II.- Sous l'autorité du Ministre de la Défense . Nationale, la Direction des
Services des Forces Armées a pour mission

A_ D'étudier et de préparer, en liaison avec les départements ministériels
intéressés, les textes et les mesures concernant la Défense Nationale,
et d'en présenter les projets au Ministre de la Défense Nationale.

B- De notifier les directives correspondant aux mesures prises.

C- De suivre l'exécution des décisions intéressant l'administration de
l'Armée.

D- D'assurer la coordination des projets financiers de l'ensemble des Forces
Armées et notamment de centraliser tous les éléments nécessaires à la
préparation du budget du tJlinistère de la Défense Nationale.

E- D'ordonnancer les dépenses du budget militaire et de prescrire le recou­
vrement des recettes.

F- De vérifier les comptes des Corps de Troupe et organismes militaires di­
vers (Ordinaires, Cercles, I~ss( Foyers, Popotes, Bibliothèques, Organis­
mes de l'Action Sociale, etc ••• ) et d'assurer par délégation permanente
du Commandement, la surveillance administrative.

. ..1..•



G. De suivre la préparation des programmes relatifs aux Forces Armées et de
veiller à leur exécution.

H- De préparer les marchés destinés à la fourniture des matériels nécessaires
aux Forces Armées.

1- De réaliser, acquérir et distribuer les approvisionnements de toute nature
jugés nécessaires par le Commandement.

J- Par délégation du Président de la République, de défendre les intér~ts de
l'Etat dans toutes les affaires contentieuses où l'Armée est partie ou in­
tervenante.

K- D'administrer les personnels civils ou militaires, soit directement, soit
en assurant la haute direction et la surveillance de l'administration des
Corps ou Formations.

L- De commander et d'administrer les formations des services sous ses ordres.

M- De gérer les successions des militaires décédés jusqu'à dévolution des
biens aux héritiers légitimes.

N. D'assurer le service des pensions militaires.

0- D'établir et suivre 18 réalisation des programmes de construction ou de
réfection de l'ensemble des casernements.

P. De suivre et contrOler l'entretien et l'utilisation des matériels.

Q- De décider la mise en réforme des matériels hors d'usage et de représenter
l'Etat dans les ventes publiques de matériels appartenant à l'Armée.

R- D'exploiter et conserver les documents authentiques établis ou homologués
par les Intendants IItl1itaires (procès-verbaux, actes de l'état-civil aux
armées en temps de guerre, constatation des prises sur l'ennemi, etc ••• ).

S- D'assurer la direction des établissements des services dont la création
serait jugée nécessaire.

ARTICLE III.- DISPOSITIONS ffii\NSnOIRES :

1°)_ La Direction des Services des Forces Armées exercera les attributions pré­
vues aux paragraphes A - B - D - H - J - L - M- N - Q - R -, à partir de
la date de mise en vigueur du présent décret.

2°). Les autres attributions (par C - E - F - G - 1 - K - 0 - P - S ) seront
exercées lorsque les moyens mis à sa disposition le lui permettront.

Elles feront èlors l'objet d'arr~tés pris à cet effet.

ARTICLE IV.- Le présent Décret sera enregistré et publié au Journal Officiel de la
République Togolaise.

à LOME, le 3 Septembre 1963.

Pour ampliation 1

Le Directeur de Cabinet

Signé : C. A T C HOU

Signé: N. GR UNI T Z K Y.
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